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Après quatre jours d’émentes violemment repnmees 

L’armée a pris le pouvoir au Mali 
impatiente i et arrêté le président Traoré 

ATfiqUB d'émeutes violemment réprimées, je 

Apres quatre love to matinée. 


45 000 riftmandenrs d’emploi supplémentaires 

Le chômage a fortement 
augmenté en février 

£n février, 45 200 demandeurs d'emploi supplém entaire s 
. d fl 1.8 %. en données corrigées 


* ,f, q UC ^ quatre jours d'émeutes viotomment réprimées^ 
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ia grave des mineurs 
en URSS 

ta gouvernement 

fait dépendre 

rouverture de nég^ons 

de ta reprise du travail g 

Ouverture 

en Irlande dv Nord 

peu» 24 

La controverse 
autour de RFO 

Un entretien avec 
M. François Glcquei. _ _ 

PDG de ta Radio-tôlévision 
ftançatae d'outremer ^ ^ 


sang la revone on ta i 

d'être renversé par sas officier» 
rebelles. Ici. la démocratie s ins- 
talle en douceur, à la faveur de 
l' alternance. Lé. un peupjeen 
colère paie chèrement r éviction 
d'un autocrate discrédité, chassé 
par lea siens. 

Au-delà du contraste qui. pour 
l'heure, les oppose. 
navs d'Afrique francophone sont 
ÎS p*r une 

ceSede la liberté, ooncédée chez 
Pun, réprimée chea K autre. Laure 
enfants s'émancipant, assoiffés 
d'une démocratie longtsmp* c,r ‘ 
Mérite è queiquirahm»^ 
oasis - le Botswana, le Sénégal. 


61 a LiuKar, a m- •*** 

feu avait été instauré de 21 heures 
à 5 heures et que les aéroports et 
les frontières avaient été fermes. 
D’autre part, toutes les liaisons 
téléphoniques avec la capitale 
malienne semblaient avoir ete 

■ K.Tnn 


que au peupic moutu/. — - — -- 
ajouté que des mesures vont être 

Sises pour établir un régime «plu- I 

rajiste». Emmené de son palais de 
Bamako vers une l heure du nnün 
n heures à Paris), le président 
Moussa Traoré a été conduit sous 
forte escorte en direction d une 

. ■ . . _ AAt ran. 
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malienne scmouuom forte escorte en direction aune 

interrompues. Un Sse aérienne militaire, ont rap- 

falsait état de cinquantMieiif morts des témoin s. Selon 

ctdwœnteb^vÿMbjJ* M. Bakary Karambe, chef ÿ rum- 


ci aeuA uuu — 

soir à Bamaka Parmi les morts « 
trouvent le ministre de réduction 
et le beau-frère de l’ex-président 
malien, Mamadou Diarra. Les 
deux corps ont étébrûlésparla 
foule. La composition du Garai 
•» -z narinnale (LKJn) 


porté a es icmum». 

St Bakary Karambe, chef de fum- 
oue syndicat malien et président 
du comité de coordination du 
Mouvement pour la démocratie, le 
chef de l’Etat est détenu par des 
parachutistes et a été arrêté pour 
ne pas avoir démissionné comme 
la domnnrtait PooDOSition- Les dm- 


^ÆSTEÏÏÆÏcIr- fouit La composition W démissionné comms 

conscrit» è quelques hsureusa* de réconcilianon nano nate (CR N) demandait l'opposition. les dm- 

oasis-ie Botswana, la Sénégal. n » a pas été divulguée, bïrigé par ^ ^ ^opposition devient ren- 

ITte Maurice, il est vrai *i_ P®“ Commandant des unités para ch^ contrer les militaires mardi matin 
africaine -mais dont ta «jmnerrt istc ^ lieutenant-cotonel Ama- ^ de décider du sort du prési- 
noir tout entier e*t aujourd'hui an ^ joumany Touré, le CRN a denL 

«■MA. atxnendu la Constitution et dissous ^ suite page 2 
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desOscars 

Hollywood «danse 

page 24 

Plafonnement 
de la consommation 
des ménages 

Les Français ont utjsé 
ta hausse du pouvoir crachat 
pour épargner davantage 

page 17 

« &r le rff » tt k sommaire complet 

se tournai poge 24 




30U louinany w»". 
suspendu la Constipiüon et dissous 
:1e gouvernement ainsi que le paru 
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d'une ooitupfJpn florissant». to*r 
«ée de l'extravagençades cuK** 
«te ta personnalité, 

slogans vidas et dam dognres 

«rarçe&sS 


Un mark de l’Est cher payé 

Les déboires de l'Allemagne ne doivent pas freiner l'onion européenne 

... Aiio_ «m- l’année suivante. On occul 


lire page J? Tartfcte i TALAIN LERAUSE 1 

X ïielô^ôSesurla bioéthipe 

rç pourrait être proposée 
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tyranneaux qui la I m 

D'où l'image un pauf 0 * 1 ® ‘JJîJ m 
«Afrique è deux vitesses», où te I gr 
changement s'opère plu» ® 1 m 

niol» vite, «rion ten^ta des ta 

râghnes ot de teura chefs- 1 «, 

Ce qui compte. l m 

aànéral do l'évolution an cours, I a , 

plM. Car te démocratte iaat t* 

Seuôa. et beaucoup fort sain»- I 
Sée»? Sao*Tomé et te 1 

Snt discrètement montré I mtem- e 
ooants d'anciens opp»"**; \ - 

Son et te Côte-d'hwjre wrt dtt 

adieu au-pürtl unique; te Togo « 

le Zaïre ont premia d'en faha 
mitant. Et ce n'est pa* un !»«»« 
si tes anlmatauiiiaoTowmri^w 
malienne. 

cratte, visionnèrent Intes saoi 

'rtdéoa -att- 

tf. n damier au Bérrin, lors ««h 
craiférence nationale qui 

favSn« ment 

saüsaBMsa 1 

foutes de Bamako. 

fhANS ces heureu*»»)] 1 ^' 

IJuana. Paris a loué son rote, i 

.es dîeti^e» 8 ^^ 

«Iggasys 

exigencesio«» montant 

Baôte en pan îsay- Æfoeants I 
d» ï'aidçdtaP*»®*® éïïmdreit 
Videur met 

d**®™? «démocratiser» leurs 

tra'?^ à ««mora» » fc teura 

régimes e t ■ . __ garde, | 

finance». ÇettemjMenS^. 
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par Jacques lesoume _ 

Des dizaines de milliers de 
manifestants qui défilait dans les 
grandes villes de l'ancienne Alle- 
magne de l’Est, un président de 
Va Bundesbank qui parle ae 
« désastre » économique, et 1 opi- 
nion publique françaisedtoxivre 
avec étonnement les problème 
de l’union économique et moné- 
taire allemande. 

Or, pour une fois, l’histoire est 
exempte de surprise^Toutav^t 
été sodlé le jour où te chancelier 


Kohl, pour adresser aux Alle- 
mands de l’Est te message pohti- 
oue fort qu’ils étaient membres a 
Jart entière de la “J*?*****? 
décidé qu’un ostmark s échange- 
rait contre un deutschemark. (> 
jour-là, la plupart des analystes 
français, élevés dans un . pays 
avec une longue, expénen^ de 
rinflation, ont mis 1 accent sur la 
distribution massive de pouvoir 

d’achat en RDA et sur tes risques 

de dérapage des prix. 

Or les calculs montraient que 
cet effet était limité : : de l * | » 
1 5 % de hausse supplémentaire 


sur l’année suivante. On occultait 
ainsi - en sous-estimant le méca- 
nisme des prix et les «jnsé- 
quences du coût du travail (wi 
termes réels) sur le fonctionne- 
ment de l’économie - le phéno- 
mène principal : avec le niveau 
de la productivité du tnivaü en 
Allemagne de l’Est, le nombre 
d’entreprises rentables dans les 
nouvelles conditions de coût 
allait être infime par rapport a ce 
qu’il eût pu être avec un taux de 
change de deux ostmarks pour un 

deutschcmark- 

Lire te «nte page *8 


Panr-ii lùnifôrer et de quelle manière, dans te champ data 
FmiHllegiterar, « dérives actuelles et à venir, 

bioéthique? médicalement assistée, de l'uti- 

qu’il s'agisse de la duits du ««ps humain ou encore 

fcation des mission Pourle droit de la bioé- 

de la thérapie 9 én ^^j® w cor rfié 0 par le premier ministre à 
thique et les sciences de ta vi^ corme p« h procé dé. lundi 

Lire page f O /'arttete dé JEAN-YVES NAU 


SCIENCES o MED ECINE 

■ Mentor y^^PdiitS'^ iïeîTprowée* 

pressions. « Une fol pour 1 . 'professeur Jacques Lansac. 


SIGMUND 
FREUD _ 


Utopies Palestiniens du Koweït 

Bs sont l’objet d’une « chasse aux sorcières » qui mêle dans le même opprobre 
les collaborateurs, la « majorité silencieuse » et meme les résistants 

..... mal na tenait olus 



Tome XVI. 1921 - 1923. 

Déjà parus: 

Tome ffl. Textes psyAanaiyti- 

ques divers. (1894-1899). 

Tome.Xm. Une névrosé 

infantile. Métapsychologie 

(1914-1915). 

Traduire Freud. - 

par A. Bourguignon, r. *-oret, 

T Laplanche et F. Robert 

-~uz* a/c ftte. mile sous laquette. 


ŒUVRES COMPLÈTES DE FREUD 


KOWEÏT 

de notre envoyée spéciale 
Sur environ 5 kilomètres, avec 
trois contrôles de police, la scène 
| va se répéter à deux reprises. 
Après un rapide coup d œil sur. 1 » 

! carte d’identité prouvant sa natio- 
nalité palestinienne, le soldat dit 
simplement : « Garez-vous. 
dez!» Cinq minutes, dix minutes, 
un quart d’heure Posent avant 

qu’il ne consente à se .^ p J aC ^ 
Jour procéder à la ünuUe de te 
.voiture. Examen du coffre en 
détail et des sièges arrière. Le sol- 
idat a eu le temps de voir qu il 
1 s’agissait <Tun médecin et, devant 
■ teSrd étonné du passager - un 
banquier koweïtien qui se fait 
connaître» - il répond, un iwu 
agacé : * Excusez-nous, ce sont [es 


plusieurs hearesduranL Pédiatre, 

SSn^s^éventuels services aux qu'il était tombé, mais mes 
enfants du soldat Mais la réponse confrères koweïtiens 1 ont pressée 
a fusé ■ « SI mes enfants étaient de dire la vérité. En fait, cehu-ct, 
malades, je préférerais les faire soi- employé de locenùule électrique de 
enerlxa defjuijs en Israël que par Doha, avaii été battu jusqu au sang^ 
toi » Exempte extrême 7 Pas tant et menacé de mort s II révélait 

iv . Ht.:— nui «> . . _1_ C. fiu.h.9 1» nr#. 


toi- » . m 

Que cela, raconte Sleiman, qui, se 
rendant avec son (ils et son beau- 
frère koweïtien à Hamadi. a . 
entendu un soldat dire à ce der- 
nier : « Comment se fait-il que toi, 
propre comme un point blanc, tu te 
retrouves avec ces deux points 
noirs?» Les check points sont la 
hantise de Steiman, petit commer- 
çant du quartier palestinien d Ha- 
waDi. *La dernière fois, dit-il, cela 
a duré trois heures. Ils ont quasi- 
ment désossé ta voiture, du moteur 
au coffre, et regardé tout ce que 
nous avions. Ils ont lu intégrale- 
ment mon carnet d’adresses, les 

-I- «fmtf 





agace : « "larcin nous avions. Ils ont tu integraur 

ordres.» St çwov ^ce ™ent mon carnet d'adresses, les 

vivant depuis trente ans à Kot^L . personnels que j'avais dans 
celas-Btrdntiveo^b.™^; ZTp^feuille^Tou,.. La 
il n’<m a P“ 1 ?lt!5Sen Tde^ Smaîne dernière, affirme Khated, 
J3aîSSSS-«t« nnmédndn , a uæ mire a amené 


et meruux «c «««,.. » 

quelque chose.» Sa faute? Le pre- 
mier jour de l’offensive terrestre, il 
refusait de sortir. 

FRANÇOISE CHIPAUX 

Lire ta suite page 6 

Lire également 

Visite d'une ville « libérée » 

du Kurdistan Irakien 

par YVES HELLER 
page 24 

La mystérieuse 
marée noire du Golfe 
par VÉRONIQUE MAURUS 
oaoe 7 
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L’année a pris le pouvoir 
au 


Suite de la première page 

Us troubles, qui ont débuté au 
Mali vendredi et ont Tait, selon Top- 
position et des diplomates, au moins 
cent cinquante morts et un mitlier de 
blessés, avaient repris hindi eu fin de 
soirée. Vers 23 h 30, la foule a 
'envahi les rues et érigé des barricades 
enflammées, en scandant des slogans 
hostiles à Moussa Traoré. Des voi- 
lures blindées de l'année «Bonnaienî 
la capitale, tandis que des soldats 
boudaient certains quartiers stratégi- 

3 ues, comme celui abritant le siège 
e la télévision nationale. 

Les cris de la foule étaient ponc- 
tués de coups de feu, tandis que, 
dans le ciel, on pouvait voir les 
lueurs de balles traçantes. Selon 
M. Karambe, les coups de feu étaient 
le fait de manifestants tirant en l’air 
pour exprimer leur joie. La rumeur 
faisant état du renversement du 
général Traoré a en effet immédiate- 
ment provoqué un concert de vivats 
et de pétards, les manifestants, tran- 
sistor à la mam, espérant une confir- 
mation de la nouvelle. Dans un quar- 
tier du centre-ville, des jeunes gens se 
sont livrés au pillage, cassant les 
magasins et les administrations. A 
l’hôpital Gabriel-Touré, des méde- 
cins ont estimé que deux ou trois 
personnes avaient été tuées au cours 
des violences de la nuit, mais le bilan 
définitif pourrait Sue plus élevé. 

A la prison centrale de Bamako, en 
proie à une émeute des détenus de 
droit commun depuis lundi matin, 
on entendait encore des coups de 
feu, tandis qu’une fumée montait des 
bâtiments. Nul ne pouvait s’en 


approcher sans être mis en joue par 
le cordon de forces de sécurité instal- 
lées aux alentours. Dans la matinée, 
les détenus avaient tenté de s'évader 
collectivement h la faveur de la libé- 
ration de vingt-quatre détenus politi- 
ques, interpellés au cours des mani- 
festations du mois de janvier et de la 
semaine dernière. Cette mutinerie a 
fait quinze morts et un nombre indé- 
terminé de blessés, sdon des sources 
proches des milieux médicaux. 

A l'annonce du renversement du 
général Traoré, les observateurs n’ex- 
cluaient pas qu'un rapprochement 
puisse intervenir dis mardi entre les 
militaires qui ont dirigé l'opération 
et les membres du Comité de coordi- 
nation de l’opposition. Selon eux, 
cette nouvelle pouvait impliquer, dès 
mardi, l’arrêt de la grève générale illi- 
mitée lancée par l'Union nationale 
des travailleurs maliens, la centrale 
syndicale unique du pays. Cette 
grève, qui avait commencé dans la 
nuit de dimanche à lundi et semblait 
largement suivie à Bamako, ne 
devait cesser, selon ses organisateurs, 
qu 'après la * démission du président 
Moussa Traoré ». 

Des informations non confirmées 
indiquent que l'opération militaire a 
été menée par l’actuel ministre de la 
défense, le général Mamadou Couli- 
baly, le chef d’état-major de l’armée 
de terre, le colonel Kafougouna Koné 
et le commandant des unités para- 
chutistes, le colonel Amadou Tou- 
many Touré. - (AFP, Reuter, AP.) 


«En collaboration 
avec les organisations 
démocratiques »? 

Voici des extraits du texte 
de la proclamation faite par 
tes militaires qui ont pris 
le pouvoir, selon Radio 
Bamako : 

e Considérant l'obstination 
du régime de Moussa Traoré 
de se maintenir au pouvoir 
par tous les moyens, consi- 
dérant le climat dans lequel 
ce régime a plongé notre 
pays, considérant le mépris 
affiché face aux inquiétudes 
de notre peuple d'accéder à 
une vie juste et honnête, 
nous, forces armées et de 
sécurité du Maü, constituées 
en Conseil de réconciliation 
nationale, avons décidé, en 
coéabotation avec les organi- 
sations démocratiques de 
notre pays . de mettre fin au 
régime sanguinaire et cor- 
rompu de Moussa Traoré er 
de son clan. A partir de cet 
instant, le ConseÜ de réconci- 
liation nationale, sous la 
conduite du Seuianant-colonel 
Amadou Toumany Touré. 
prendra en charge le maintien 
de l’autorité de l’Etat, la sécu- 
rité des biens et des per- 
sonnes sur toute l'étendue du 
territoire national (...). Que 
soient bannis à jamais la cor- 
ruption, l'affairisme, le népo- 
tisme et toutes les autres pra- 
tiques stavouables dans notre 
cher MaS 


La France 
juge la situation 
«prometteuse» 

La France juge que «ce qui se 
passe au Mali parait prometteur et 
porteur d'espoir », a déclaré, mardi 
26 mars, le porte-parole du minis- 
tère français des affaires étrangères. 
M. Daniel Bernard a ajouté que le 
gouvernement français se « réjouis- 
sait» de l’arrêt des massacres au 
Mali, où la radio nationale a 
annoncé dans la matinée l’arresta- 
tion du président. Moussa Traoré et 
la formation par les militaires d'un 
Conseil national de réconciliation 
(CNR) qui a pris le pouvoir. 

Lundi, le porte-parole dn Quai 
d’Orsay avait exprimé la vive préoc- 
cupation des autorités françaises : 
« Le gouvernement français est vive- 
ment préoccupé par la situation qui 
prévaut au Mali. Il s'inquiète de 
l’usage de la force armée et déplore 
les pertes en vies humaines », avait-il 
souligné. A propos de la commu- 
nauté française dans ce pays (3 200 
personnes, dont plus de 2 000 à 
Bamako), le porte-parole avait pré- 
cisé qu'à «r ce stade » il n’y avait 
« aucune raison d'éprouver d’inquié- 
tude». 

En outre, on déclarait de source 
proche du gouvernement, à Paris, 
«éprouver une assez vive émotion » 
par rapport «aux événements san- 
glants» du Mali et « déplorer les 
conditions dans lesquelles s'exerce la 
répression» tout en réaffirmant que 
la seule solution passait par «le dia- 
logue avec l'opposition et des élec- 
tions démocratiques ». 


M. Sogio a remporté une 

Le premier ministre Nicéphore Soglo a 


néwTM - l’élection présidentielle ; 

large victoire sur M. Kérékou 

O . i rVittmOU SUT G 



réellement démocratique qu'ait connue le 
Bénin en vingt ans, éliminent le président 
Mathieu Kérékou qui ne recueille que le tiers 
des suffrages. Après un long règne musclé, 
le général Kérékou est le premier militaire 
africain ayant réussi un coup d'Etat à être 
éliminé par les électeurs. 

M. Soglo a obtenu 67,6 % des suffrages 
exprimés contre 32,4 96 à M. Kérékou, selon 


des chiffres quasi définitifs publiés lundi. 
L'ampleur de cette victoire est cependant 
assombrie par fa fracture politique Nord- 
Sud : M. Kérékou conserve une grande 

popularité dans le nord du pays, où B est né, 

et vient d'être plébiscité. Cet antagonisme 

s'est dramatiquement manifesté à P arakou, 

la plus grande ville du Nord, où des partisans 
du général Kérékou se sont livrés é une 
chasse aux Sudistes. Bilan : deux morts et 
une quinzaine de blessés. 


Le nouvel élu 


M. Soglo, qui n a pas ten y 
té $on^fflntourage a 

d'une fièvre typhoïde et d'un. prési . 

tiaue nreis s affirmé que le nouveau pr»» 

investi lundi proeham. comme 
prévu. - (AFP-) 


Un « technocrate » 
entre politiciens et militaires 


Les deux concurrents au scru- 
tin présidentiel du 24 mars ne 
pouvaient guère être plus diffé- 
rents. S'ils ont le même âge, è 
quelques mois près, tout - ou 
presque - les sépare. A com- 
mencer par leur origine géogra- 
phique, ce qui revêt une grande 
importance en Afrique, et parti- 
culièrement dans ce petit pays 
qui s'étire en longueur du Nord 
au Sud : M. Mathieu Kérékou est 
un Nortflste, M. Nicéphore Soglo, 
un Sudiste. Significativement, 
chacun a fait le plein de voix dans 
sa région et l'élection n'a pas 
manqué d'ètre entachée de quel- 
ques incidents interethniques. 

L'un est militaire, qui a conquis 
le pouvoir par la force des 
armes ; l’autre un civil, monté en 
grade dans ia fonction publique 
(nationale et Internationale), qui. 
s'étant découvert récemment 
une ambition politique, accède à 
la présidence par la voie démo- 
cratique. Si ce c technocrate a a 
eu un lien quelconque avec la 
caste des militaires, ce fut par 
son oncle, le général Christophe 
Soglo, mais celui-ci, qui avait 
réussi la premier coup d'Etat au 
Bénin en 1963, aflart être ren- 


versé, quatre ans plus tard, par 
da jeunes officiers au nombre 
desquels figurait Mathieu Kéré- 
kou... 

Né en 1934 à Lomé, M. Soglo 
a accumulé à Paris les diplêmes 
en droit et en lettres - il se vante 
de sa «culture française » et a 
conservé la double nationalité. Il 
entrera ensuite è l'ENA - «En 
d'autres termes , c’est un énar- 
que », mentionne fièrement sa 
biographie officielle. De retour au 
Bénin, il deviendra, après une 
carrière assez discrète, ministre 
de l'économie et des finances, de 
1963 è 1965. Puis il sera, de 
1979 è 1986, administrateur è la 
Banque mondiale, où il pourra 
mieux encore observer l'évolu- 
tion de l’ensemble de l'Afrique et 
nourrir sa réflexion avant que ne 
souffle sur le continent noir ce 
«vent de libertés qui va le pous- 
ser sur le chemin du pouvoir (1). 

« Désastre économique 
et politique» 

Ses compétences économi- 
ques et sa: relative neutralité poé- 
tique lui vaudront d’être choisi 



M Soglo. mais ils éviteront, 
vaille que vaille, d'étaler Jeu» 


divergences. 


Toutefois, leurs 


déclarations do candidature ainsi 
qua l'effervescence de la cam- 
pagne électorale achèveront de 
creuser le fossé entre eux. 

Les hommes qui. quasi unani- 
mement, avaient porté M. so 3 io 
au poste de premier ministre «Ji 
reprochent maintenant son man- 
de concertation et 


que 


son 




ment de transition en mars 
1990, è F issue de la confér en ce 
nationale qui, un mois aupara- 
vant, a préparé la fin du régime 
«miStaro-mandste» du président 
Kérékou, en ouvrant la voie au 
pkjrafisme. L'ancien fonctionnera 
international sera l'un des plus 
virulents è dénoncer le «désastre 
économique et politique » que 
connaît le Bénin. Durant cette 
période de transition, le courant 


poovprendre la têteriagouverne^.-.'.yie passe pas entre M. Kôr&ou et 


« opportunisme ». Peut-être parce . 
que depuis douze mois, il s en j 
est souvent pris aux «po/ir- , 
dans». Alors qu’il avait nourri , 
l'espoir d'une élection dès le pre- | 
mi er tour, M. Soglo, n'a pas ; 

caché son amertume devant les 

critiques de ceux qui ont été jus- j fP 
qu’à l'accuser d'avoir trahi ( 

T «esprit de b t ra nsi tion» en bn- , 
quant le magistrature suprême. 

Celui qui a pu mesurer l’avantage j 
de n'avoir été ni pofitxden ni mili- 
taire connaît déjà l'inconvénient ; 
da ne plus être tout à fait un ; 
«homme neufs . 

F- C. ! 


(1) Lire Feutra im qw nom «va;: 
accordé M. Soglo, dus na article ia::- 
m!é : «Rencontre avec «u dirigeant 
da tnmîtaie typeaflr Monde dn 9 juin 
1990).. • : 


□ GABON : violents incidents 
lors d’électloas législatives par- 
tielles. - Dans la ville de Kango, 
située à 100 km è l’est de Libre- 
ville, de violents incidents se 
sont produits, dimanche 24 mars, 
à l’occasion d’élections législa- 
tives partielles. Le gouvernement 
gabonais a fait savoir, lundi, que 
trois gendarmes avaient été 
\« sérieusement» blessés et qu’une 
.vingtaine d* «r agitateurs » 
.avaient été interpellés. Récla- 
mant un « changement total et 
définitif» dans le pays, des mani- 
festants, qui avaient mis à sac 
des bureaux de vote, ont coupé 
l’accès à la ville et se sont heur- 
tés aux forces de sécurité venues - 
de la capitale. - (AFP.) 


Un vaincu qui a la vie dure 


Pour la FINLANDE 

suivez les J0 cygnes... 



'Chédti 


î! FINLANDE". La vSIe 
riche du nord se dessine à 
l'horizon autour du fort sud 
| d'Helsinki et son grand marché coloré. 

Par la joyeuse ambiance 
marine de sa capftaie, ses ruea 
ses monuments, ses boutiques, 
la Finlande dévale une de ses 
facettes au touriste arrivant par 
la mer. Le pays du temps de vivre, 
ses bcs p» miniers et sa nature 
généreuse, vous attendent 


B au nord, la LAPONIE, 
un univers 

loin des bnits, vous rien tendez 
que feau, le vent les chants 
d'oiseaux. Les paysages 


se succèdent avec harmonie : 
cofimes et bois clairs où fitrent 
les rayera de soleil tacs où 
les cygnes chanteurs semblent 
annoncer quelque heureuse 
prophétie, cours d’eau 
fougueux et transparents. 

L'air du nord y est Kde 
et le temps ne compte pas 
sous ce soleil de minuit, 
omniprésent tout Tété. 

EMa Laponie vous dôme envie 
de vous refaire ivi coros neuf: 
marche, canoë sur le lac dTnari, 
pêche, randonnées en 4 x 4> bateau, 
mountam bflœ_ autant de moments 
qui resteront inouèiiabiesl 



OFFICE NATIONAL 
DU TOURISME 
DE FINLANDE 

li rue Auber 75009 PARIS 
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fod que sol votre choix : «bevotiire. haï voyage onpo& wussaureztarisur vos prochaines vacances en nous 
retournant recoupai 

fcai ___ 

Messe 

1—1-1 .1 Vffle. 


: Finlaifde 

, M naturellement vôtre 


Lorsqu'il prend le pouvoir, le 
26 octobre 1972. personne 
n’imagine que le commandant 
Mathieu Kérékou est là pour 
durer, étant donné le nombre 
de coups d'Etat qui avaient 
marqué la vie du Bénin (ex-Da- 
homey) depuis F indépendance. 
Il aura finalement réussi à se 
maintenir aux affaires pendant 
près de deux décennies. Mais 
on ne peut pas dire qu'il a tenu 
les promesses de ses débuts : 
combattre «les luttes d'in- 
fluence néfastes, la corruption, 
le régionalisme et la favori- 
tismes. 

Né en 1933, dans le nord- 
ouest du pays, il endosse l'uni- 
forme dès l'âge de quatorze 
ans è l'Ecole française des 
enfants de troupe. Après avoir 
reçu une formation d’officier è 
Fréjus, il est sous-lieutenant au 
moment de l'indépendance, 
lorsque Hubert Mage, premier 
président de la République, 
l'appelle à son cabinet militaire. 
Il commande ensuite un grou- 
pement de parachutistes avant 
de faire partie du mouvement 
des «jeunes cadres» de l’ar- 
mée qui déposent, en 1967, le 
général Christophe Soglo. 

Ne partageant pas les idées 
de ses supérieurs qui installent, 
en juillet 1968, è la tête de 
l'Etat un civil, M. Emile-Darlln 
Zinsou, il refuse, un an plus 
tard, de prêter serment au 
triumvirat de personnalités, 
elles aussi civiles, qui se voient 
confier les rênes du pouvoir. Et 
l'ambitieux officier parviendra, 
en 1972, avec l'aide de quel- 
ques gendarmes, è mettre fin è 
cette expérience. 

Le générai Kérékou lance un 
«programme de construction 
nationale». Mais, c'est en 
1974 qu’il affiche les couleurs 
de sa révolution et annonce un 
changement de société.. Il choi- 
sit le marxisme-léninisme 
comme idéologie et le socia- 
lisme scientifique comme voie 
de développement. En 1975, 


le Dahomey devient la Républi- 
que populaire du Bénin et un 
parti unique est mis en place. 

Tout, cependant, ne va pas 
pour te mieux. Dès janvier 
1975,' le chef de l'Etat doit 
maîtriser une première tenta- 
tive de soulèvement militaire. 
Mais la plus sérieuse alarme a 
lieu deux ans plus tard lorsqu’à 
l'aéroport de Cotonou il doit 
mater une tentative de débar- 
quement d'une centaine de 
mercenaires européens et afri- 
cains conduits par le fameux 
Bob Denard. 

Candidature 
de dernière minute 

La greffe marxiste ne prend 
pas.J Les Béninois feignent 
d’adhérer aux slogans révolu- 
tionnaires. Des luttes d'in- 
fluences entre doctrinaires et 
« révisionnistes », que le prési- 
dent a du mal à arbitrer, se 
multiplient au sein du parti. 
Soucieux de sa sécurité, il 
s'entoure d’une garde person- 
nelle i bien équipée, renforce ies 
services spéciaux et la répres- 
sion! contre tous ceux qui 
contestent son pouvoir. Il 
déjoue ainsi un nouveau com- 
plot, en avril 1988 et fait 
arrêter plus d'une centaine de 
militaires. 

Les graves difficultés écono- 
miques que traverse le pays 
obligent M. Kérékou è s'écarter 
de la vole du socialisme pour 
emprunter celle du pragma- 
tisme. Une politique d'austérité 
crée un vif mécontentement 
populaire dans la mesure où 
l'oligarchie au pouvoir, elle, ne 
se prive de rien et, bien au 
contraire, s'adonne sans scru- 
pules à tous sortes de trafics, 
y compris celui de ia drogue. 

M. Kérékou n'ignore rien 
maie laisse faire. Pis, ce fer- 
vent animiste prend comme 
confident M. Amadou Moha- 
med Cissé, un escroc de haute 
volée qui joue, auprès de lui. 
tes marabouts. Ce ressortis- 


sant franco-malien se voit 
confier la responsabilité des 
services de sécurité du pays 
avec rang de ministre d'Eta: 
mais, soupçonné d'énormes 
détournements de fonds, il est 
arrêté en juillet 1989 à Paris. 

On assiste à la déconfiture 
du système bancaire et à d’in- 
terminables grèves de fonc- 
tionnaires privés de salaires. 
L'Etat ne répond plus. Les 
scandales se multiplient et fini- 
ront par précipiter la chute de 
M. Kérékou. De nouveaux trou- 
bles, en décembre 1989, le 
contraignent à accepter une 
« conférence nationale » qui, au 
mois de février suivant, 
regroupe l'ensemble des res- 
ponsables politiques, y com- 
pris les exilés. Cens vaste 
coalition impose un gouverne- 
ment de transition, la liberté de 
presse, le multipartisme, st une 
nouvelle Constitution. 

Silencieux depuis cette 
conférence, il présidait discrè- 
tement le pays et l'on s’atten- 
dait qu'il s'efface définitive- 
ment lors de (Installation du 
nouveau régime. H a créé la 
swprise en annonçant sa can- 
didature à la dernière minute et 
en obtenant, au premier tour. 
27,34 % des suffrages, immé- 
diatement après M. Soglo 
(36,22 96). Le signe, pour de 
nombreux Béninois, que 
M. Kérékou, malgré sa défaite 
au deuxième tour, n'avait pas 
dit son dernier mot et qu’il fau- 
dra encore compter avec lui 
Ainsi qu’avec «ses» gens du 
Nord qui ont massivement voté 
on se faveur parce que. notam- 
ment. ce sont ies dirigeants du 
Sud et de Cotonou qui ont (e 
plus souvent gouverné le pays. 

JACQUES DE BARRiN 
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URSS : face à une grève de près d’un mois 

Le gouvernement accepte d’ouvrir des négociations 
si les mineurs reprennent le travail 


La Parlement soviétique s'est 
préoccupé, lundi 25 mars, de la 
grève des mineurs, qui dure 
depuis le début du mois. Le mou- 
vement est diversement suivi, et 
H est très difficile d'avoir un 
tableau d'ensemble de (a situa- 
tion : certaines mines sont tntate- 
ment arrêtées, d'autres extraient 
un charbon qui n'est pas vendu, 
quelques-unes enfin n'assurent 
que les besoins de leurs régions. 

MOSCOU 

de notre envoyé spécial 

Selon diverses sources, quelque 
cent mille mineurs seraient aujour- 
d'hui en grève, essentiellement dans 
les bassins d’Ukraine et de Sibérie. Ils 
étaient cinquante mille au début du 
mouvement, mais deux cent quatre- 
vingt mille la semaine dernière; 
d'après tes déclarations des comités 
de grève. L’agence Tass indique qu’un 
quart des six cents mines de l’URSS 
seraient bloquées, mais dans le Kouz- 
bass, en Sibérie, ta proportion est de 
deux tiers. En outre, une dizaine de 
mineurs et une dépotée du Kouzbass 
au Parlement de Russie, M** Bcfla 
Denissenko, font la grève de la fahn 
depuis le 11 mais pour appuyer tans 
revendications. 

La production de charbon aurait 
baissé de 60 à 65 % en mars. Selon le 
ministre de l'industrie, 3 millions de • 
ton nes de charbon ont été perdues et 
le manque à gagner direct et indirect 
s’élèverait & 250 millions de roubles. 
La résolution qui a été votée mardi 
par le' Soviet suprême ordonne la 
«suspension» de la grève pendant 

ROUMANIE: 

aa tribunal militaire de Boearest 

Verdicts efâaents 


duPC < 

BUCAREST 

" de notre correspondant 

■ Après huit mois d'un procès 
décousu, le «nouveau Nuremberg» 
promis par les autorités roumaines 
s’est achevé, lundi 25 mars, dans une 
petite salle pour une fois bondée du 
tribunal militaire de Bucarest; sur des 
verdicts confis et pour le moins dé- 
ments, accueillis par des sourires de 
satisfaction chezcertams inculpés, 
pois par des effusions familiales. 

Les 1 030 personnes tuées et les 

2 198 blessées lors de la rtpresstonde 

h révolution roumaine auront corne, 
au maximum, cinq ans et rôt roots de 
prison aux anciens dignitaires du 
parti communiste roumain (nos der- 
nières éditions du 26 mors). Le tribr^ 
nal militaire de Bucarest a acquitté 
doq des vingt et un membres du 
comté politique exécutif du PC rou- 
main (CPEX, burean politique) pour- 
suivis pour «génocide», parce qu us 
étaient absents à deux des trois 
du CPEX où la répression 
avait été approuvée. Us seize autres, 
pins assidus, ont été conda m nes (dont i 
cinq avec sursis) à des peines allant ! 
de cinq ans et demi & deux ans de 
prison. Non pour «génocide», accusa- 
tion qui avait valu le peloton cf execu- 
tion à Niçoise et Bena Céausescu, 
mais pour «avoir Javorisi l infrac- 
tion ». Dans la salle, la beBc-sœur de 
Joan Totu, ex-responsable du Ptea, 
trouvait la condamnation de oe der- 
nier à cinq ans et demi de prison 
«injuste, car Ü n'a rien dit et il a pris 
p/us que les autres». 

Invités à s’exprimer par le cokwel 
Gobotaru, président du tribunal, qui 
> venait de lire te jugement cTunevcrix 
tendue, les «vingt et un» 9“*» “*** 
avaient demandé 'acquittement, ont 
préféré se taire. Le procurenravmt 
réclamé pour eux les « circonstances 

cataSeün Cenestpasun*' "**J“*j 
mais iis auraient Wf**? 
la perpétuité. 

qu'on ail tenu compte d?JA&ï 
mué et du passé sans 
accusés.» Les condamnés ont a« 
jours pour foire appet 

En décembre. ST 

ministre 

.^^^stenaumt 


deux mois, comme la loi sur les 
conflits sociaux adoptée à l'automne 
1989 en drame le droit anx députés. 
Cette mesura pourrait être étendue 2 
toutes tes industries de base dépen- 
dant de rEtaL Au coure des débats, 
qui ont été vifs, certains pariemen- 
tains ont fort remarquer qull ne ser- 
vait i rien de voter des résolutions ri 
elles n’étaient pas applicables, et que 
le Parlement risquait, use fois de 
plus, te ridicule. 

Les députés demandent également 
que des négociations soient engagées 
per le gouvernement avec les nnueuis 
sur les revendications économiques — 
augmentations de salaLre(de200 2 
250 56), meilleures conditions de tra- 
vail, amélioration de rapproririraue- 
ment dans les régions houillères. - 
mais passer les revendications pohti- 
ques : démission de M. Goibatcoev et 
du gouvernement, dissolution du 
Congrès élu sur des bases jugées non 
démocratiques. 

7«n? 

au Kazakhstan 

Les comités de mineurs considèrent 
que les arrêts de travail actuels ne 
sont pas une nouvelle grève, mais la 
poursuite du mouvement commencé 
ü y a deux ans et qui avait paralysé 
les mines soviétiques pendant rété. Ds 
estiment avoir été alors trompés par 
les autorités, qui n’ont pas tenu les 
promesses faites pour obtenir la 
reprise da travaiL 

Leurs exigences politiques s’expl *- 1 
qntnt, disent-ils, par oc manque de 
confiance. Serai ent-Ds mieux écoutés 
ri tans interlocuteurs étaient tes diri- 
geants des Républiques, fédérées et 
non le gouvernement de l’Union? Bs 
le pensent, et le conflit de compé- 
tences entre les diverses instances 


fédérales et fédérées ne tecflile pas, en 
effet , la solution du conflit Le pre- 
mier ministre soviétique, M. Valentin 
Pavlov, a été très clair : pas question 
de discuter aussi longtemps que le tra- 
vail n’aura pas repris. U a ensuite 
admis que tes négociations pourraient 
commencer en même temps que le 
travail reprendrait Cest aussi l’objro- 
tif de la résolution du Soviet suprême 
Les négociations pourraient s’engager 
te 29 mais, et les mineurs ont donc 
jusqu’à vendredi pour redescendre au 
fond. 

Mais M. Pavlov s’en rat pris en 
même temps aux autorités de la Fédé- 
ration de Russie, dirigte par M. Boris 
Htsine qui, selon hri, fuient tans res- 
ponsabilités dans l’approvisionne- 


ment, le logement, tes soins médi- 
caux, Ira moyens de transport, qui 
doivent être assurés aux mineurs- 
Au coins d’une tournée dans le 
Kouzbass, le premier ministre de 
Russie, M. Ivan SQaTev, a voûta ras- 
surer les mineure, dont te mouvement 
est soutenu par les forces démocrati- 
ques alliées de M. Eltsine, faisant 
attention toutefois de ne pas prendre 
des engagements qui risqueraient de 
se retourner coure loi fl a donné rai- 
son aux mineure de vouloir échapper 
à la tuteQe des ministères centraux et 
il a promis de ne pas rrmpboer une 
bureaucratie par une autre, car la 
Rassie recouvrerait b souveraineté 
sur ses ressources : «Ce eue nous vou- 
lons. c'est créer les bases économiques 


Les manifestations interdites à Moscou pendant trois semaines 


Le gouvernement soviétique a 
décidé, lundi 25 mars, d’interdire 
toute manifestation 2 Moscou jus- 
qu'au 15 avril, alors qu’un grand 
.rassemblement est prévu dans la 
capitale soviétique jeudi - jour de 
l’ouverture du Congrès des députés 
de Russie - pour soutenir Boris Elt- 
sine- Le cabinet des ministres a 
adopté, « sur les directives du prési- 
dent Gorbatchev», une résolution 
interdisant i Moscou les «meetings, 
piquets, défilés et manifestations» et 
chargeant le KGB et la police de 
défendre l’ordre public, selon Tass. 

Le Parlement soviétique s’était 
prononcé contre la manifestation de 
jeudi organisée par le mouvement 
Russie démocratique, mais b mairie 


de Moscou, préridée par le réfor- 
miste Gavriü Popov, avait passé 
outre et Tavait autorisée. 

Mardi dans la Pravda. M. Piotr 
Bogdanov, vice-ministre de l'inté- 
rieur de l’URSS et responsable du 
maintien de l’ordre à Moscou, jus- 
tifie l’interdictRm de te manifesta- 
tion du 28 mars par b hausse de la 
criminalité dans 1a capitale soviéti- 
que. Il invite tes Moscovites 2 res- 
pecter 1a loi, démentant cependant 
les rumeurs selon lesquelles te police 
pourrait utiliser des blindés et des 
gaz lacrymogènes contre d’éventuels 
manifestan ts. 

L’interdiction des manifestations 
couvre aussi 1a période d’entrée en 
vigneur des hausses de prix prévues 


d ‘un fonctionnement indépendant des leur «-il dit, répondant point par 
entreprises», «-il dit, ajoutant qu’il point aux treize revendications avan- 
était prêt à faire venir des sociétés cées par les grévistes, et montrant 
étrangères pour moderniser tes mines ainsi qu'il connaissait leurs pro- 
russes. blêmes. 

An Kazakhstan, où quelque cent jj a promis que d’ici trois mois le 
mille mineure suivaient le meuve- gouvernement d' Alma-Ata prendrait 
mon dans le bassin dn Karaganda, le ^ 1Tg pnww> hiii té des entreprises. (I n'a 
président de cette république d’Asie £té question des revendications 
centrakn’apas attendu que te nou- poüti^ des mineurs, 
veau traité de i Union soit siKné ci la ^ n . . * 

répartition des compétences Stre le La grève des mineure sovjéuques» 

«centre» et b «périphérie» redéfinie, donné heu enfin à une polémique 
Pour prendre tes choses en main, «*« te télévision soviétique et Pam- 
NL Noursouttan Nazarbaiev est allé bassadeur des Etats-Unis. Un com- 
parier directement anx mineure et, meniateur du journal télévisé avait 
après cinq heures de discussions, a critiqué comme une ingérence dans 
obtenu une trêve de trois mois. « Pour les affaires intérieures de l’URSS la 
«rire mieux, il faut travailler mieux», présence de deux diplomates améri- 
cains à une réunion de grévistes et b 

solidarité affichée par le syndicat 

[ant trois semaines ffi* . ïïssïs iüs 

l’arrière-ban de b presse soviétique et 
le 2 avril, « les dirigeants d’entre- (étrangère pour répondre qu’il était 


L’Albanie sans illusions 

Discrètement, loin des passions électorales occidentales 
5 * LropposdtioR'&de vent en-poupe* » ? • -.*» 


TIRANA 

de notre envoyé spécial 

Pantalons pattes d’éléphant, 
Adidas, chemises cintrées. Us mar- 
chent par petits groupes en se 
tenant par l’épaule, s’arrêtent une 
dizaine de minutes pour fumer 
une cigarette ou contempler la 
bicyclette d’au ami - on must 
dans oe pays sans voitures, - lan- 
cent une. plaisanterie à un autre 
groupe qui déambule dans l’autre 
sens, se remettent à marcher, s’as- 
seoient parfois sur le trottoir pour 
se relever quelques instants plus 
tard et entamer, pour la dixième 
ou vingtième fois peut-être, un 
nouvel aller-retour. 

fis son/ ainsi des milliers de 
jeunes, entre quinze et trente ans, 
à arpenter, matin et soir, le boule- 
vard principal de Tirana qui, sur 
quelques kilomètres, mène de la 
place Skauderbeg à l’université. 
Seul des grands anciens dont te 
statue reste encore sur le boule- 
vard, Lénine pent assister à cette 
étrange noria. Staline, lui, a dis- 
paru depuis décembre : débou- 
lonné par (es ouvriers municipaux 
sur les ordres de responsables dn 
pays. Quant à Enver Hoxha, le 
fondateur du régime, sa statue, 
qui dominait te place, a été abat- 
tue en février par les étudiants en 
colère. 


Une étonnante 
tolérance 

L'université est fermée. Les 
rares entreprises du pays ne fonc- 
tionnent pratiquement plus, et les 
administrations, déjà végétatives, 
ne sont plus que l’ombre d’une 
ombre. Aiots, comme il n'y a tien 
à faire - «sinon une fois par mois 
aller chercher mon refaire», dit un 
jeune technicien - ils marchent et 
Ils parient, fis parient de ceux qui 
sont partis à Brindfoi ou plus loin, 
de te victoire de l’Olympique sur 
Milan et, bien sûr, des élections 
dn 31 mars. Les premières élec- 
tions libres, en fait, depuis la créa- 
tion du pays. 

L’immense majorité d'entre eux 
va certes voter pour le principal 
parti d'opposition, le Parti démo- 
cratique, et « rend compte de 
l’importance de ce scrutin. Mais, 
vieillis sans doute avant i’fige par 
'trop de propagande et lucides sur 


Tétât réel de délabrement de l'éco- 
nomie de leur pays, ils n’attendent 
pas de miracle d’une éventuelle 
victoire de leur parti. Tous n’ont 
encore qu'un seul mot à la 
bouche : partir ! Mais partir pour 
revenir nn jour, dans cinq ou dix 
ans, avec de l’argent, un «vrai» 
diplôme, une qualification et bâtir 
enfin « quelque chose» chez eux. 

Une semaine avant cette consul- 
tation, historique à bien des 
points de vue, tout est ainsi étran- 
gement calme an pays des aigles. 
Quelques panneaux électoraux, 
des réunions le plus souvent confi- 
dentielles des différents partis en 
présence, constituent, pour le 
moment, le menu quotidien de 
cette campagne peu masclée. 
Comme si, entre deux flambées de 
violence, les Albanais, dont tous 
disent qu’ils craignent avant tout 
une guerre civile, avaient peur de 
leurs propres instincts. 

Et c’est te démocratie qui est 
gagnante. Il Tant avoir vu, & Peza, 
une ville de 2 000 habitants, fief 
traditionnel du Parti du travail 
(communiste), un jeune soldat 
dire tout haut, sans aucune 
crainte, au milieu d’au groupe de 
militants communistes qu’il 
votera « évidemment » pour le 
Parti démocratique, pour se ren- 
dre compte de l’esprit de tolérance 
étonnant qui règne aujourd’hui 
ici. 

Comme on est loin par exemple 
des invectives, des coaps bas, des 
exclusions de la dernière cam- 
pagne électorale en Roumanie! 
Etonnante aussi la diversité des 
opinions dans un pays qui a connu 
quarante-cinq ans d’oppression. 

Quittant Peza, où les commu- 
nistes tiennent donc le haut du 
pavé, nous nous arrêtons ainsi, 
tout juste quelques kilomètres 
plus loin, aux abords d’une autre 
petite ville. Sur U vingtaine de 
personnes interrogées devant un 
arrêt d’autocars, tous, du jeune 
médecin & la vieille paysanne en 
passant même par t’ instituteur, 
répondent sans réfléchir une 
seconde qu’ils voteront «pour la 
jeunesse». 

Traduire, pour le Parti démo- 
cratique. Témoignages qui nuan- 
cent le manichéisme de certains 
observateurs, qui estiment que les 
jeunes et les habitants des villes 
voteront pour l'opposition alors 
que le Parti communiste recueil- 
lera les suffrages des plus anciens 
et des campagne. 


Autre incertitude : si les deux 
grands partis, seuls à présenter des 
candidats dans les deux cent cin- 
quante circonscriptions devraient, 
selon tonte vraisemblance, truster 
les suffrages, quel score réaliseront 
les plus petits formations, comme 
Je Parti républicain, formé de 
notables, 1e Parti agraire, excrois- 
sance du Parti communiste ou 
encore la formation Omonia, qui 
présente des candidats de ta partie 
grécophone du pays? Apparem- 
ment, tes prog ra mmes de tous ces 
partis se ressemblent : démocratie, 
pluralisme, économie de marché, 
intégration à l’ensemble européen. 


Lutter contre 
le centralisme 


La grande différence porte 
davantage sur le rythme de chan- 
gement souhaité et sur le statut 
qui sera réservé aux paysans. 
Point crucial dans un pays où 
65 % des habitants vivent à la 
campagne. Un autre débat est de 
savoir qui a permis 1a démocrati- 
sation du pays. 

« Nous, affirment les militants 
des partis d’opposition, car ce 
changement a commencé quand 
nous avons soutenu les premières 
manifestations des étudiants et 
avons exigé le pluralisme que le 
pouvoir n'a accepté que contraint 
et forcé.» « C’est Ramiz A lia. 
rétorquent les communistes, qui. 
dès 1985. avait entrepris de démo- 
cratiser la vie du pays, de lutter 
contre la bureaucratie et le centra- 
lisme. » Argument qui semble por- 
ter, puisque de nombreux jeunes 
partisans du Parti démocratique 
reconnaissent un rôle d’arbitre au 
successeur d'Eaver Hoxha l 

Le mode de scrutin, à plusieurs 
tours, n'est pas tait pour amplifier 
une situation déjà complexe. Au 
premier, dimanche 31 mars, 
seront élus les candidats ayant 
obtenu plus de 50 % des suffrages. 
Pans le cas où personne c’aurait 
cette majorité absolue ue resteront 
eu lice, une semaine (dus tard, que 
les deux premiers. Mais si lors de 
ce second tour aucun d’entre eux 
u’abtiene 25 % des Inscrits, les 
partis devront alors changer leurs 
candidats pour un troisième 
round, voire un quatrième... Les 
résultats complets? On ne les aura 
sans doute pas avant le 14 avriL 
JOSÉ-ALAIN FRALÛN 


prises sont appelés par le gouverne- 
ment à faire assurer la discipline. 

Par ailleurs, l'ex-ministre des 
affaires étrangères, M. Edouard 
Cbevardnadze, qui a démissionné 3 
y a trois mois en dénonçant l’in- 
fluence croissante des conservateurs, 
a estimé lundi, dans une interview 
télévisée à 1a BBC, que MM. Gor- 
batchev et Eltsine « devraient régler 
leurs différends et travailler à un 
compromis». M. Cbevardnadze ne 
pense pas que les militaires soient 
actuellement « hors du contrôle » du 
pouvoir civil, mais n’exclut pas te 
possibilité d’un coup d’Etat militaire 
«si les événements évoluent différem- 
ment ». - (AFP. Reuter J 


tout à fait normal que tes diplomates 
(S’informent et que les travailleurs 
| américains appuient leurs camarades 
soviétiques. Le journal l'indépendant 
a ainsi proposé un vieux slogan à 
l’ambassadeur des Etats-Unis : « Pro- 
létaires de tous les pays, unissez- 
vous!» 

DANIEL VERNET 

□ Trois Géorgiens tués en Ossétie. - 
Trois Géorgiens ont été tués 
dimanche et deux autres blessés lois 
d’un échange de lits avec des soldais 
soviétiques, près d'un village d’Ossé-, 
tie dn Sud attaqué par des combat- 
tants géorgiens, a indiqué lundi 
25 mais fagence Interfax. - (AFP J 


YOUGOSLAVIE : reprise dn dialogue 

Le président de la Croatie 
et celai de la Serbie ont en nn long entretien 


' BELGRADE 

de notre correspondante 

Sans annonce préalable, le prési- 
dent de la Croatie, M. Franjo 
Tudjman, a rencontré, lundi 
25 mars, son homologue de Serbie, 
M. Slobodan Milosevic. L’entre- 
tien, qui a duré plusieurs heures, a 
porté essentiellement sur l’avenir 
politique et économique de la You- 
goslavie. Il s’est déroulé dans une 
petite ville proche de 1a frontière 
entre les deux Républiques. Ces 
discussions entre M. Milosevic, 
Fervent défenseur d’un modèle 
fédéral centraliste, et M. Tudjman, 
partisan d’une union d'Etats sou- 
verains, ou de te «dissociation», 
témoignent de la gravité de te crise 
politique que traverse 1e pays. 

Les présidents des deux princi- 
pales Républiques de 1a Fédération 
ont admis qu’il fallait « éliminer 
toute option pouvant desservir les 
intérêts du peuple serbe ou du peu- 


ple croate » et trouver une solution 
durable dans un délai maximum de 
deux mois. Quant aux problèmes 
économiques, MM. Milosevic et 
Tudjman estiment qu’il faut exa- 
miner 1a proposition de te chambre 
yougoslave de commerce qui pré- 
conise «r une modification des 
réformes et de la composition du 
gouvernement fédéral» de M. Mar- 
kovic, pendant cette période tran- 
sitoire, « afin d'éviter la débâcle 
économique». Les présidents des 
six Républiques avaient décidé, 1a 
semaine dernière à Belgrade, d’in- 
tensifier leurs rencontres pour ten- 
ter de sortir de l’impasse actuelle. 
Le dirigeant de la Croatie, 
M. Franjo Tudjman, avait fixé au 
28 mars, à Dubrovnik, le premier 
rendez-vous. Après ses entretiens 
avec M. Milosevic, il a déclaré que 
les « problèmes cruciaux » 
devraient être résolus dans un 
délai de deux mois. 

F. H. 


PLUS QUE JAMAIS AU 
CŒUR OE L’ACTUALITE! 
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DIPLOMATIE 


Dans une lettre à M. Gorbatchev 


M. Bush presse Moscou de « faire progresser » 
les négociations sur le désarmement 


L« président Bush a adressé 
une lettre personnelle à M. Gor- 
batchev pour lui demander 
notamment de a faire progres- 
ser» les négociations START sur 
la réduction des arsenaux straté- 
giques des deux pays, a annoncé 
lundi 25 mars le porte-parole de 
la Maison Blanche, M. Rtzwa- 
ter. Cette lettre avait M remisa 
le même Jour au président sovié- 
tique par l'ambassadeur améri- 
cain à Moscou, M. John Mat- 
lock, au cours d'un entretien 
présenté par l'agence Tass 
comme s'étant déroulé s dans 
l'esprit amical habituel ». 

Les négociations sur un traité 
START qui devait initialement 
être signé & Moscou lots d’un som- 
met Bush-Gorbatchev prévu 


en février mais reporté continuent 
d’achopper sur des détails techni- 
ques portant sur sa vérification. La 
visite faite & Moscou au début du 
mois par le secrétaire d’Etat James 
Baker ne s’était apparemment sol- 
dée par aucun progrès sur ce 
dossier. 

A Moscou, le porte-parole du 
ministère soviétique des affaires 
étrangères, M. Tchourkine, a 
confirmé que son gouvernement 
souhaite signer un accord START 
& l’occasion du sommet et s’est dit 
assuré que les experts élimineront 
les dernières divergences * dons les 
toutes prochaines semaines». 

Il reste que les rapports entre les 
deux pays sont compliqués par ce 
que les Etats-Unis considèrent 
comme une tentative de M oscou 
pour tourner le traité CFE sur la 
réduction des forces convention- 
nelles en Europe. La transmission 
de ce traité au Sénat américain 


pour ratification a été retardée par 
le transfert en Sibérie de chars 
soviétiques normalement couverts 
par cet accord et par l’affectation 
aux forces navales, non’ couvertes 
par le traité, de trois divisions ter- 
restres. 

Un responsable américain cité 
par le Washington Post a estimé 
lundi que les militaires soviétiques 
ont renforcé leur influence à Mos- 
cou et s’emploient à * défaire» les 
accords passés par M. Chevaid-. 
nadze, l’ancien ministre des 
affaires étrangères, dans les der- 
nières semaines qui ont précédé sa 
démission en décembre. « Gorba 
tchev était sur la ligne de Chevard- 
nadze, mais maintenant il a des 
problèmes sérieux», a dit ce res- 
ponsable. 

Cette observation est confirmée 
par M. Chevardnadze lui-même 
qui, dans un entretien i la BBC, 
critique les militaires soviétiques 


ASIE 


LAOS : ouverture du cinauième congrès du PC 


La mise en œuvre des réformes économiques 
n’a pas ébranlé l’autorité de la vieille garde communiste 


Le cinquième congrès du 
Parti communiste laotien s'ou- 
vra mercredi 27 mere à Vian- 
tiane. Ses travaux, qui doivent 
s'étaler sur trois ou quatre 
jours, donneront la mesure de 
l'ouverture sur le reste du 
monde d'un régime encore 
étroitement lié .au. Vietnam. 

BANGKOK .... , 

de notre correspondant 

Le précédent congrès, en 1986, 
avait lancé le a nouveau méca- 
nisme économique», politique de 
réformes qui évitait de remettre 
en cause le monopole du pouvoir 
exercé depuis 197S par le Parti 
populaire révolutionnaire (PPRL). 
En gros, le pari a été tenu : des 
progrès ont été accomplis, et l’au- 
torité de la vieille garde commu- 
niste dirigée par M. Kaysone 
Phomvihane, numéro un du parti 
et premier ministre, n’a pas été 
entamée. 


Le Laos, vaste territoire enclavé 
peuplé de 4 millions d’habitants 
(16 au kilomètre carré), reste l’un 
des quatre pays les plus pauvres 
de la planète, avec un revenu 
annuel par tête inférieur à 
1 000 francs, un médecin pour 
3 000 habitants et 90 % de ses vil- 
lages sans accès routier. Après dix 
ans de pénurie socialiste, il s’est 
-ouvert sur le monde non commu- 
niste dans la foulée des réformes 
préconisées alors par M. Gorbat- 
chev. En 1989, il a dégelé ses rela- 
tions avec la Chine et, depuis, les 
deux pays règlent à l’amiable leurs 
litiges frontaliers. 

Vientiane a dépêché son pre- 
mier ministre & Paris voilà qua- 
torze mois. Entre-temps, la pro- 
mulgation, en 1988, d’un code 
libéral des investissements étran- 
gers a favorisé un fort mouvement 
de. capitaux, notamment thaïlan- 
dais. Depuis les graves incidents 
frontaliers de janvier 1988, les 
relations se normalisent entre 
Bangkok et Vientiane. Le nouvel 
homme fort de Thaïlande, le géné- 


ral Suchinda Kraprayoon, a 
réservé au Laos sa première visite 
& l’étranger après le coup d’Etat 
du 23 février. 

Cette année, une quinzaine de 
volontaires du Corps de la paix 
(Peace Corps) américain seront 
autorisés à résider an Laos. En 
novembre, les Australiens entre- 
prendront la construction d'un 
pont au-dessus du Mékong, 1 reliant 
pour la première fois la rive lao- 
tienne à la thaïlandaise: ■ t . ; • - : 

Une centaine 
de projets étrangers 

Alors que les Soviétiques rédui- 
sent nettement leur présence - 
ainsi qu’ils le font au Vietnam ét 
au Cambodge, - les nouveaux 
investissements au Laos représen- 
tent une enveloppe de 160 mil- 
lions de dollars par an, soit près 
du cinquième de son PNB. 

L’ouverture est donc réelle et, 
probablement, sans retour. Plus 
d’une centaine de projets étran- 


CHINE : la publication d’un poème à dé 
dans le « Quotidien dn peuple » 

« Li Peng démissionne ! » 


PÉKIN 

de notre correspondant 

Ce pourrait être la revanche 
du poète sur le Trôna. C’est h 
tout le moins un « couac » reten- 
tissant dans le concert de léni- 
fiante propagande du régime de 
Pékin. Depuis le 20 mars, une 
enquête est activement menée 
au sein du Quotidien du peuple 
pour rechercher les responsa- 
bles d'une mystification comme 
on en n’a jamais vu dans l'or- 
gane du PCC, placé depuis 
1989 sous haute surveillance 
politique. 

li s'agit en apparence d'un 
poème en huit vers de sept 
caractères, plutôt anodins, 
signé d'un étudiant du nom de 
Zhu Haihong, censé vivre aux 
Etats-Unis. Le journal l'a publié 
dan9 une page consacrée aux 
Chinois qui poursuivent leurs 
études à l'étranger, dans son 
édition diffusée outre-mer. Jus- 
que-là, rien de suspect. 

A cane nuance près que le 
facétieux versificateur a eu 
recours à une technique éprou- 
vée de la poésie chinoise, qui 
consiste à cacher une deuxième 
signification derrière las mots 
afin de donner è l'œuvre sa por- 
tée véritable, en l'occurrence 
fort peu révérencieuse pour le 
premier ministre, M. U Peng, 
détesté par les intellectuels 
depuis la crise de Tianenmen. Si 
on lit le poème en diagonale è 
partir du dernier caractère^ du 
premier vers, on découvre l’ex- 
hortation suivante : eü Peng. 


démissionne pour que s'apaise 
la cotère du peuple I ». 

Le tour de force est d’autant 
plus remarquable que le carac- 
tère peng formant le prénom du 
chef du gouvernement - qui 
signifie croc» - n'est pas d’un 
usage courant en chinois et 
aurait dû attirer l'attention des 
censeurs. De même leur vigi- 
lance devait-elle être singulière- 
ment relêchée pour qu'ils lais- 
sent passer le damier vers : 
e Attendons qu’à travers tout le 
pays s'épanouisse le prin- 
temps», allusion transparente 
aux revendications démocrati- 
ques du c printemps de Pékin ». 

Pied de nez 
an premier ministre 

Cela fait des siècles que, dans 
les temps de répression, les let- 
trés chinois se consolent des 
vicissitudes politiques par des 
acrobaties cérébrales de cette 
eau, destinées à réaffirmer la 
supériorité de la culture sur le 
sabre. SJ eHes ne font pas, è 
elles seules, chuter les dynas- 
ties, elles contribuent h les 
affaiblir aux yeux de leurs pro- 
pres serviteurs. Certains des 
mandarins communistes qui 
assistaient lundi è la prestation 
de M. Li Peng devant le Parle- 
ment ne se cachaient pas beau- 
coup du plaisir que leur procu- 
rait ce pied de nez adressé au 
premier ministre le plus impopu- 
laire de l’histoire de la Républi- 
que populaire. 

FRANCIS DERON 


S ers ont été agréés en l’espace de 
eux ans. Les principaux bénéfi- 
ciaires sont, bien entendu, les 
Thaïlandais, dont les biens de 
consommation envahissent les 
marchés laotiens. La croissance a 
repris, en dépit de la sévère séche- 
resse de 1987-1988. 

Le gouvernement s’est lancé 
dans une politique de privatisa- 
tions et a annoncé, en janvier, 
qu’il ne se porterait pas au secours 
des dizaines de coopératives on 
d’entreprises commerciales d’Etat 
au bord de la banqueroute, afin de 
laisser la place & des sociétés pri- 
vées plus dynamiques. 

Ce qui ne veut pas dire que tout 
aille pour le mieux. Désespéré- 
ment démuni, le Laos était, de 
toute façon, condamné à s’ouvrir; 

□ VIETNAM : la France souhaite 
la levée de l’embargo américain. - 
En visite au Vietnam, M. Tony 
Dreyfus, secrétaire d'Etat auprès 
du premier ministre, a déclaré, 
lundi 25 mars à Ho-Ch «-Minh- 
Ville, que « la France fera tout pour, 
faciliter la levée de l’embargo amé- 
ricain (contre le Vietnam), et nous 
espérons qu ‘après la guerre du 
Golfe il y aura un assouplissement 
de la position de Washington». 
M. Dreyfus, qui doit s’entretenir 
avec de hauts dirigeants de HanoL 
a ajouté : «Nous souhaitons aider 
le Vietnam (...) et nous voulons ! 
développer la coopération avec ce 
pays. » - (AFP.) 


mais sa capacité à absorber une. 
aide étrangère est limitée. En= 
outre, après avoir végété pendant 1 
plusieurs années, une discrète gué- 
rilla a retrouvé un peu de .souffle 
dans les montagnes du Nord- 
Ouest depuis l'effondrement des 
régimes communistes est-euro- 
péens. 

.Comme plus de 300000 Lao- 
tiens se sont^ enfuis depuis 1975, la 
résistaxîcePrfecrute- ' notamment 
parmi les Hmongs (ou Méos), 
‘minorité ethnique fortement 
représentée dans la diaspora et 
parmi les réfugiés en Thaïlande. 

Installés sur la rive opposée du 
Mékong,j‘65000 réfugiés, pour 
l’essentiel des Hmongs, refusent 
encore d’être rapatriés alors qu’un 
peu plus de 6000 ont regagné 
leurs foyers dans le cadre d’un 
programme du Haut-Commissa- 
riat des Nations unies pour les 
réfugiés (HCR) et que 15 000 à 
20000 sont revenus par leurs pro- 
pres moyens. 

Une alchimie 


Enfin, en octobre dernier, deux 
anciens vice-ministres ont été 
arrêtés et accusés d’avoir tenté de 
. renverser les autorités en place. 
En fait, ils se seraient seulement 
prononcés en faveur du multipar- 
tisme, ce qui reste contraire à la 
ligne des trois PC indochinois. 

Le 2 décembre, à l’occasion du 
quinzième anniversaire du régime, 
M. Kaysone, que l’on dit aujour- 
d'hui malade, avait rappelé que 
« le peuple est déridé à poursuivre 
l’actuelle politique de développe- 
ment » en se rasse m blant e autour 
du parti», ce qui demeure appa- 
remment la ligne à la. veille dn cin- 
quième congrès du PC. 

Un projet de Constitution, 
publié en juin 1990 et qui doit I 
être adopté cette année prévoit 
d’ailleurs la poursuite du rûie diri- 
geant dn PPRL, tout en ratifiant 
les réformes économiques en 
chantier depuis 1988. Le congrès 
dira si la vieille garde communiste 
éprouve plus de difficultés qu’il y 
a deux ans à imposer cette alchi- 
mie sans originalité et plutôt 


AMÉRIQUES 


ÉTATS-UNIS 


Les démocrates mettent en cause 
l’efficacité des services de renseignement 


pour les mêmes raisons : 
e J’éprouve de la déception p our ce 
qui s’est passé avec ce traité [CFE], 
du ressentiment», a dit l’ancien 
chef de la diplomatie soviétique. 

An total, le seul accord soviéto- 
américain de désarmement qui 
fonctionne sans problème, est le 
traité sur les missiles nucléaires 
intermédiaires (FNT), signé en 
1987 : après que les dernières 
fusées Persbing 2 eurent été reti- j 
rées d’Allemagne le 13 mars, les ' 
séize derniers missiles de croisière I 
américains basés en Europe i 
devaient l'être, mardi 26 mars, de | 
la base italienne de Comiso pour 
être détruits dans l* Arizona, a 1 
annoncé lundi le Pentagone. Tous j 
les engins couverts par le traité 
FNI devaient être neutralisés avant 1 
le 31 mai de cette année, r (AFP, 
MP/.) 
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WASHINGTON 

correspondance 

e Pour 1‘ humilier encore davan- 
tage, Saddam Hussein devrait être 
choisi comme candidat démocrate à 
l’élection présidentielle de J 992», 
disait récemment un humoriste. En 
effet, étant donné Le climat actuel 
d’euphorie et l’exceptionnelle 
popularité du président Bush (pins 
de 90 % d’avis favorables), les 
aspirants à l'investiture démocrate 
pour l’élection présidentielle de 
1992 sont rares. La crainte d’être 
ridiculisé freine les ambitions. 

Ainsi, aucune personnalité ne 
stest mise en avant, à l’exception 
de George McGovem, ancien séna- 
teur, écrasé par Nixon en 1972 (il 
avait perdu quarante-neuf Etats 
sur cinquante) et de Paul Tsongas, 
ancien sénateur du Massachusetts, 
se situant actuellement à la gauche 
du parti. Et encore, les deux 
hommes sont-ils conscients de 
n’avoir aucune chance. 

Néanmoins, les démocrates com- 
mencent à sortir de leur réserve... 
Us passent même à la contre-atta- 
que, accusant les républicains 
1 d'avoir sacrifié le e bipartisme », 
e l’esprit d’unité nationale à des 
fins électorales». Comment les 
. républicains peuvent-ils noos 
dénoncer comme des «appeasers», 
des Muni chois, disent les démo- 
crates. Après tout, poursuivent-ils, 
deux anciens présidents de l’état- 
major combiaé et six. anciens 
secrétaires à la défense parta- 
geaient notre opinion qu’avant de 
déclencher les nostilités Q fallait 
continuer d’appliquer les sanc- 
tions. Et, bien entendu, Ira démo- 
crates ne cessent dé répéter que, 
moins d’une semaine avant l’inva- 
sion dn Koweït, la moitié des élus 
républicains à la chambre votaient 
contre les sanctions. 

Appréciations erronées 
sur la paissance irakienne 

Les démocrates ont également . 
trouvé un autre terrain sur lequel 
ccuatre-attaquec. Nos appréciations.- . 
erronées sur la puissance militaire 
de l'Irak et^ sur la . perspective 
d'énormes perteS' -en ""Vies 
humaines, disent-ils, s’appuyaient 
sur les renseignements donnés par 
l’administration Bush et sur cer- 
taines déclarations alarmistes de 
plusieurs chefs militaires. 

Aussi, le sénateur Boren et ie 
représentant McCurdy, tous deux 
démocrates et présidents tira com- 
missions spécialisées dans les 
affaires de renseignement, se pro- 
posent, en quelques semaines, 
d’ouvrir une enquête, de tenir des 
audiences publiques sur la carence 
de la communauté du renseigne- 
ment. Personne. ne conteste que la 


TRAVERS 


AUSTRALIE 

Mort de Sir John- Ken- 
ancien gouverneur 
général. 

Ancien gouverneur général 
d'Australie de 1974 à 1977, 
Sir John Kerr est mort dimanche 
24 mars è l'âge de soixante-seize 
ans. Ce juriste, dont les frasques 
et le goût pour la boisson avaient 
défrayé Sa chronique de son pays, 
connut son heure de gloire' lors- 
que, en novembre 1975, il avait 
révoqué le gouvernement travail- 
liste de M. Gough WhftJam, provo- 
quant de nouvelles élections, qui 
aboutirent è la victoire des conser- 
vateurs. 

Cette décision avait provoqué un 
véritable * séisme apolitique en 

Australie, suscitant une violente 
campagne contre Sir John. Il fut 
accusé par' certains travaillistes 
d'avoir été un agent de la CIA et 
‘fut même victime d'uns tentative 
d'attentatf L'hostilité manifeste de 
ses compatriotes l’avait contraint 
è démissionner de ses fonctions 
en décembre 1977 pour devenir 
'ambassadeur è l'UNESCO. poste 
qu'il qujna un mois plus tard pour 
prendre sa retraite. 

p BRÉSIL : démission do ministre 
da pétrole. - Le ministre du 
pétrole, des mines et des télécom- 
munications, M. Orires Silva, a 
démissionné lundi 25 mars. II sera 
remplacé par M. Ednaxdo Téixeira, 
président de la Petrobras, compa- 
gnie nationale du pétrole. - (Reu- 
•terj 


CIA et la National Security 
Ageocy, dépendant du Pentagone, 
ont accompli un excellent travail 
technique. Par leurs satellites, ils 
ont pris des photos, ont intercepté 
des communications et donné des 
indications précises sur les mouve- 
ments des troupes irakiennes. 
D’une manière générale, -ils avaient 
informé Ira dirigeants de l’immi- 
nence de l’attaque irakienne. 

Mais cette bonne performance 
est contrebalancée par des insuffi- 
sances et des défaillances. En parti- 
culier, les services de renseigne- 
ment auraient péché par une 
surestimation de ta puissance mili- 
taire irakienne; le nombre de cinq 
cent mille hommes aurait été exa- 
géré. Avant même l’offensive 
aérienne dn 26 janvier, les divi- 
sions irakiennes étaient considéra- 
blement affaiblies par les déser- 
tions. BreL au début de l’offensive 
terrestre, selon certaines analyses 
actuelles, elles ne comptaient plus 
que deux cent mille hommes. 

Inexactitude 
des estimations 

De même, les services de rensei- 
gnement auraient exagéré la capa- 
cité de .l’Irak de mener une guerre 
chimique; en tout cas, ils n’ont pas 
expliqué pourquoi, ayant ces armes 
è leur disposition, les Irakiens ne 
les avaient pas utilisées. En 
revanche, les services auraient 
: sbus-estimé la capacité des Ira- 
kiens de mettre au point des lan- 
ceurs mobiles (Scud); le général 
Schwarakopf lui-même aurait 
admis l’inexactitude des estima- 
tions des services spéciaux. Enfin, 
ceux-ci n’auraient pas détecté à 
temps la fuite des appareils ira- 
kiens se réfugiant en territoire ira- 
nien. 

Pour le sénateur Boren, la 
carence des services a deux raisons 
essentielles. D’Une part, ils se sont 
trop longtemps concentrés snr 
l’Uniou soviétique et les pays de 
l'Est européen; d’autre part, ils se 
sont trop fiés à la technologie, aux 
satellites . et .iasu ffis a m m ent aux 
' hommes de terrain, â ce qu’on 
appelle le huntint (Huzqjm intelli- 
genct), 1 c’ésra-tfire lé renseigne- 
ment humain. La technologie ne 
peut donner des indications vala- 
bles sur les intentions des diri- 
geants ennemis, ni. sur l’état d’es- 
prit de la population . Q est donc 
nécessaire d’améliorer notre 
humint, estime le sénateur Boren ; 
d’où la nécessité d’augmenter le 
nombre et la qualité des agents 
opérant dans la clandestinité, 
plutôt que d’acheter très cher un 
matériel perfectionné ou d’embau- 
cher de. savants analystes, Crais 
émoulus des universités. 

HENRI PIERRE 


_L E MONDE 

TCHÉCOSLOVAQUIE 

D'anciens agents 
de la porree politique 
travaillent 
à la chancellerie 
présidentielle 

La grande purge se poursuit en 
Tchécoslovaquie, où la présence 
d'anciens agents de la StB (Tex- 
poüce politique communiste) i la 
chancellerie présidentielle a été 
officiellement confirmée lundi 
25 mars. Après les révélations du 
parlement concernant une cen- 
taine do dépurés, le premier minis- 
tre Marian Catfa a indiqué lundi au 
quotidien Mfada Fronts Dnes 
qu'une cinquantaine de hauts fonc- 
tionnaires travaillant dans les 
ministères da Prague étalent d'an- 
ciens agents secrets. Le porte-pa- 
role de la présidence, Michael Zan- 
tovsky, a précisé lors d'une 
conférence de presse qu'il y en 
avait une dizaine è la chancellerie 
du chef de l'Etat, «il ne s’agit que 
de personnes travatitant dans de a 
fonctions subalternes», a-t-il dit 
tout en avouant qu'a y avait parmi 
eux des c rapporteurs», des fonc- 
tionnaires préparant des dossiers 
pour (e président Havel. Tous ont 
déjà été révoqués ou le aérant 
d’ici te fin du mois, selon M. Celte. 
* Us partent généralement de leur 
plein gré», a ajouté M. Zantovskv 
-(AFP) 
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Ii y a une règle d'or dans la communication : 
quand on annonce des pertes, on évite de faire parler 
de soi. On attend que le soleil brille à nouveau. 

Mais il y a une règle d’or chez Bull : parler des solutions 
au lieu de taire les problèmes. 1990 a été, ne le 
cachons pas, une année difficile pour l'informatique 
européenne. Demain, notre Groupe annonce de très 
mauvais résultats: plusieurs milliards de francs de 
pertes dont une partie significative en provisions pour 
frais de restructuration. Comme la plupart des grands 
fournisseurs de systèmes d’information, nous sommes 
confrontés à une profonde crise de mutation. 

Des technologies en progrès rapide, des 
fournisseurs émettant des messages cacophoniques, 
une offre de produits foisonnante-, les utilisateurs ont 
bien des raisons d’être perplexes et de se demander 


comment adapter leurs organisations à 
ces évolutions. Mais cela n’est pas tout. 
Les constructeurs comme Bull doivent 
faire face au ralentissement de la crois- 
sance et à une forte baisse de leurs 
marges. En Europe surtout, la concurrence 


Pour relever ce défi et surmonter ces difficultés, d'information. Pour renouveler notre offre dans ce 


nous avons mis en oeuvre dès novembre 1990 un Plan 
de .Mutation drastique coin Tant la période 1991/92. 

Ce plan permettra d'améliorer en deux ans notre marge 
opérationnelle de plus de 4 milliards de francs, notam- 
ment par les actions suivantes: 

* Concentration de l’appareil de production sur cinq 
usines principales spécialisées et hautement équipées, 
au lieu des treize existantes début 1990 • Réduction 
des fiais de fonctionnement conduisant à diminuer 
de près de 20% les effectifs mondiaux du Groupe en 
1990/1991 • Concentration sur des marchés et seg- 
ments stratégiques et recherche de partenariats dans des 
secteurs d'activité ou nous n'atteignons pas la taille cri- 
tique • Restructuration complète de l’organisation mon- 


cadre, nous avons lancé dès 1990 un programme 
complet de développement représentant un effort de 
14 milliards de francs sur 4 ans dont plus de 
11 milliards seront réalisés en 'Europe. Dans ce pro- 
jet, nous augmentons les moyens de recherche-déve- 
loppement de Zenith Data Systems dans le domaine 
des micro-ordinateurs de bureau et des micro-ordina- 
teurs portables pour donner à cene société une place 
prééminente sur son marché. 

Nous savons que demain, rutilisarion des sys- 
tèmes d’information représentera le premier secteur 
économique du monde : aux Etats-Unis, ce marché 
devance déjà celui de l’automobile. Nous savons que 
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s’est exacerbée. Les constructeurs américains et japonais, 

I*-. — .- .... • -/»- •!»' *'-»• 1 

' ' dans îâ.p^spéctive de. 1993, portent l'essentiel de leurs 

‘V: 'èÉFons dammoaara'sur les pays de Ja Communauté, 
en s’appuyant sur leurs marchés nationaux qu’ils domi- 
nent largement 

Face à cette situation, les 44000 hommes et 
femmes de Bull sont décidés à se battre. Nous nous 
battons pour nos clients à travers le monde, pour que 
la qualité de nos produits et services satisfasse toutes 
ieurs exigences. Nous nous battons pour la maîtrise de 
notre technologie, de nos produits et de notre destin 
d’entreprise. Nous nous battons parce que nous parta- 
geons, en Europe, avec nos clients, une ambition com- 
mune de construire un marché intégré et ouvert, riche 
de sa diversité. Nous nous battons pour que Bull, 

8 e fournisseur mondial de systèmes d’information et 
premier européen, soit un des points d’appui de cene 
construction européenne. Nous nous battons enfin et 
surtout pour que les clients de Bull soient les plus 
avancés dans la mise en œuvre de systèmes et de 
solutions d'information. D ne peut en être autrement. 
Présents dans 90 pays, comptant des millions 
d’utilisateurs qui nous font confiance, nous devons 
nous montrer dignes de leurs attentes. 


tique • Restructuration complète de l’organisation mon- les technologies de l'information constituent 
diale du Groupe, notamment par la mise en place aujourd'hui la pierre angulaire de la compétitivité éco- 

nomique: dans les bureaux, dans les 

pire moment que nous puissions choisir *“ !es produits Nous savons 

a , , , que les technologies de l’information 

pour faire de la publicité. 

touchent de plus en plus à notre mode 

est pour cela que nous le faisons. * vie même: ^ SMtê , ** 

sécurité. Nous savons qu'elles sont au 

d'une responsabilité unique de la production et déjà coeur.de l'identité culturelle des communautés qui les. 

recherche-dévelopF>eiiient • Restructuration de l'offre emploient. Nous savons que la technologie prend 


le pire moment que nous puissions choisir 
pour faire de la publicité. 

C'est pour cela que nous le faisons. 


de produits autour d’une nouvelle architecture. 

Cette crise est un risque. C’est aussi une formi- 
dable opportunité. Les clients ne veulent plus se 
soumettre aux contraintes imposées par les construc- 
teurs. Ils veulent bénéficier d'évolutions technologiques 
qui ouvrent très largement la gamme de leurs choix. 

Les remparts s’effondrent, ceux qui nous protégeaient, 
comme ceux qui protégeaient nos concurrents. 

Nous comptons bien en profiter. Afin de construire de 
véritables réseaux intelligents donnant un accès simple, 
“transparent” pour l’utilisateur, à partir d’un poste 
individuel, à une multitude de fonctions, de services et 
d’équipements répartis à travers le monde, nous avons 
annoncé le 14 mars 1991, le Distributed Computing 
Model". Celui-ci définit le cadre de l’offre du Groupe 
et assure l'intégration et la complémentarité entre nos 
grands systèmes et les systèmes standards. Nous 
offrons à nos clients à la fois le libre accès à la formi- 
dable bibliothèque des applications standards et aux 
hautes fonctionnalités transactionnelles de nos grands 
serveurs centraux. Nous créons un environnement 
qui met réellement l’homme au coeur du système 


souvent le relais des Idéologies et des armes en ont 
qu'instrument déterminant dans les compétitions 
économiques et politiques entre nations. Nous savons 
que la possibilité pour les pays européens de 
s’appuyer sur une haute technologie dont ils ont la 
maîtrise influera de façon décisive sur les conditions 
mêmes d’organisation du marché unique qui s’ouvrira 
à la fin de l’année prochaine. 

Nous savons que cette bataille sera longue, 
coûteuse et difficile et que nous aurons à la mener en 
coopération toujours plus étroite avec nos partenaires 
mondiaux: 

Gagner une telle bataille est l’affaire de tous. 
Les hommes et les femmes de Bull se sont engagés 
â réussir ces objectifs pour que Bull offre à ses clients 
des réponses pertinentes à leurs exigences les plus 
fortes et donne ainsi à l’Europe les compétences dont 
elle a besoin pour tenir son rang. 

Ce n'est pas en courbant le dos qu’on peut 
relever la tête. Cest en pariant fort aujourd'hui que 
nous ferons parler de nous demain. 

’Disiributed Computing Model esi une marque déposée de Bull. 


Groupe Bull 
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Sotte de la première page 

Les Irakiens étaient venus le 
chercher pour aller travailler, ce 
qui a suffi à le désigner comme 
collaborateur. Le même traitement 
a été infligé au directeur palesti- 
nien de la centrale, qui, au dire 
-même des Koweïtiens, avait tra- 
vaillé au mieux pour réparer 
celle-ci, après deux jours d'inter- 
ruption du courant par l'occupant 
Toujours i l’hôpital, celui-ci a bien 
reçu des excuses du ministre de 
l'électricité, mais ne pense plus 
qn’à une chose : partir. 

Pour la communauté palesti- 
nienne du Koweït - 300 000 per- 
sonnes avant la guerre, environ 
120 000 aujourd’hui, - la libéra- 
tion a marqué le début d’une terri- 
ble «chasse aux sorcières» qui 
mêle dans le même opprobre vrais 
collaborateurs et résistants, et sur- 
tout l’immense «majorité silen- 
cieuse» qui, durant l’occupation, a 
tenté, comme tout le monde, de 
survivre. 

Désignés indistinctement comme 
collaborateurs de l'occupant ira- 
kien, les Palestiniens vivent depuis* 
plus d’un mois la peur et l'hn- 

miliation, rqjetés qu’ils sont à la 
simple vue de leur carte d'identité. 
Si les premiers jours de la libéra- 
tion ont été les plus durs, avec des 
' milliers d’arrestations arbitraires, 
des passages i tabac, des tortures, 
des exécutions sommaires opérées 
par des jeunes en civil et armes qui 
avaient pris possession de la rue en 
y dressant partout des barrages et 
que les vrais résistants koweïtiens 
dénonçaient comme des résistants 
de la vingt-cinquième heure, la 
situation ne s’est guère améliorée 
avec la reprise des check points par 
l’armée koweïtienne. 

Interrogatoires 
« musclés » 

Difficilement vérifiables tant le 
désordre régnant à Koweït ali- 
mente les rumeurs les plus folles, 
les chiffres diffèrent mais on 
estime, de source palestinienne res- 
ponsable, que treize personnes ont 
été tuées, parmi lesquelles un 
enfant de treize ara/Iyad Ibrahim, 
dont le corps, affreusement mutilé, 
a été trouve dans la rue, tandis que 
ses trois camarades -arrêtés ave&hd 
sont toujours portés manquants. 
.Plus de 300 personnes auraient été 
sévèrement torturées. De 2 000 i 
3 000 personnes seraient arrêtées 
et 130 seraient portées disparues. 

Les arrestations, affirme-t-on de 
même source, se poursuivent 
aujourd’hui au rythme de trente à 
quarante par jour, ce qui corres- 
pond & peu près au nombre des 
libérations, i 200 à ce jour, main- 
tenant à un niveau constant le chif- 
fre des personnes arrêtées, qui sont 
détenues dans quatre écoles et la 
prison militaire. 

La durée des arrestations sans 
jugement varie de quelques jouis i 
une vingtaine, mais les interroga- 
toires «musclés» portent toujours 
sur les mêmes questions : « Vos 
relations avec les Irakiens durant 
l'occupation, les noms des gens de 
l'OLP qui ont coopéré avec V occu- 
pant, les noms des Palestiniens qui 
ont conduit des Irakiens chez des 
Koweïtiens? A quel mouvement 
appartiennent les personnes 
arrêtées et les noms des autres 
membres de ces mouvements?...» 
«Or, affirme un responsable, la 
plupart de ces personnes n'appar- 
tiennent à aucune organisation, ne 
peuvent rien dire, ne savent rien et 
on leur fait peur en leur demandant 
de signer des confessions écrites. » 
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Après des demandes répé t ées , et 
sans doute sous la pression inter- 
nationale, le gouvernement koweï- 
tien a toutefois autorisé pour la 
première fois samedi, soit vingt-six 
jours après l’entrée des troupes 
alliées à Koweït, le Comité interna- 
tional de la Croix-Rouge à visiter 
ces prisonniers et & enregistrer 
leurs noms, « pour qu’aucun d’eux 
ne puisse disparaître entre les 
visites ». 

L’appel lancé par le premier 
ministre et prince héritier Cheikh 
Saad, i son retour, à ne pas se ven- 
ger sur la communauté palesti- 
nienne et son affirmation que les 
collaborai cnrs auraient des procès 
équitables sont restés lettre morte 
et, comme l'affirme un Koweïtien, 
« tant que le gouvernement ne fera 
pas un exemple en pénalisant publi- 
quement quelqu’un qui aura injus- 
tement frappé ou arrêté un Palesti- 
nien, rien ne changera»] 

Or, si les autorités affirment 
condamner ces représailles et ont 


aidé l’occupant », déclare ainsi 
M. Khaled El-Najjar, un des repré- 
sentants de l'opposition démocrati- 
que et l'un des rares & dénoncer 
publiquement les représailles anti- 
palestiniennes : «Je savais que 
nous ne pourrions pas éviter les pro- 
blèmes. car nous avons vu de nos 
propres yeux des Palestiniens aux 
check points des Irakiens. Certains 
d’entre nous ont été torturés par des 
Palestiniens et des femmes ont été 
violées par eux. Oui, c’est arrivé. 
C'est une faute dramatique pour les 
Palestiniens qui l’ont commise. » Et 
il ajoute : «Cela n’est en aucun cas 
une raison pour se venger sur n'im- 
porte quel Palestinien. Nous avons 
été les victimes des forces de Sad- 
dam Hussein. Nom ne voulons pas 
jouer le même rôle qu’elles, si 
mineur soit-il en comparaison. 
Nous, peuple koweïtien, devons 
mettre fin à cela.» 

Qœ des Palestiniens aient colla- 
boré avec les troupes irakiennes, 
c'est un fait acquis, y commis chez 
ceux du Koweït, qui affirment, 
eux, que ceux-ci sont venus avec 
l'armés irakienne : «Plusieurs mil- 
liers de combattants d’Abou Abbas 
ou d’Abou Nidal ou des Palesti- 
niens d’Irak sont venus au 
Koweït», affirme ainsi un respon- 
sable palestinien, dont les propos 



PAMti» 


déjà mis fin aux perquisitions dans 
les maisons, elles ne semblent pas 
prêtes i foire un geste officiel pour 
le prouver: «Le peuple ne le com- 
prendrait pas », affirme ainsi un 
ministre, qui ne craint pas de dire : 
«Tous les Palestiniens devront par- 
tir. » Malgré les événements, aucun 
contact n'a encore eu lieu entre les 
officiels koweïtiens et les responsa- 
bles palestiniens qui, d’ailleurs, se 
terrent pour l'instant Les autorités 
restent en tout cas sourdes aux 
appels à l’apaisement des gouver- 
nements occidentaux et même de 
l’Arabie Saoudite, inquiète des 
éventuels dérapages de la situation. 

Une cassure 
profonde 

S’il est difficile de foire la part 
des accusations portées de part et 
d’autre sur la période de l'occupa- 
tion. il est certain qu’une cassure 
profonde s'est créée entre Koweï- 
tiens et Palestiniens, lourde de 
conséquences pour l’avenir. Au- 
delà des cas précis de collaboration 
militaire avec les Irakiens, qui ne 
semblent pas très nombreux, an 
moins de la part des Palestiniens 
du Koweït, les Koweïtiens sont 
quasi unanimes à dénoncer ce 
qu’ils appellent «la joie de la pba 
grande partie des Palestiniens à 
rentrée des troupes irakiennes». 

« Vrai ou faux, les Koweïtiens 
pensent que les Palestiniens ont 


sont corroborés par de très nom- 
breux témoignages. -Une chose 
semble, sûre : ms- Palestiniens 
étaient généralement mieux -traités 
que les Koweïtiens,, ce qui a. d’ail- 
leurs permis à nombre d’entre eux 
de rendre service à la résistance 
koweïtienne. 

« Nous leur confiions des mes- 
sages, des coups de téléphone à pas- 
ser, des lettres», affirme un des 
chefs de la résistance, qui s’em- 
ploie aujourd'hui à foire libérer les 
Palestiniens. Forcés on pas, il sem- 
ble aussi que, dans leur majorité - 
et les Koweïtiens le dénoncent 
aujourd'hui, - les Palestiniens, 
comme beaucoup d’autres étran- 

S rs, aient rompu assez vite ce que 
t résistants appellent la «grive 
civile». 

« Ils ont, les premiers, travaillé 
dans l’administration civile, envoyé 
leurs enfants à l’école, ouvert leurs 
magasins, changé les plaques miné- 
ralogiques de leurs voitures», 
accuse ainsi un responsable de 
l’opposition, qui ajoute : «On a 
besoin de nettoyer notre maison et 
c’est le gouvernement d’unité qui 
doit faire le tri.» 

Mais, comme l'affirme un 
employé de banque palestinien, 
« nos patrons koweïtiens nous 
demandaient de venir pour protéger 
les choses. Nous avons pu mettre en 
sécurité des éléments indispensables 
des ordinateurs, des documents 
essentiels, aider la population à sur- 
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vivre». Aujourd’hui, seul I aspect 
néaatif de leur comportement est 
ÏÏëm. et, au-delà des meurtres et 
des toitures, dont le nombre est en 

diminution, selon uB h repI St?J i ^ 
d’une organisation humanitaire, 
c’est toute une communauté qui 
est en permanence bunuliée et 
Smfrontée à l’angoisse de l’avenir. 

Partir 
niais où? 

Comme pour tous les étrangers, 
les contrats des Palestiniens ont 
nris fin, «pour cas de force 
maieure», le 2 août, et chacun s in- 
terroge sur son sort. Institutrice 
depuis vingt-cinq ans dans une 
école koweïtienne, Leua n a pas 
encore osé aller voir. «Le minis- 
tère de l’éducation a rappelé les 
seuls Koweïtiens, dit-elle. Alors j at- 
tends. » Pour son frère, pompier, le 
verdict a été plus direct : le pre- 
mier jour, raconte-t-il, il est allé a 
la caserne mais on lui a dit : « Tu 
peux rester chez toi. Ce n’est pas la 
peine de venir. » 

Médecin spécialiste. Maher a vu 
son contrat temporairement renou- 
velé, la règle générale pour les non- 
Koweïtiens en ce moment, mais il 
s’inquiète. Comme des milliers de 
ses compatriotes sans passeport, 
principalement originaires de la 
bande de Gaza, il n’est détenteur 
que d'un seul laissez-passer égyp- 
tien et celui-ci ne lui- donne ni le 
droit de se rendre en Egypte ni 
même celui, il en a fait l'expé- 
rience, d’obtenir nn visa de transit 
par la Jordan». 

Où pourrait-il aller? Le fait tou- 
tefois que les Koweïtiens ne fassent 
pas mystère de leur volonté de 
réduire drastiquement leur maiu- 
. d’œuvre étrangère a de quoi préoc- 
cuper sérieusement les Palesti- 
niens, qui, pour nombre d’entre 
eux, sont au Koweït depuis vingt à 
* trente ans. Pour l’instant, certes, 
rien n’est joué, mais le fossé est 
profond entre deux communautés 
qui coexistaient dans l’harmonie, 
et le Koweït ne sera plus jamais un 
havre pour tes Palestiniens, princi- 
paux artisans du développement 
du pays. 

Conscients du phénomène, cer- 
tains songent déjà à partir. Mais 
où? Détenteurs, pour la plupart de 
ceux qui en possèdent nn, d’un 
passeport jordanien. Os savent que 
le gouvernement d’Amman - déjà 
confronté au poids de. ceux qui, 
sauf cas tris particuliers et à condi- 
tion que leurs sponsors répondent 
personnellement d’eux, ne seront 
pas autorisés à rentrer - n’est pas 
en mesure de satisfaire à leurs 
besoins. De cette situation doulou- 
reuse et précaire, beaucoup ren- 
dent responsable le chef de l'OLP, 
M. Yasser Arafat, qui n'a visible- 
ment pas les faveurs de la commu- 
nauté palestinienne du Koweït, 
m&ne s’il reste, comme le confie, 
contre l’avis de scs fils, Sleiman, 
«la seule lueur d’espoir». «C’est 
pour tria que je m'accroche à lui. 
dit-iL li n 'avait pas le choix. » « Il 
est responsable de tous nos mal- 
heurs , l'interrompt Mawran. C'est 
parce qu’il ne pense pas à nous qu'il 
s’est mis avec Saddam. » 

Dans leur désarroi, c'est sur la 
communauté internationale - et 
d’abord sur les alliés - que les 
Palestiniens comptent pour leur 
protection tant il est vrai que, 
comme le dit l'un d’eux, pour la 
majorité, «ce pays est notre pays. 
Nous y avons passé notre rie et c’est 
pour cela que nous supportons ce 
1 qui arrive». Beaucoup espèrent 
encore que le temps arrangera les 
choses, mais sans y croire vrai- 
ment. «Il est certes, comme 
l’avoue _ Khaled, infernal d’être 
Palestinien au Koweït awourd'huL 
Mais où est notre choix?» 

FRANÇOISE CHIPAUX 
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LES SUITES DE LA GUERRE DU GOLFE 


Selon le « New York Times » 


Les Américains aident indirectement les insurgés irakiens 


Une semaine environ après l’an- 
nonce par la résistance kurde de 
l’occupation de Kirkouk, le dépar- 
tement d’Etat a confirmé que la 
plus grande ville pétrolière de 
l’Irak se trouvait bien sous le 
contrôle des insurgés. La veille, le 
New York Times, citant des res- 
ponsables américains, écrivait que 
les forces gouvernementales étaient 
sur le point de prendre le dessus 
sur les rebelles dans le Sud et éga- 
lement au Kurdistan. « Nous 
sommes au courant de ce danger. 
affirmait l’un de ces responsables, 
mais nous faisons en même temps 
face au problème de ne pas nous 
ingérer dans les affaires intérieures 
de l’Irak.» Cependant, toujours 
selon le New York Times, l'admi- 
nistration américaine aide indirec- 
tement les rebelles sans l’admettre 
publiquement. 

Selon l’Union patriotique du 
Kordistan (UPK), deux bombar- 
diers et cinq hélicoptères ont atta- 


KOWEIT-VILLE 


de notre envoyée spéciale 

Prélevés sur le contingent 
«Daguet», toujours dans le sud de 
l’Irak, les premiers des deux cent 
soixante-deux hommes du REG 
(régiment étranger du génie) 
t - devaient arriver lundi 25 mars au 
Koweït. Ces spécialistes du démi- 
nage renforceront sur place le 
contingent de quatre cent cinquante- 
deux militaires français qui s’y 
trouve déjà et qui comporte des élé- 
ments du 17* RGP (régiment du 
génie parachutiste), basé a Mon tau- 
ban, du 2 e RIMA (régiment d’infan- 
terie de marine) du Mans et des 
commandos de la marine et d'un 
détachement de l’ALAT (détache- 
ment de Paviation légère de l’armée 
de terrçX chargé à la fois du démi- 
nage et de la dépoUution, c’est-à-dire 
outre le déminage, le ramassage des 
munitions et des armes. Les 
hommes du 17* RGP ont, en un peu 
plus de trois semaines, obtenu des 
résultats importants : une quinzaine 
d’ambassades nettoyées, soixante- 
douze résidences privées, plus d'une 
• dizaine de bâtiments publics, huit 
4' centrales. Exprimée en tonnes, leur 
collecte est à la mesure de l’engage- 
ment irakien au Koweït : plus de 
120 tonnes de munitions récupérées, 
dont une cinquantaine de munitions 
légères et environ 30 tonnes d’obus 
de mortier. 

Quant aux mines de diverses caté- 
gories, antipersonnel (les plus nom- 
breuses), ou antichars, elles se comp- 
tent par milliers, plus de six mille 
par jour. Jusqu’à maintenant, les 
parachutistes, qui partagent ce diffi- 
cile travail avec des unités améri- 
caines, ont complètement nettoyé 
les 22 kilomètres de plage qui leur 
ont été attribués et chaque jour 
Koweït résonne des explosions de 
mines. Des plongeurs des comman- 
dos «Hubert» de la marine natio- 
, , nale ont, pour leur part, déjà récu- 
|if péré dans le port de Raf-El-Ardh, 
entièrement reconnu, plus de 
800 kilos de munitions et neutralisé 
en mer une cinquantaine d’autres. 
Les commandos «Hubert» sont 
aussi intervenus dans le port de 
Schuwaikh, notamment pour baliser 
les obstacles marins, grues ou 
épaves. 

Outre ces missions d’utilité publi- 
que, les militaires français font de la 
récupération de matériels de guerre 
qu’in étudieront à leur retour en 
France, poursuivant leur enquête 
sur la nature et la complexité des 
défenses irakiennes, encore nom- 
breuses à Koweït 
Installé dans les bâtiments d’une 

I école anglaise proche de l'ambassade 
de France, le détachement français à 
Koweït, qui ne devrait pas dépasser 
mit cents à mille hommes pour 
'instant, pris sur «Daguet», ne 
ible en tous les cas pas sur le 
de rentrer tant la tâche reste 
: et les difficultés nombreuses. 

F.C. 


lint 


Israël : Nouvel essai d'un mis- 
ant! -missiles. - Israél a pro- 
lundi 25 mars, à l'essai d’un 
lissile anti-missiles baptisé Hetz 
che), mis au point en coopéra- 
tion avec les Américains. Il s’agit 
un second essai, le premier lance- 
ment ayant eu lieu le 9 août 1990, 
semaine après l’invasion du 

reît par l’Irak. Selon la télévi- 
sion israélienne, cet essai, organisé 
depuis une vedette en Méditerra- 
née, a été un demi-succès : le tir a 
étj interrompu au bout 
d'iine minute en raison de défail- 
lantes des systèmes électroniques. 


qué lundi à trois reprises Kirkouk 
et la ville voisine de Dohouk. 
D’après l’UPK, un des hélicoptères 
a été abattu. Les raids ont fait de 
nombreuses victimes, ajoute 
l’UPK, qui a de nouveau demandé 
aux forces alliées encore station- 
nées dans le Golfe d’empêcher les 
forces gouvernementales d’utiliser 
l’aviation. Washington, pour sa 
part, a affirmé ne pouvoir confir- 
mer l’emploi par les Irakiens d’ap- 
pareils «à ailes fixes». 


Si (es insurgés kurdes semblent 
contrôler la majeure partie du Kur- 
distan à l'exception de Mossoul, (lire 
en page 24 l’article de notre envoyé 
spécial Yves Heller au Kurdistan), 
l'insurrection chiite dans le Sud mar- 
que le pas. A ce propos, le porte-pa- 
role du département d’Etat, 
M* Margaret Tutwiler, a indiqué 
que les combats dans le Sud s'étaient 
poursuivis lundi, mais que leur 
intensité semblait moins importante. 
M" Tutwiler a dit n’avoir pas de 


□ Les Etats-Unis vom Uvrer quarante 
avions de combat à la Turquie. - Les 
Etats-Unis vont transférer en Turquie 
quarante avions de combat F-4E à 
titre d’aide militaire <Ywnptfmgnfnn y 
après la guerre du Golfe, a annoncé, 
lundi 25 mars, l'ambassade des Etats- 
Unis à Ankara. Cette information a 
été donnée après les entretiens qui ont 
réuni au cours du week-end à 
Washington les présidents George 


Bush et Tuzgut OzaL et qui mit été 
essentiellement consacrés à l'après- 
guerre et à Taide américaine & la Tur- 
quie. Les quatre premiers F4E concer- 
nés devaient arriver lundi i la base 
aérienne torque d’Eskisefair, i 
230 kilomètres i l’est d’Ankara. Le 
F-4E était l’avion de combat le pfas 
couramment itfîKrf par l'aviation amé- 
ricaine pendant la guerre du Vietnam. 
-(Reuter.) ' 


précisions sur la situation à Ba g dad , 
qui serait, salon la radio de Téhéran, 
« explosive». L’agence syrienne 
SANA, pour sa part, affirme que 
M. Saddam Hussein fak venir des 
renforts de la garde républicaine à 
Bagdad epour nettoyer la capitale, 
afin de pouvoir être libre de mater 
ensuite l’insurrection des autres 
régions » 

A Téhéran, le ministère iranien 
des affaires étrangères a rejeté ferme- 
ment mardi les «allégations» ira- 
kiennes sekra lesquelles les militaires 
' iraniens auraient franchi la ligne du 
cessez-le-feu entre l’Iran et l'Irak, en 
les qualifiant de epurs mensonges». 
L’ambassadeur irakien aux Nations 
unies avait adressé au secrétaire 
général Javier Perce de QieDar, une 
lettre énumérant treize incidents 
frontaliers recensés entre les $ et 
17 mars dans lesquels serment impli- 
qués des soldats iraniens ainsi que 
d’autres «groupes» ou « individus » 
venus d'Iran. - (AFP, Reuter j 


Prélevés sur le contingent 
présent dans le sud de l'Irak 

Des spécialistes français 
du déminage arrivent 
au Koweït 


Dans une lettre distribuée aux Nations Unies 

Moscou propose sa vision de i’après-guerre 


Dans une lettre distribuée le 
25 mars aux Nations unies, Mos- 
cou propose le retrait des forces 
étrangères dans le Golfe. L'Union 
soviétique souhaite également 
que rOfllU joua un plus grand râle 
dans la région. 

NEW-YORK {Nations tintes) 
correspondance 

Dans une lettre distribuée lundi 
25 mars à l’ONU, l’ambassadeur 
soviétique; M. louli Vorontzov, énu- 
mère ce qu’il appelle «quelques 
observations sur le réglement de la 
situation dans la région du Golfe per- 
tique». L’ambassadeur suggère que 
la présence militaire étrangère «ne 
dépasse pas celle qui existait dans la 
région avant le fraoût 1990», veille 
de l'invasion du Koweït par l’Irak. 
M. Vorontzov ajoute que -si un appui 
militaire étranger «s imposait», ce 
rôle devrait revenir aux forces de 
maintien--de~l& -patx- des Nations 
unies. 

Les Soviétiques proposent aussi la 
création d’une force navale «battant 


pavillon de l’ONU en cas de menace 
pour h i navigation dans le golfe Porti- 
que». Se référant i ce qu’ils quali- 
fient de «confiance nouvelle qui 
régne actuellement entre la mations 
permanents du Conseil», ib propo- 
sent la participation du comité 
d'état-major du Conseil de sécurité 
«à la recherche d'une solution aux 
situations de crise». Ce comité de 
l’ONU, plus ou moins tombé eu 
désuétude et composé de militaires 
de» cinq pays membres permanents 
du Conseil (Etats-Unis, URSS, 
Qiîrw , Grande-Bretagne et France), a 
le pouvoir, selon la Charte des 
Nations unies, de créer une force 
multinati onale eu cas de conflit. 

Pour Moscou, le rôle essentiel 
pour déterminer les «paramètres du 
règlement» « appartient . bien 
entendu, aux Etats du Golfe eux- 
mêmes». Moscou met en garde les 
Etats-de<la -iégioB contre la création 
« comme auparavant, d'un groupe 
fermé, d'un aoaen quelque sorte isolé 
des autres pays-.qui serait uneoauree 
de nouveaux antagonismes et de 
renaissance des anciennes rivalités». 

Dans cette lettre, adressée au 


secrétaire général des Nations unies, 
l'ambassadeur soviétique demande à 
la communauté internationale de 
rechercher une solution au conflit 
arabo-israéliea « sans plus tarder». 
Sur ce sujet, un diplomate soviétique 
à rONU estime que «sans une confé- 
rence internationale sur le Moyen- 
Orient. tout réglement de la question 
palestinienne sent impossible». 

Selon l'Union soviétique, «il 
convient d’examiner sérieusement» la 
question d’une e réduction équili- 
brée» des fournitures d’armes dans 
la région. « Cette question nécessite 
une approche responsable de la part 
des principaux fournisseurs d'armes 
comme de leurs acheteurs. » 

En conclusion, la lettre soviétique 
distribuée lundi souligne : «En for- 
mulant ces idées, nous ne prétendons 
pas détenir l'ultime solution. » 
L'-Union soviétique-ae-dil; 
contribuer à la recherche d’une solu- 
tion rapide aux problèmes liés an 
règlement de to^s i ta a hw m» dans éft 
région après la crise et à drâcnter de 
toute Idée constructive. 

AFSANÉ BASSIR-POUR 


Le roi Hussein a repris contact avec le président syrien 

la paix au Proche-Orient «Maigri 
notre profonde déception devant le 
comportement de la Jordanie pen- 
dant la crise du Golfe, nous recon- 
naissons que la Jordanie a un rôle 
potentiellement important à jouer 
dans la recherche de la paix et de la 
sécurité dans la région après la 
guerre ». a déclaré M“ Tutwiler, 
porte-parole dn département 
d'Etat - (AFP.) 


Le roi Hussein de Jordanie a 
effectué, lundi 25 mars, une brève 
visite à Damas, au cours de 
laquelle il a évoqué avec le prési- 
dent syrien Hafez El Assad «les 
résultats de la guerre du Golfe» et 
« les Idées de paix évoquées sur la 
scène internationale». C’est la pre- 
mière visite du souverain haché- 
mite dans la capitale syrienne 
depuis novembre 1988. De source 


diplomatique arabe, on a indiqué 
que la visite du souverain jorda- 
nien s'inscrit dans le cadre des 
efforts de la Jordanie pour un rap- 
prochement entre les Etats arabes 
divisés par la crise du Golfe. 

A Washington, le département 
d’Etat, en recevant un conseiller 
du roi Hussein, a souligné lundi le 
rôle important que la Jordanie 
pouvait jouer dans la recherche de 


On y prend goût 
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ribolate 


carieux 


poivre, cueile, et antres délices 
le tentent: 
le ronge là, 
c’est quoi? 

Ah! mon ami, il fart goûter 
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Les premiers détachements 
de «Daguet» 
sont rentrés 
en France 

Quelque onze cents soldats fran- 
çais du dispositif «Daguet» ont 
débarqué, lundi 25 mars, & Toulon, 
en provenance dn port saoudien de 
Yambu. Us avaient embarqué, avec 
une partie de leurs materiels, è 
bord du transport militaire Oura- 
gan et de deux navires civils spé- 
cialement affrétés, ie routier Cap 
d’Afrique et le car-ferry Chartres. 
Leurs familles les attendaient sous 
fa ploie. Le mauvais temps pen- 
dant le trqjet en Méditerranée a 
légèrement retardé P arrivée de ces 
hommes, dont certains ont quitté 
la France il y a sept mois. 

Ce sont les premiers détache- 
ments de «Daguet» à rentrer . Ils 
appartiennent an l €T régiment de 
hussards parachutistes (Tarbes), au 
1 "régiment de spahis (valence) et 
aux commandos de recherche et 
d’action en profondeur de la 1 lè 
division parachutiste (Toulouse). 
Ils seront basés au camp militaire 
de Carpiagne, pris de Marseille, 
jusqu’à mercredi 27 mars, jour 
prévu de l’arrivée i Toulon de 
quelque sept cents cinquante 
autres hommes dn même dispositif , 
«Daguet» issus du 2* régiment 
étranger d’infanterie (Nîmes) et du 
21* régiment d’infanterie .de 
marine (Fréjus). D’autres retours 
auront lien avant juin . 

Pour marquer cet événement, le 
ministre de la défense, M. Pierre 
Joxe, se rendra le 27 mais à Tou- 
lon, où il présidera une revue des 
troupes suivie d’un défilé t e rrestre 
et aérien. 


r. 


Brume de famée à Bahreïn 

La « marée noire dn siècle » 
n'a eu que des effets très limités 


Jours maussades à Bahreïn. 
Comme tous les Etats rive- 
rains du Golfe, la petite fie 
connaît depuis un mois un 
nouveau phénomène météoro- 
logique : la a brume de 
Aimées. Ciel plombé, soleil 
brouillé, températures infé- 
rieures de plusieurs degrés è 
la normale. Ces fumées, 
dégagées par les puits en 
flammes du Koweït, gâtent le 
temps è des centaines de kilo- 
mètres à la ronde, descendant 
désormais certains jours jus- 
qu'au détroit d'Ormuz. Bah- 
reïn attend la « marée noire du 
siècle». Mais elle n'arrive 
pas. 

MANAMA 

de notre envoyée spéciale 

La -guerre est finie, reste la 
pollution. Contrairement à toute 
attente, elle vient des airs, pas 
des. eaux. «On réalise que ce 
n’est pas seulement un crime 
contre le Golfe , mais contre 
toute la planète I », s'indigne le 
ministre bahreTni de ('informa- 
tion. Car si l'atmosphère est 
souillée de sue jusqu'à une alti- 
tude de 3 600 mètres, les eaux 
du Golfe, elles, restent tranquil- 
lement \tuiquoise. ] VoHà plus de 
huit semaines que 8ahreèi, par- 
ticulièrement exposé de par sa 
situation géographique, attend 
de pied ferme la «marée noire 
du aède», qui n'arrive pas. 

La catastrophe écologique 
« sans précédent ». «délibéré- 
ment» provoquée par l'Irak, et 
dénoncée comme telle le 
21 janvier dernier par l'état-ma- 
jor américain è grand renfort 
d'images chocs - cormoran 
détrempé de pétrole, plages 
soufflées, etc. -, qui a étouffé è 

p pomma la Q n 

pacifiste, n’a pas eu lieu. Et 
pour cause I Car si ces sources 
officielles restrat-surje sujet 
délibérément'' 'vagues, les 
experts, eux, commencent è 
parler de «désurformation mili- 
taire» . 

Où sont passés les quelque 
15 millions de tonnes de 
pétrole qui, annonçait-on il y a 
deux mois, devaient recouvrir 
toiites.les eaux, polluer toutes 
les rivas du Golfe? Mystère... U 
y a bien eu une marée noire. Elle 
a pollué les côtes saoudiennes 
sur 150 kilomètres enyiron. De 
Ras-al-Sofenya jusqu'à Abu-AK, 
les plages, les marais, les man- 
groves sont englués de pétrole. 
Mais rien n'évoque le c raz de 
marée» pétrofier attendu. 

Estimations 


« Ce n'est rien comparé è ce 
que cela aurait pu être si 
4.5 mutions de tonnes de 
pétrole avaient été réellement 
déversés. Le Golfe n’est pas 
recouvert de pétrole / », assure 
M. Walter Vreeland, expert au 
comité bahreftii pour l'environ- 
nement, placé en état d'alerte 
permanente et relié è tous les 
postes de surveillance de la 
région. 

L'expUcation du mystère est 
double : d'une part les millions 
de tonnes n'ont jamais existé, 
d'autre part la nature, grâce è 
une météo favorable, a fait son 


œuvre et largement limité les 
dégâts. Deux mois après ta 
« catastrophe », l’ampleur 
exacte des fuites n’est toujours 
pas connue avec précision. 
Seule certitude ; ies estimations 
initiales ont été largement exa- 
gérées. Personne, assure-t-on 
de source diplomatique, n'a 
réellement constaté de visu les 
dégâts. 

Les estimations ont été 
déduites des capacités théori- 
ques des réservoirs du terminai 
de Mina-al-Ahmadi 
(1 OOOOOO tonnes) et de trois 
tankers ancrés à proximité 
(500 OOO tonnes) (fe Monde 
daté 3-4 mars). Aujourd'hui, les 
chiffres officiels, révisés à la 
baisse, varient de 3 à 7 millions 
de barils déversés. La réalité est 
probablement beaucoup plus 
faible. « Probablement moins de 
500 OOO tonnes ». dit M. Vree- 
land, chiffre confirmé par des 
sources saoudiennes très bien 
informées. 

De ces quantités, que reste- 
t-il aujourd'hui dans les eaux du 
Golfe? Second mystère. Le vent 
et les courants ont poussé vers 
le nord-ouest, puis cassé en 
deux la nappe initiale. De plus, 
l’évaporation a fait disparaître la 
majeure part» des éléments ies 
plus volatils. Petit à petit, la 
happe s'est réduite, morcelée 
et transformée en petites 
boules de goudron de quelques 
centimètres de diamètre, dont 
une bonne partie a sombré au 
fond, le reste flottant entre 
deux eaux ou venant s'échouer 
sur les cotes saoudiennes. 
Reste un film flottant, très 
étendu, puisque très fin, qui se 
déplace tous les jours au gré 
des courants, surtout des cou- 
rants de marée. 

Chaque jour deux avions, appar- 
tenant l'un à rAramco, la compe- 
«-gnfe-pétralièrasaoudenne, l'autre 
• aux gardes-oOtes américains, sur- 
- voient Je-Gotfe sur 180 tikxnètres, 
.deBahraTn jusqu au: sad de l’Irak, 
pour repérer la position exacts 
«des» nappes de pétrole. Ils com- 
muniquent la résultat è tous las 
Etats concernés. La marée noire 
est désormais disloquée en lam- 
beaux de tailles et de densités 
variables, qui continuent de mena- 
cer les côtes du Kowrft, de l’Ara- 
bie Saoudite et de Bahrem. «EBe 
viendra tôt ou tard, assure 
M. Vreeland. Tous ies ans nous 
avons une mini-marée noire. Cette 
année, nous en aurons plus que 
(Thabitude. FSen de tragique...» 

On est très loin des consé- 
quences apocalyptiques prévues à 
l'origine. Jusqu'ici en effet, les 
effets de la «marée noire du siè- 
cle» restent des plus restreints. 
Aucune pende usine de dessale- 
ment d'eau de mer n'a été atteinte 
ou même menacée. La pèche 
reste autorisée dans tout le Golfe, 
sauf, comme tous les ans, pour 
les crevettes, en pleine période de 
reproduction. Et, mis è part les 
oiseaux nichant sur les côtes 
nord-est de l'Arabie Saoudite, le 
nombre des «victimes» reste 
limité : les poissons, les httitres 
perlières, les crevettes sont jus- 
qu'à nouvel ordre intacts. On 
déplore la mort de trois dauphins 
et de trois dugongs {des siré riens 
appelés aussi vaches marines), 
mais pour des raisons «qutn’onr 
strictement rien è voir avec la 
marée noire», assise M. Vreeland. 
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POLITIQUE 


La réforme de l’administration territoriale et du travail parlementaire 


La droite et le FC craipent 
que l’autonomie des communes ne soit mise en cause 


Les députés ont commencé, 
iundi 25 mars, l'examen du projet 
de toi d'orientation relative à l'ad- 
ministration territoriale de la Répu- 
. blique [le Monde daté 
17-18 mars), nouvele étape de la 
décentralisation selon la majorité. 
Plus d'une cinquantaine d'orateurs 
ont participé, jusqu'à 2 heures du 
matin, à la discussion générale de 
ce texte - préparé, en son temps, 
par M. Pierre Joxe et défendu par 
son successeur au ministère de 
l'intérieur, M. Philippe Marchand 
-, qui comprend trois volets : (e 
premier est consacré à ta décon- 
centration des services de l'Etat le 
deuxième à l'amélioration Ai fonc- 
tionnement de la démocratie 
locale, le demie r à la coopération 
locale. Ce troisième point a été 
particulièrement contesté par les 
oppositions, qui craignent une 
mise en cause de l'autonomie des 
commutes. 

La réforme de l'administration ter- 
ritoriale est-elle destinée à «casser les 
derniers effets du centralisme techno- 
cratique», comme l’a affirmé le rap- 
porteur du projet, M. Christian Pier- 
re! (PS), ou, comme le craignent 
certains élus des oppositions, cache- 1 - 
ellc o une reprise en main par l'Etat 
des collectivités locales» (M. Jean 
Briane, apparenté UDC, Aveyron) 
enrobée d’une « logomachie pom- 
peuse » ( M. Francis Saint-Ellier, 
UDF, Calvados)? Cette crainte 
concerne plus particulièrement le der- 
nier volet du texte, qui crée deux 
niveaux supplémentaires de coopéra- 
tion communale : la communauté de 
communes (milieu rural) et ta com- 
munauté de villes. Conscients des 
réserves suscitées par ces innovations, 
M. Pierret a rappelé que les «nou- 
veaux instruments» de coopération ne 
seraient pas mis en œuvre sans le 
consentement des communes. 

, il s'agit donc, a insisté M. Gérard 
.Gouzes (PS, Lot-et-Garonne), en 
répondant à une motion de renvoi en 


commission de l’UDF - rejetée -, de 
créer, non pas une obligation, mais 
deux possibilités supplémentaires de 
coopération intercommunale. «Il 
s'agit de dépasser le cadre figé des 
structures traditionnelles de coopéra- 
tion », a encore affirmé M. Pierret. 

Pour le rapporteur, il ne s’agit pas 
de remiser les outils traditionnels de 
coopération (SIVOM, districts, etc.), 
mais de passer de la gestion des ser- 
vices locaux à un véritable projet, 
«par de nouvelles conceptions des 
moyens mis en commun ». Ces 
regroupements d’un type nouveau 
pourront choisir entre plusieurs blocs 
de compétences : urbanisme, environ- 
nement, habitat Le ministre de l’inté- 
rieur a enfoncé le clou en estimant 
qu’il n'y a là rien d’attentatoire & l’au- 
tonomie ni à la liberté des communes 
et que l’on se trouve «à cent lieues 
des regroupements autoritaires ou des 
fusions» évoqués par certains. 

Quant à la commission départe- 
mentale de la coopération intercom- 
munale (composée uniquement (Têtus 
locaux et présidée par le préfet), elle 
donnera son avis sur toute proposi- 
tion de structure de coopération et 
elle sera chargée d'élaborer un schéma 
de coopération intercommunale. 
«Loin de constituer une machine de 
guerre au service de je ne sais qiïeüe 
volonté de regroupement autoritaire, 
ce schéma conciliera, au contraire, la 
nécessaire réflexion sur l'avenir avec 
les exigences du débat démocratique le 
plus large», a expliqué le ministre de 
l'intérieur. 

Récusant également ta notion de 
« planification autoritaire», M. Pierret 
a précisé que le préfet - dont la pré- 
sence est jugée inquiétante par 
M. André Rosàtinot (UDF, Meurthe- 
et-Moselle). qui y voit la marque du 
«r dirigisme » jacobin - serait un «pré- 
fet-notaire», gage de neutralité. «La 
coopération intercommunale est 
conçue de façon ambiguë», a affirmé 
M. Ross in ot, qui a souhaité que 
« l'initiative de l'intercommunalité 
appartienne aux élus et non à l’Etat, 
par préfai interposé». 

Les précisions et assurances appor- 
tées par le ministre et le rapporteur 
ont été inaptes à réduire l’hostilité du 
groupe communiste, qui, contraire- 


ment aux trois autres groupes de Top- 
position, ne semble pas disposé à 
modifier sa position dans la suite de 
la discussion. Cest ainsi que M. Jac- 
ques Bninhes (PC, Haut-de-Seine) 
s'est inquiété de la perte d’autonomie 
des communes. « L’objectif est lim- 
pide: il s’agit d'organiser l'espace 
admuüstmfçc de la France en fonction 
~ du X r Plan et de l’espace 
qui se dessine», a-t-il assuré. 

Le député communiste a dénoncé 
ce projet, qui imposerait aux com- 
munes des regroupements et ne serait 
donc pas conforme à f article 72 de ta 
Constitution, lequel spécifie que les 
collectivités locales «s'administrent 
librement». Les deux motions de pro- 
cédure déposées par le PC - excep- 
tion d’irrecevabilité et question préa- 
lable - ont été 

La consultation 
directe 

En réponse, M_ Bernard Damier 
(PS, Nord) a tait valoir que, «de toute 
évidence, l'espace restreint de la com- 
mune» ne permet pas de bien répon- 
dre aux nécessités du développement 
locaL «La mise en œuvre de projets de 
développement, a-t-îl expliqué, néces- 
site le croisement de deux notions : 
celle d’optimum fonctionnel et celle 
d'optimum dimensionneL» Rappelant 
que sur trente-six mille communes, 
plus de vingt-deux mille comptent 
moins de cinq cents habitants. 
M. Jean-Pierre Balligand (PS, Aisne) 
a affirmé que «le monde rural ne se 
sauvera que par une intercommunalité 
active». 

M. Dominique Perben (RPR, 
Saône-et-Loire) s’est inquiété, quant à 
lui, du risque de «brouiller» l’i 


de la commune, qui est selon lui, 
seule « parfaitement lisible par tous». 
D estime que le monde rural se ver- 
rait imposer un « système contrai- 
gnant, réducteur des diversités (..J, 
introduisant une administration à 
deux niveaux, affaiblissant la légiti- 
mité du maire et de son équipe». 

Plusieurs députés de l'opposition 
ont regretté qu’en pratiquant le 
mélange des «rares _ce. projet d’orien- 
tation engendre lüfè certaine confu- 
sion. «Cest un texte fourre-tout », a 


protesté M. Paul-Louis Tenaillon 
(UDF, Yvetines) qui aurait préféré 
que chaque thème fit l'objet d’un pro- 
jet particulier, foute de quoi, a-t-il dit, 
la tentation est grande de tout rejeter 
en bloc. «C’est un mélange disharmo- 
nieux sans grande cohérence, touchant 
à tout, voire un saupoudrage allant 
jusqu’au détail», s’est étonné M. Ras- 
slnot, tandis que M. Briane a vive- 
ment regretté qu’aucune nouvelle 
étape de la décentralision n’ait été 
proposée. 

-JEn revanche, les intervenants se 
sont félicités de la déconcentration 
des services de l’Etat et des mesures 
adoptées pour la démocratie 

locale par une participation plus 
directe du citoyen. «J’identifie la 
démocratie locale aux droits des 
citoyens d'être régulièrement et com- 
plètement iifarmés sur la gestion et les 
comptes delà cotieaMté a laquelle ils 
appartiennent, d'être le pha souvent 
possible associés à la préparation des 
décisions, enfin d'être parfaitement 
protégés contre les Irrégularités éven- 
tuelles d'autorités locales», a souligné 
M. Marchand. 

Toutefois, la création par la loi 
d’une possibilité de consultation 
directe des électeurs sur les affaires de 
la commune (appelée improprement 
«référendum municipal») a suscité 
pins que des réserves, même si 
M. Marchand a précisé que des pré- 
cautions seraient prises pour éviter les 
usages démagogiques et abuaâfo 

Pour M. Briane, il s’agit d'une 
« fausse réponse à une bonne ques- 
tion », car, « loin de contribuer à une 
meilleure démocratisation, le recours 
au référendum local risque de paraly- 
ser certains projets indispensables, 
mais contestés par des minorités agis- 
santes ». M. Perben redoute, d’une 
foçoa générale, l'utilisation de ce biais 
pour instaurer, selon la formule de 
M. Robert Pottfade (RPR, CÔttxTOrl 
«une démocratie de contestation, le 
pha souvent réactionnaire», et pour 
entretenir, (tans les petites communes, 
les «conflits de personnes». La suite 
de 4a- discussion dira- de quelle- foçoa 
le Ugisiateup aura encadré cette prati- 
que de la consultation populaire com- 
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PIERRE SERVENT 


M. Fabius propose de rendre obligatoire 
le vote personnel des députés 
sur certains textes 

que, si tous les groupes politiques 


M. Laurent Fabius, président 
da l'Assemblée nationale, a pré- 
senté, hindi 25 mars, une série 
de propositions de réforme du 
travail parlementaire, qui seront 
soumises aux députés dès l'ou- 
verture de la session ordinaire 
de printemps, le 2 avril. 
M. Fabius suggère de lutter con- 
tre l’afasentéisnie en instituant, 
pour les textes c importants ». 
une obligation de vote personnel 
des députés. Ces modifications 
ont reçu l’accord de tous les 
groupes politiques représentés à 
('Assamblée. 

L’effet désastreux, sur l’opinion 
publique, du spectacle des quel- 
ques rares députés présents dans 
l'hémicycle au moment du vote du 
budget de l'éducation nationale, 
en novembre dernier, alors que des 
milliers de lycéens défilaient 
devant les grilles du Palais-Bour- 
bon, a incité l'ensemble des 
groupes parlementaires à réfléchir 
à une réforme de leur méthode de 
travail 

Premier ennemi : l’absentéisme. 
«Les députés travaillent, et il faut 
i que cela se voie», a déclaré 
M. Fabius, en annonçant qu’à titre 
expérimental et sur certains textes 
jugés «importants» par tous les 
groupes de l’Assemblée un vote 
personnel sera exigé des députés. 
Pour obliger tes élus à être présents 
an moment du voté, celui-ci pour- 
rait être séparé de la discussion du 
prqjet de loi et être fixé au mardi 
ou au mercredi, jours d’affluence 
au Palais-Bourbon. Sur ces textes, 
une seule délégation de vote serait 
autorisée. Pour cette proposition, 
M. Fabius s’est peut-être inspiré de 
l'exemple du Parlement européen, 
dont il est aussi membre (lire enca- 
dréci-dessous). 

Afin d’alléger l’examen de cer- 
tains textes « techniques », 
M. Fabius a annoncé le dépôt 
d’une proposition de résolution 
tendant à modifier le règle me nt de 
i’Assemblfon^pfnqr'aiermettre un 
vote sans débat en séance publi- 


POINT DE VUE 


La loi sur le cumul des mandats cinq ans après 

par Marc Dolez 


E N 1985, les sociakatas pren- 
nent l’initiative d'une loi sur 
le cumul des mandats. 
Désarmais, un éhi ne peut phis exer- 
cer que deux mandats parmi les sui- 
vants : député (ou sénateur), député 
européen, conseiller régional, 
conseiller général, conseiller de 
Paris, maire d’une commune de plus 
de vingt mdte habitants, adjoint au 
maire d’une commune de plus de 
cent mille habitants. 

Cinq ans après, la réponse du 
mkttslre de Timérieu’ à une question 
écrite (1) est l'occasion de dresser 
un premier bilan et d'envisager une 
nouvelle étape : 

I. - L'analyse 292 cas d’appli- 
cation des lois du 30 décembre 
1985 révèle l'existence d'une 
stratégie de le classe politique, 
qui privilégie les mandats natio- 
naux et municipaux au détriment 
des mandats départementaux, 
régionaux et européens : 10 élus 
sur 20 ont délaissé leur mandat 
européen, tandis que seulement 
2 élus sur 251 ont choisi d'absn- 
donner levr mandai de député ou de 
sénateur. 

Le» parlementaires européens 
bénéficient pourtant de ta légitimité 
du suffrage universel direct mais, 
élus sur des listes nationales, fls 
sont généralement mal connus da 
leurs électeurs. Si le renforcement 
des pouvoirs du Parlement européen 
passe par une révision du traité de 
Rome, le modô de scrutin relève, ha, 
de la loi nationale. Pourquoi, dans 
cas concfitions, ne pas modifier le 
texte adopté en 1977 pour faire élira 
des députés européens dans un 
cadre régional, ce qui renforcerait les 
Sens entre l’élu et ses électeurs, et 
permettrait aussi une meilleure 
représentation du territoire ? Sur les 
70 députés ou sénateurs qui, en 
môme temps qu’ils étaient maire- 
d'une commune de plus de vingt 
mie habitants, avaient aussiun man- 
dat de conseiller général, 99 ont 
abandonné ce damier. Oa mémo, sur 
lee 29 députés ou sénateurs qui. 


étant maires, avaient aussi un man- 
dat de conseffler régional, 28 ont 
abandonné leur siège è l’assemblée 
régionale. Alors que les lois de 
décamraJisaitan ont peu touché à te 
commune et surtout bénéficié eu 
département et è la région, les 
assemblées de ces deux collectivités 
semblent « boudées s par les élus. 
Dans fa pratique, un élu ne conserva 


son siège de conseiler général que 
s'il préside l'assembléB départemen- 
tale, ce qui a été le choix, par exem- 
ple, d'Alain Carignon dans l'Isère ou 
de Rodolphe Pèses dans la Drôme, 
alors que Dominique Baudls et 
Michel Giraud ont abandonné leur 
présidence du conseil régional pour 
siéger au Parlement. Le département 
et la région ne sont toutefois pas 


Situations de cumul depuis l’entrée en vigueur 
des lois du 30 J2.1985 


NoobrcdenabB 

Nombre de ras 
nocoatrèi 

Tnedeaudx 

JO ■hniutiuml 

UCJI IWBawug 

Ncmtw 

5 

2 

Dépoté aropéa 
CoKtefihr iéffKBd 

2 

1 

4 

18 

CnMaerrUtanl 

CMMfflerffofad 

Mahe 

U 

U 

1 

3 

272 

Dépité 

Député «optai 
CoatSfar répMid 
GwKflkrsaéal 

Maire rftat mtedepta 
de 280M haUtatai 

AAohtt a ntin éW iffle 
de pbi de ÎMMO kaUbub 
CondBer de Paris 

2 

8 

147 

94 

3 

17 
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NO.L.R. - Dou lofe du M décembre 1985 - tmc loi organique el aise Loi rimpie - limite»! 
i deux miûdau la poaibilité de cmaol des fins. EJtei pciwjyaknt une application processive de 
sou nouvelle rtge mcn iarion (/*• Monde da t£ 32-23 dfcembi* 1985). A partir da 1987 - donc 
Jprèa les législatives d les rtgïcàales de 1986. - les «m devaient, è roccanoa de chaque éteebon 
les coacernral, abandonner un de tenta mandats, s'il» en détenaient plu de deux. 

Le tableau a -dessus, que nous avons tebti en fonction des staustiques du ministère de 
l’intérieur en réponse A une question do M. Mite Datez, dépoté du Nord (PS), iknt compte da 
situations raxsniféci tocs de remuée en vigueur de ces detn lois. mais, aussi, de celles qui ont 
pn eue criée* pu b suite, pntoqa'nii û» détenant déji deux mandats neuf togoun toc candidat 
3 u troisième. 3 dorie pour loi. s'il est élu. de m meme en couoreuti avec la tegrâiatioo, 
c"cit4-dirc d'JbJAdofuicr un de scs trois dubous. 

Certains «bs peuvent apparaître i ptuskun niveaux dans ce tableau. Une fois qu’un flu 
détenait* cinq mundou en un* H st retrouve oms ta catégorie de ceux qui en 

dftjqirairt quatre; et ainsi de suite. 

Concrètement, d'après nos recherches, pha aoew déport ne délient plan de deux mandat», 
la dissotatioa de P Assemblée national» en juin 1988, ayant, pour et», accéléré rapplEcaikw de 
«de législation. En revanche, tes sénateurs, dont le mandai «buuRial n’a pas été renouvelé 
demis 1987. ont eu un peu pha de temps pour se mettre en conformité avec b loL.smout n 1e 
stéso do conseiller générai qu’ils détiennent n\ pas, bd non pins, été renouvelé depuis cette duc. 
Dcméme. si avant tes élections municipales de 1989 ils détenaient quatre mandats. Us peuvent 
aujourd'hui encore en détenir uni*. .’ ' • . _ 

Quatre sénateur; sont, appimumeni, dans cette smiation : MM. Georges BadtaCRamem- 
btement démocratique et européen), doueiUer général de Hauto-Mame et eonseillor rixLooal «fa 

— " 'ftépubtieoins e* mdépcod' U). maire de Saral- 

Oe-de- France: Jean Lcomuct (Union centriste), 

1 de Saint-Maritime; Refond du Loin p'— 

oms et indépendants), conseiller géoéraTde la Sartre et conseUfar règknal de* r 


logés à ta même enseigne ; lorsque 
les élus doivent choisir entra leur 
mandat départemental et leur man- 
dat régional, 3s choisissant massive- 
ment d'abandonner leur stage è l’as- 
semblés régionale (64 des 
78 députés et 23 des 25 sénateurs 
concernés). Bien entendu, plusieurs 
facteurs peuvent expôquer os phéno- 
mène, qui n'est pas en soi négatif 
puisqu'il permet è uns nouvelle 
génération d*âus d'investir ta scène 
régionale. En effet, môme si la place 
dans l’organis a tion adrréniaaratïva du 
pays ne peut que se renforcer, la 
région est encore une jeune institu- 
tion, alors que le département jouit 
du prestige d’une institution plus que 
centenaire ; les conseils régionaux 
gèrent moins de crédits que les 
conseils généraux ; enfin, è la diffé- 
rence du conseiller régional, le 
conseiller général dispose d'une 
assise te rr it ori a le fle canton) qui peut 
Taidar à conquérir ou à conserver un 
.mandat national ou munrdpaL 

11. - La poursuite de la décert- 
traBsation et la rénovation du tra- 
vail parlementaire imposent 
aujourd'hui de franchir une nou- 
velle étape. 

La discuss i on prochaine du projet 
préparé par Pierre Joxe su- l'admi- 
nistration territoriale de b République 

et ta remise en chanter du statut de 
l'élu pourraient être l'occasion 
d'améliorer la loi sur le cumul des 
■ mandats, dans trois grandes exac- 
tions : 

- Actuellement, ta loi prend en 
compte les mandats et non tes fonc- 
tions exercées dans les assemblées 
départementales et régionales, puis- 
que le simple conseiller est soumis 
aux mômes restrictions que son pré- 
sident Pourquoi ne pas moduler ta 
c o ntra i nt e en fonction des responsa- 
? ■ 


plupart des pays étrangers. 

Une réforme plus douce, et (dus 
réaliste, in terdi rai t ta cuirai de deux 
fonctions exécutives : le maire d'une 
vüto de plus de cent ml te habitant» 
pourrait ôtre parlementaire, ou 
conseiller général, ou conseiller 
régional, mais B ne pourrait plus pré- 
sider le consefl général ou le consefl 
régional. 

- La région et ta département 
xrterviennent sur un môme territoire 
avec des compétences et des rôles 
bien distincts, mais les citoyens 
comme tes décideurs tas con f on da nt 
encore très souvent. 

Pourquoi ne pas interdire tout 
cumul des mandats dépar tem entaux 
et régionaux, comme ta prévoit ta 
projet, créant un . nouveau statut 
pour ta Corse après un amendement 
adopté en première lecture è l’As- 
semblée nationale 7 Cela p e r mettr ai t 
assurément uie mrétaure identifica- 
tion de ces deux collectivités dont 
tas assemblées seront, à f avenir, 
renouvelées ta môme jour. 

H ne resterait plus alors qu'à rete- 
nir la région et non ta département (J) 
comme drconscrfotïon électorale 
des élections régionales.» 

La Constitution de ta V* Républi- 
que Interdit à tout mi nist r e d'Stre 
député ou sénateur (ce qui repré- 
sente une entorse au parlementa- 
risme et mériterait un joix de retenir 
l'attention du constituant), mais ta loi 
sur ta cumul des ma n dats ne tient 
pas compte des fonctions ministé- 
rieHes I Personne ne contestera 
qu'elles sont su moins aussi pre- 
nantes que J'exerdce de n'importe 
quel mandat électif... et qu'il y a là 
une anomalie qui conviendrait de 
corriger. 


Plusieurs solutions sont 
possibles : une réforme radicale 
consisterait è Interdire aux maires 
des grandes vies et aux présidents 
. des consens régionaux et généreux 
l’exercice de tout autre mandat, è 
1 l'instar de ce qui se passe dans la 


quv, «a cr' — ■ r- - 

sont d’accord pour estimer que le 
travail en commission est suffisant 
Pour ne pas encourir les reproches 
dn Conseil constitutionnel, qui, le 
7 novembre dernier, avait jugé 
contraire & la Constitution une 
proposition similaire du Sénat, 
M. Fabius a souligné que cette pro- 
cédure ne supprimerait pas le droit 
d'amendement en séance publique. 

Le président de l’Assemblée 
nationale a indiqué qu’il sera le 
premier signataire d’une proposi- 
tion de toi relative aux commis- 
sions d’enquôte et de contrôle, 
fixant le principe de la publicité 
des auditions (alors qu'au jour- 
d’hui, la régie du secret prévaut). 
Les commissions pourraient déci- 
der, toutefois, de rétablir la confi- 
dentialité des débats si elles le 
jugeaient nécessaire. 

Développer 

l'information 

Pour mieux associer le Parle- 
ment aux décisions communau- 
taires, M. Fabius suggère de déve- 
lopper l'information des députés 
en invitant les ministres concernés 
à des auditions devant les commis- 
sions de l’Assemblée et en insti- 
tuant un débat sur les questions 
européennes i chaque session ordi- 
naire. La séance des « questions- 
crible», qui permet aux députés 
. d’interroger un minis tre pendant 
une heure, chaque jeudi de la ses- 
sion de printemps, aura également 
lieu pendant la session d’automne 
en dehors du débat budgétaire pro- 
prement dit. 

M. Fabius, qui avait souhaité 
engager le débat sur l’allongement 
de la durée des sessions, n'a pas été 
suivi sur ce point par l’ensemble 
des groupes. La proposition mini- 
male de prolonger de quinze jouis 
chaque session a été rejetée par le 
RPR, qui l’avait, pourtant, suggé- 
rée. Le président de l’Assemblée ne 
désespère pas, de relancer cette 
réforme, quI'Svftdntff aiix députés 
d’examiner i r50 % des textes le 
lundi, le wèek&hd ou la nuit». 

' PASCALE RÔBEfcT-DrABD 


AnembUe nationale, a» 2 du 14 janvier 
L99L P*ges 137 et 138L. 


P- Mare Dotez est dépuré socJa- 
.Htti du Mont conseUbr réotonai et 
conseBier municipal de Douai. 


Le mauvais exemple 
de Strasbourg 

Une sonnerie retentit, dans 
l'immense palais ds l'Europe è 
Strasbourg. Dans tas oodoire, 
c’est la cavalcade. De tous tas 
bureaux sortent des partemen- 
taires se hôtant vers Thémicy- 
de. Comme trois fois au cours 
de ta semaine, qui, chaque 
mois, réunit tas députés euro- 
péens en session, c'est, selon 
un horaire immuable, «l’heure 
des votes», kri, ta règle du 
vote personnel est s trictement 
appliquée, comme coda qui 
prive d'une partie de leur 
indemnité lea élus trop sou- 
vent absents. Chacun fait 
donc l’effort nécessaire pour 
Ôtre présent à son banc lors- 
que vient le moment de se 
prononcer. 

La clarté des débats n'y 
gagna rien. Les votes étant 
regroupés, ils ont lieu au 
mieux quelques heures après 
ta dtecussion, au pire ta lende- 
main, ou ta surlendemain, et ta 
plupart des parlementaires ne 
savent pas sur quoi Bs se pro- 
noncent. A rentrée de ta safta 
des délibérations, tas apparat- 
' chiks des groupes leur ont 
remis leur «feuilta de routa». 

Ds ne ta quittent pas des yeux 
pour savoir comment voter 
lorsque ta président de séance 
appelle les amendements en 
ne citant que leur numéro 
d’ordre. Et/s’fts ont un doute, 

3s surveHient leurs présidents 
de groupe qui, au premier 
rang de l'hémicycle, ta pouce 
levé ou abaissé, comme les 
empereurs romains, leur nq>- 
pewm tas consignes. 

Comme il faut en peu de 
temps voter sur des dizaines 
de propositions, tas députés 
ont à peine ta temps de lever 
ta main, ou de tourner ta clef 
de ta machine électronique, 
qui leur faut recommencer, 
sans avoir ta temps, bien sûr, 
de jeter le moindre regaid sur' 
la (tasse des amendements. 
Les « spécialistes » des § 
flroupes imposent tour choix àfiî 
taure collègues, comme s'il» 
tournaient tas data de tous. U 
spectacte est aussi attristant à 
Strasbourg qu'à Paris. ' , 
’Th.B;Y 
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U péréquation en lle-de-Franf» 

M. Chirac présente 
son contre-projet 
de solidarité 
intercommunale 

M. Jacques Chirac a choisi, 
lundi 25 mars, la tribune du 
Conseil de Paris pour répondre au 
gouvernement à propos de son pro- 
jet de loi visant à instaurer une 
solidarité financière intercom mu- 
nale. il a formulé une contre-pro- 
position pour le «fonds spécifique 
de péréquation en Ile-de-France». 

Le maire de la capitale a pré- 
conisé la création d'un fonds pro- 
pre à l'Ile-de-France auquel les col- 
lectivités territoriales (communes, 
départements et régions) adhére- 
raient, de manière modulée, après 
décision de leur assemblée délibé- 
rante. Ce fonds, destiné h alimen- 
ter le budget des communes les 
plus défavorisées, serait géré, tou- 
jours selon M. Chirac, par les élus, 
qui auraient la responsabilité d’éta- 
blir un programme d'intervention 
«sur la base de conventions 
conclues arec les communes bénéfi- 
ciaires». Des dispositions spécifi- 
ques devraient fixer le niveau 
minimal de contribution des col- 
lectivités en fonction de leur situa- 
tion économique, et financière. 
Cette contre-proposition du maire 
de la capitale pourrait servir de 
base aux sénateurs de l'opposition 
pour amender la loi projetée par le 
gouvernement. 

« La solidarité, ce n'est pas la 
charité », a vivement répliqué 
M. Georges Sarre, président du 
groupe socialiste, ajoutant : « Cris- 
pée sur l'abondance des produits de 
la taxe professionnelle, appuyé sur 
le capital immobilier valorisé par 
_ une spéculation qu'elle se refuse à 
combattre, la majorité municipale 
ne veut pas contribuer à soulager la 
charge financière des communes 
périphériques. » Rappelons que la 
réforme gouvernementale coûtera 
606 millions de francs à la ville, 
dont environ' 400 millions pour sa 
seule .contribution à la solidarité 
régionale en Ile-de-France. 

Concluant le débat, M. Alain 
Juppé (RPR), adjoint au marre, 
chargé des finances, a rappelé que 
la ville. savant, même le voté de la 
toi actuelle ment •soumise* au Parle - 
ment », subira «sert? !?9Q çt s .1.993 
\mbM ponction» fut 4200 millions 
dé francs au titre dé sa participa- 
tion à la solidarité régionale. 

En iîn de séance, ie Conseil de 
Paris a voté la contribution de -la 
ville au budget de fonctionnement 
de la préfecture' de police. Cette 
subvention s’élèvera & 890 millions 
de francs, alors que le préfet récla- 
mait 920 millions, soit une aug- 
mentation de 12 % par rapport à 
l'an dernier. H c'aura donc obtenu 
qu'une majoration de 8 %. Au 
cours des débats, M. Jacques 
Dominati, président du groupe 
UDF, a réclamé une nouvelle fois 
que le maire de la capitale soit 
doté, comme à Marseille et à Lyon, 
des pouvoirs de police. Ce que la 
loi lui refuse. 

JEAN PERRIN 


Entre « l’effet Golfe » et « l’effet Boudard » 


Le Front national tente de reprendre en main son électorat 


LE LIVRE DU JOUR 

MARABOUT 

I trnuHNUDoaiiU I 

GM*ex et dirigeants I 
efficaces I 


Quelques centaines de per- 
sonnes (plusieurs müfiers, séton 
tes organisateurs) ont manifésté à 
Tappel du Front national, lundi 
25 mars, devant le palais de jus- 
tice de Versailles contre i'anrât 
rendu Je 18 mers par la cour d'ap- 
pel de cette ville, condamnant 
M. Jean-Marie Le Pen à 1.2 mS- 
Bon de francs de dommages- 
intérêts et frais divers pour avoir 
quafifié l'utilisation de chambres à 
gaz dans les camps d'extermina- 
tion nazis de a point de détail de 
l'histoire de la seconde guerre 
mondiale». Par cette pr otest a tion 
contra ta condamnation de son 
chef, comme par la dénonciation 
de l'universitaire Georges Bouda- 
rd. l'extrême (boite tente d'effa- 
cer le mauvais effet de ses posi- 
tions face à b guerre du Goda. 

La guerre du Golfe ravaiz isolé, il 
tente maintenant de sortir de l’om- 
bre. Marqué négativement par «l’ef- 
fet Golfe», le Front national pan i b 
reconquête de l'opinion - et d'une 
partie de son électorat, troublé - A b 
faveur de P «effet Boudard» et eu 
ameutant les foules sur l'effet pécu- 
niaire de la /vw»/fe»n 7 »afwin j iiHifiain » 
de M. Le Pen pour ses propos, lé 
13 septembre 1987, au «Grand Jury 
RTL-le Monde », snr les chambres à 
gaz, «point de détail de l'histoire de 


la seconde guerre mondiale». Les tri- 
bunaux, saisis par les associations 
d’anciens déportés, avaient conclu, 
en première instance, que cette 
déclaration révélait un a consente- 
ment à l'horrible » de la part de son 
auteur. 

De nombreux sondages avaient 
indiqué que les prisa de position de 
M. Le Pen dans la crise du Golfe 
n'étaient pas suivies par la majorité 
de ses sympathisants. Etrangement 
bienveillant à l’égard de M. Saddam 
Hussein et farouchement hostile à 
l’intervention militaire française, le 
chef de file de l’extrême droite avait 
déstabilisé certains secteurs de son 
électorat, notamment chez la mili- 
taires et tes rapatriés d'Algérie. 

M SJ -»..»**••■»»». \ >•' 1 

- \.Uaeéfi^àtKa 

n.’i'ft’-' -deiâÿta . i 

Le «prérident» avait suscité doute 
et incompréhension. Certains cadres 
du parti s'en étaient bit Pécho au 
cours de b réunion, & huis dos, du 
conseil national du parti, le 9 mars 
(le Monde du 12 mars). Le Front 
national a-t-il subi un Scfaeux «effet 
Golfe» lors des dernières élections 
partielles? Tout au plus peut-on 
remarquer que quelques consulta- 
tions du début mars ont manqué un 
léger retrait, ce qui n'était générale- 
ment pas le cas dans tes scrutins pré- 
cédents. 

Marginalisé dans le débat politique 
intérieur, te Front national a vu sur- 
gir l’affaire Boudard comme une 
divine surprise. Les dirigeants de 
l’extrême droite se sont engouffrés 
dans la brèche. D’habitude si atta- 


Les Réunionnais rendent hommage 
à M"* Mitterrand 


ST-DENIS- DE-LA-RÉUNION 

de notre correspondant 

Le démarrage, lundi 25 m sus, de la 
chaîne cryptée Canal- 
Réunion, qui diffuse une partie des 
programmes dé Canal-Plus, une 
semaine après le début des émissions 
de la télévision privée Antenne-Réu- 
nion, n’a fait qu’aviver le ressenti- 
ment des partisans de Télé-Free- 
DOM dont certains menacent de 
recourir de nouveau à la violence si 
le gouvernement n’intervient pas 
pour annuler la saisie de l’émetteur 
de la chaîne de M. Camille Sudre. 
Répliquant à ceux de ses détracteurs 
qui l’accusent d'avoir parfois flatte 
tes pk** bas jpvjucu de la population 
réunionnaise au prétexte de lui don- 
ner la parole, celui-ci n'a pas manqué 
de faire observer que pour sou pre- 
mier soir d’émission Canal-Réunion 
devait diffuser un film d’horreur et 
un autre classé «X». 

M. Sudre, en revanche, s’est 
déclaré satisfait de son entretien de 
dimaiKhe avec M“ Danielle Mitter- 
rand. «M~ Mitterrand est sans doute 
h meilleur interlocuteur que j'aie eu 
venant de métropole», a-t-il notam- 
ment dédarè. Mais c* n’est pas seuk- 
ment l’avis du président de Teie- 
Frèé-DOM. La presse locale, dans 
son «semble, a largement souligné 
le courage et les capacités d’écoute de 
b présidente de la fondation France- 
Libertés, qui à confié, avant son 
départ pour Madagascar : “ 

me rendre compte que dans btat des 
bidonvilles la seule fenêtre, au sens 


propre comme au sens figuré, c'est la 
télévision. » M”* Mitterrand plaidera 
certainement le dossier A Paris. Gest 
en tout cas ce qu'espère une partie de 
la population. - (Intérim.) 

□ M. Jean-Jack Qaeyranne : 
« Volonté de dialogue». - Le porte- 
parole du PS, M. Jean-Jack Quey- 
ranne. s’est réjoui, lundi 25 mars, 
que M" Mitterrand ait engagé te dia- 
logue à la Réunira, «où, a-t-il dit, il 
y a un besoin de reconnaissance, de 
parier à h métropole». B a éga lem ent 
estimé que la chaîne publique RFO 
devait «évoluer, s'ouvrir, car la sta- 
tion d'outre-mer garde une image de 
statut colonial». 

a M. Jean-Paul Vhrapoulte : « Vide 
médiatique». - M. Jean-Paul Vira- 
poullé, député centriste de la Réu- 
nion, a souhaité, lundi 25 mars sur 
Europe 1, que RFO « remplisse le 
vide médiatique» après l'arrÊt des 
émissions de Télé-Free-DOM, eu 
développant «une télévision de proxi- 
mité». D a estimé qu’O fallait «don- 
ner l'ordre au président de RFO de 
mettre en place un cahier des charges 
qui sera négocié avec le CSA cette 
semaine de façon que. dès la semaine 
prochaine, la station locale ait les 
moyens réglementaires d’émettre sui- 
vant les conditions que souhaite la 
population réunionnaise et fasse une 
chaîne de proximité populaire de qua- 
lité émettant doute à 
quinze heures par jour». 

Ure aussi JW g* & l'entretien avec 
fit François Cicquei, président de 
RFO. 


Oit R0VS , 
mmèoe-hif 
celte fôü ? 
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cfaés A la défense de 1‘ imite nationale, 
menacée de rupture, selon eux, par te 
rappel des acta de collaboration 
française avec les nazis pendant la 
seconde guerre mondiale, ils se sont 
pourtant dressés contre 1e « koüobo 
des Viets», dénoncé par M. Serge 
Martinez dans r éditorial du dernier 
numéro de l’hebdomadaire Minute-la 
France, qu’il dirige en même temps 
que b fédération de Paris du Front 

watiiwal 


Le commissaire 
etlecoméëen 

Georges Boudard, ('ancien 
commissaire politique du 
camp 113 en Indochine, et le 
comédien Gérard Depardieu 
ont fart, lundi 25 mars, une 
entrée remarquée au Conseil 
de Paris. Par 139 voix et une 
abstention, l'assemblée muni- 
cipale a voté ie veau de 
.Mhr AScq, Seunier-Seïté ■ (U DE) 
-rrdo changer h représentant de 
fa VBe au oonsol administra- 
tion de Paris-VH de demander- 
aux instances de cotte univer- 
sité de déférer M. Georges 
Bouderai devant ta juridiction 
discipBmire pour atteinte i la 
dignité de l'université». 

Le groupe socialiste n'a pas 
participé au vote. «Mémo si 
M. Boudard n'est pas sympa- 
thique, les écBes de b capitale 
n'ont pas à interférer dans tes 
débats qui ont Beu eu soin de 
TuniversAé», a expliqué le pré- 
sident du groupe. M. Georges 
Sarre, qui, quelques instants 
auparavant, avril fait voter par 
l'assemblée municipale... un 
vœu de soutien au c grand 
comédien Gérard Depardieu» . 

J. P. 


L’affaire Boudarel permet à 
l’extrême droite de tenter un rétablis- 
sement dans son électoral militariste 
en se présentant comme le meilleur 
défenseur d’une armée bafouée par 
tes socialistes, qui aurait donc seule- 
ment fait illusion pendant la guerre 
du Golfe. 

Subsidiairement, les dirigeants du 
Front pratiquent une opération de 
révision de rhistoire coloniale, facili- 
tée par la description du comporte- 
ment cynique d’un commissaire poli- 
tique qui, quoi qu’on en pense, a été 
amnist ié. Une bonne occasion pour 
l’extrême droite de stigmatiser tes 
«réseaux» communistes, qui ont 
permis A AL Boudarel de se réinsérer 
en France, tes autorités de la « droite 
mode», qui l'ont blanchi et laissé 
entrer dans réduction nationale, les 
socialistes, qui le maintiennent A 
l’U Diversité. Dans le même temps, 
observe M. Bruno Mégret, délégué 
général du Front national, M. Ber- 
nard Notin, universitaire négation- 
niste de Lyon, «a été condamné pour 
avoir mis en cause, en deux phrases, 
l'existence des chambres à gaz. u qui 
serait plus grave que de trahir son 
pays». ... 

■if 

«Asphyxie 
fwàndère » 

En conséquence, te parti d'extrême 
droite soutient une manifestation, 
organisée notamment par les jeunes 
royalistes de l’Action française, mer- 
credi 27 mars à Paris, contre «Je 
traître Boudarel ». Histoire de drama- 
tiser pour favoriser la mobilisation, 
M. Roger Holeindre, membre du 
bureau politique et président du Cer- 
cle national des combattants (CNC) 
y invite péremptoirement ses adhé- 
rents en déclarant : «Nous attendais 
une grosse conire-manijèstüiion avec 
la présence de Vieunirihs pour soute- 
nir Boudarel» - 

A cet effort de reprise en main ol 
son électoral, le Front adjoint un 
effort symétrique, dirigé vers ses 
militants, grâce à la cond amna tion 

Les débats au PS 


de M. Le Pen par la cour d’appd de j 
Versailles pour son «point de I 
détail h, qui fui coûte plus de 12 mil- 
lion de francs de dommages-intérêts 
et frais de publication. 

M Mégret dénonce une tentative 
o asphyxie financière » de 
fCAirémi. droite. Le Front national, 
ïbt organisations satellites et la 
pics&e qui tes soutient espèrent pro- 
voquer un «effet Versailles». II 
s’agit, «ans état d'àme sur le fond, de 
resserrer les rangs autour d’un chef, 
invisible, en la circonstance, pour 
cause de voyage en Asie. M. Cari 
Lang, secrétaire général, fustige «la 
justice du régime socialiste des stipen- 
diés». M- Mégret promet «la 
aposté# de son parti. 

Première manifestation de cette 
riposte : une démonstration protesta- 
taire modeste organisée, lundi, 
dc>ant le palais de justice de Ver- 
sôiltea. Le nom de M. Le Pen a été 
juüocié au terme « liberté», le num 
de M. Boudarel à edui d' « assassin • 
ci M. François Mitterrand a été prié 
de « foutre te camp». M. Maniai 
Biki, membre du bureau politique et 
directeur du Front national de la jeu- 
nesse, a remercié de leur présence la 
directeurs du quotidien Présent et 
des hebdomadaires National-Hebdo 
et Minute. 

Lu contre-offensive ne s’arrête pas 
là. Le Front national appelle ses mili- 
tants à manifester * pacifiquement et 
dignement» à chaque fois qu’un pro- 
cès implique un de ses dirigeants. La 
presse tepéniste désigne nommément 
la magistrats «fautifs», faisant peser 
sur eux une menace implicite. Ole se 
livre, selon un procédé obsessionnel 
de Présent, A des jeux de mots qui se 
veulent blasants sur le nom du pre- 
mier président de la cour d'appel de 
Versailles, M. Pierre Estoup. Elle 
montre du doigt un avocat général, 
dans l'espoir que la vindicte s’abatte 
sur lui. M. Jacques Duplat, substitut 
général, avait achevé son réquisitoire 
par ces mots : «Aidées par la 
conscience active de leurs aînés, les 
générations futures devront s'em- 
ployer à faire mentir Bertolt Brecht 
lorsqu'il écrivait: «U est encore 
fécond le ventre d'où est sortie la bêle 
immonde. » Aux yeux de l’extrême 
droite, ces magistrats ont, tout sim- 
plement, déconsidéré la justice. 

OUVIER BIFFAUD 

a Le Front national en position 
d'arbitre au conseil régional dn 
Centre. - Pour la première fois 
depuis 1986, fa coalition RPR- 
UDF du conseil régional du Centre 
a été mise en minorité, lundi 
25 mais, A Orléans, après un vote 
commun des trois conseillera Front 
national et des élus de gauche. Jus- 
qu'au passage à France unie, la 
semaine précédente, de M. Régis 
Blanchet, UDF, désormais appa- 
renté au groupe socialiste, le RPR 
cl f’üDF détenaient la majorité 
absolue à l'assemblée régionale, 
avec trente-huit sièges sur 
soixante-quinze. 



( Publicité ) . 

Nouvelles des 
chercheurs suisses 

CHEVEUX, 

QUELQUE 

CHOSE 

BOUGE 


BÂLE - Celui qui commence 
à perdre ses cheveux lait par 
tio des personnes qui- tradi- 
tionnellement, ne sont pas dis- 
posées à se résigner. Sauver 
ses cheveux n'est pas un sport 
auquel on puisse se consacrer 
de temps à autre. 

L'espoir est un lait acquis : 
un lait auquel la recherche 
ohre depuis longtemps éner- 
gie et résultats. H semble que 
la Suisse soit la patrie la plus 
sensibilisée par les problèmes 
des personnes qui perdent 
leurs cheveux 

C'est de Bâle, siège reconnu 
des colosses de la chimie, 
qu'arrive un nouvel encoura- 
gement à espérer pour celui 
qui est touché par les pre- 
miers indices sérieux. 

Il s’agit de la récente 
découverte laite par deux 
chercheurs qui travaillent 
pour les laboratoires d’une 
société de Bâle (LABO), sur 
l'efficacité d'un nouveau pro- 
duit cosmétique qui semble 
en mesure de prévenir la 
perte excessive des cheveux. 
Le produit est à base de Nico 
ténil (association de deux 
molécules et d'un vasodila- 
leur à usage topique). 

Cette préparation cosméti- 
que. déjà testée par le profes- 
seur E. Fiat, du Theiapy and 
Pexiorman.ee Research Insti- 
tuts d'Erlangen, a révélé une 
efficacité visible dans la 
majeure partie des cas traites. 
Cette nouvelle découverts de 
la c h imie suisse est attendue 
dans quelques pharmacies 
françaises. 


M. Jean Poperen refuse de « tourner la page » 


M. Jean Popcrcn, ministre des 
relations avec le Parlement, public, 
en supplément au bulletin de son 
couranL, Synthèse-Flash (daté 
25 mars), une « Lettre aux femmes 
ci hommes de gauche», dans 
laquelle il affirme que « le Golfe est 
un formidable révélateur, le coup de 
projecteur qui nous oblige à sortir 
du malentendu». 

Refusant de « tourner la pages-. 
selon l’expression qu'avait 
employée M. Pierre Mauroy à 
l'adresse de M. Jean-Pierre Chevè- 
nement ci de ses anus, M. Poperen 
sc félicite de (a « démarche métho- 
dique. rigou reuse v de M. François 


□ M. Caras&ns (Socialisme a Répu- 
blique) : « Une dérire antidémocrati- 
que ». - Ancien membre du comité 
directeur du PS, M. Pierre Caiassus 
(Socialisme et République), maire de 
Vaux-Le-Pénil, conseiller général de 
Sdne-et-Marnc, estime, dans une let- 
tre à. M. Pierre Mauroy, rendue 
publique lundi 25 mars, que 1c PS se 
laisse, « collectivement, entraîner dans 
une dérive antidémocratique préoccu- 
pante », dès fora que le texte adopte à 
l’unanimité par le bureau exécutif en 
vue de la convention nationale des à 
et 7 avril {le Monde du 15 mars) 
« exige, au nom de l'unité des socia- 
listes. que ceux qui ne faut pas la 
même analyse [sur la guerre du 
Goite] reconnaissent publiquement 
qu'ils avais:! -on». 


Mitterrand. U critique sé y t remeut 
ceux qui s’etaient opposé» à celte 
politique au nom du refu» de 1' 
« impérialisme américain », lequel 
n’esi, selon lui, que « i 'expression 
la plus accomplie du système d'éco- 
nomie capitaliste, ce que la pudeu: 
sémantique des social rues d'après 
1983 appelle / '« économie de mar- 
ché*. c’est-à-dire celle mëm «. que 
nous gérons chez nous;-. 

o Nous ne ferons pus nuire *alui 
socialiste sur le dus de l'Anièii- 
que». souligne le ministre, en dis- 
tinguant deux sources de l'anti- 
américanismc : (‘idée que 11 
défense de l' intérêt national fian- 
çais « se définit notanuneiu. sinon 
principalement, par opposition à lu 
politique américaine » - pensée qui 
a «fortement teinté » le gaullisme 
et que l’on retrouve chez 
MM. Chevènement et Michel 
Jobert, - et le courant commu- 
niste, qui « se cramponne à Tanti- 
américanisme comme à la bouèt iL 
sauvetage de son identité#. 

Le maire de Mcyzicu stigmatise 
aussi le ticrs-moiidisine et le pru- 
arabisrae de principe, auxquels une 
partie de la gauche s'estimerait 
tenue par le « péché originel » de la 
guerre d'Algérie. 

S'interrogeant, d’autre pan, sur 
le terme de « communautés * 
(employé, notamment, par le prési- 
dent de la République, le 5 mars, 
au sujet des juifs et des musul- 
mans). M. Poperen s'inquiète du 
a glissement du mit ipirùuei idc: 

représenta niâ religieux] ~.cr: » a. 

jonction teuipfvclié'-. -.'}v. "f":??’. 


selon lui, de - lu façon dont ont été 
troncs les rapports avec ces commu- 
nautés durant la récente crise >*. Il 
souligne que le respect de la paix 
civile, pendant ccs sept mois, est 
. ntic grande victoire de l'intégra- 
lion ■ ci qu'i* // n'y a qu’une eorn- 
munuUiè au sein de laquelle se 
retrouve ni i ouïes ses loinpovantes. 
c est ia communauté nationale ». 
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L'audition publique de dix-sept « grands témoins » 

Une loi-cadre pourrait être proposée pour la bioéthique 


La mission Pour le droit de la 
Moéthique et les sciences de la vie 
confiée à M— IVooJfa Lenoir, maftre 
des raquâtes au Conseil d'Etat, a 
procédé lundi 25 mais à l'audition 
publique de dix-sept «grands 
témoins», personnalités fran- 
çaises et étrangères choisies 
tparmi les phta marquantes et tes 
plus représentatives de la 
réflexion éthique a (1). Les textes 
de ces interventions seront 
annexés au rapport qui sera remis 
au président de la République et 
au premier ministre. Cette mis- 
sion vise notamment à évaluer les 
pofitiques et è recenser les solu- 
tions retenues ou proposées en 
France et à l'étranger an matière 
de bioéthique. EBa pourrait propo- 
ser la rédaction d'une loi-cadre 
précisant les principes fondamen- 
taux devant être respectés par les 
scientifiques et les médecins. 

Pour se défendre de « qui allait 
vite être perçu comme une forme 
d’improvisation, Noëlle Lenoir, 
responsable de la mission sur la bioé- 
thique créée «en accord avec le prési- 
dent de la République» par le pre- 
mier ministre, devait rappeler à 
plusieurs reprises que la procédure 
dite des «auditions publiques», en 
vogue outre-Atlantique, est encore 
inusitée en France. Dans 
l’amphithéâtre Jean-Moulin mis & la 
disposition de la mission par F Ecole 
nationale d’administration, on a 
donc quelque peu innové en invitant, 
lundi 25 mais, dix-sept personnalités 
(baptisées «grands témoins») à venir 
répondre en public à une série de 
questions tenant aux multiples pro- 
blèmes moraux soulevés par les 
développements des sciences du 
vivant et leurs exigences progressives 
dans le champ de la médecine. 

Innovation oblige, cette audition 
publique ne se fit donc pas sans quel- 
ques tâtonnements, les questions, 
parfois soigneusement préparées à 
l'avance - comme dans le cas du car- 
dinal Lustiger, - ne parvenant pas, le 
phis souvent, & pallier l'hétérogénéité 
des propos. Pour autant cette journée 
devait constituer un moment impor- 
tant dans l’actuel débat national sur 
la bioéthique, éclairant d’un jour 


nouveau la déjà vieille question de 
l'opportunité de légiférer en la 
Tïiati enft. 

Faut-Q ou non encadrer par des 
textes de loi les pratiques médicales 

- procréation médicalement assistée, 
thérapies géniques, greffes d’organes, 
soins aux mourants - qui, d’une 
manière on d’une autre, soulèvent 
des questions morales et politiques? 
Dans ce domaine complexe, on dis- 
posait déjà d’un rapport intitulé De 
l’éthique au droit, rédigé à la 
demande du gouvernement par une 
commission présidée par M. Guy 
Braibant, président de la section du 
rapport et des études du Conseil 
d’Etat. Cé rapport est â l'origine d'un 
ambitieux avant-projet de lot qui, ces 
derniers temps du moins, semblait 
devoir rester lettre morte, la volonté 
de l’Hôtel Matignon se heurtant 
entre autres, ici, a l'immobilisme de 
l'Elysée. 

C’est pour tenter de sortir de oette 
impasse, et aussi pour analyser la 
nature des différents blocages, que le 
premier ministre devait confier â 
M" Lenoir - qui fut directrice de 
cabinet de M. Pierre Arpaillange et 
membre de la rnmmisrinm Braibant 

- Factuelle mission d’information. 

Décret 

imnffkant 

Comme on pouvait le prévoir, la 
majorité des interventions et des 
questions de cette journée d'audi- 
tions publiques devait porter sur la 
procréation médicalement assistée, 
ainsi que, pour une part moindre, 
sur les thérapies géniques, une nou- 
velle technique récemment mise en 
œuvre aux Etats-Unis. Le thème (tes 
procréations médicalement assistées 
est d'autant plus exemplaire que l’on 
dispose, comme l’a rappelé M. Jean 
Midiaud, conseiller â la Cour de cas- 
sation et par ailleurs président de la 
Commission nationale de médecine 
et de biologie de la reproduction, 
d’un décret daté du 8 avril 1988. 

Ce texte prévoit notamment que 
cette c ommiss ion national* est char- 
gée de donner an ministère de tutelle 
des avis sur les centres habilités & 
mettre en œuvre les différentes 
techniques de procréation médicale- 
ment assistée. Or le paradoxe vent id 
que l'activité de cette commission ne 
peut se borner à la simple technique, 
contrainte qu'elle est d’intégrer a pos- 
teriori une dimension éthique & ses 


travaux tenant par exemple à la pra- 
tique des procréations médicalement 
assistées à partir de dons de gamètes 
extérieures au couple. 

Soulignant avec justesse i quel 
point tes problèmes soulevés id sont 
différents de ceux de la fin de la vie 
- là où les textes et la conscience 
collective sont, selon lui, amplement 
suffisants - M. Michaud devait s’ex- 
primer en faveur (Ton renouvelle- 
ment du texte de 1988 qui devrait, 
selon lui, se situer demain au niveau 
de la loi. eAvec la procréation médi- 
calement assistée, l'homme, pour la 
première fois dans son histoire, peut 
constituer de la vie humaine en 
dehors du corps maternel, a-t-il 
déclaré. Parallèlement , le diagnostic 
prénatal permet d’éviter la naissance 
d’enfants atteints de malformations 
majeures ou mineures. On a ainsi, 
réunies, les conditions qui permettent 
d'éviter l’être humain que l’on craint 
pour constituer l’être humain que l'on 
veut Le législateur se doit de prendre 
position sur ces problèmes qui enga- 
gent la société de demain .» 


A sa manière, M. Jacques Toubon 
ne dit pas autre chose lorsqu’il sou- 
ligne l’urgence de légiférer en matière 
de bioéthique (voir encadré). Le 
député RPR va plus loin encore kuv 
que, souli gnant la nécessité des prises 
de parole multiformes sur ces sujets, 
il formule son souhait de voir amé- 
liorer la composition et le mode du 
fonctionnement du Comité consulta- 
tif national d’éthique que préside te 
professeur Jean Bernard, e U faut 
réfléchir à une amélioration de la 
composition de ce comité et à la 
nécessité de l’inscrire dans la loi, a-t-il 
expliqué. Comment faire en sorte que 
Us usagers puissent être représentés 
ai son sein? Ce comité devrait par 
ailleurs jour un double rôle, de-réfé- 
rence pour le législateur et (Pinstance 
rappelant la permanence des grandes 
valeurs mordes. Il devrait organisa 
la diffusion de la connaissance et les 
débats, publia un rapport chaque 
année et mettre en place quatre réu- 
nions annuelles sur des thèmes divers 
qui devraient être télévisés.» 

Pour sa part, le professeur Jean 


M. Jacques Toubon 
d'accord pour légiférer 


Faut-il une loi sur la bioéthi- 
que? Pour une fols, la réponse 
d’un homme politique, M. Jac- 
ques Toubon, député de 
Paris, a été d’une grande 
clarté : t Je suis favorable à une 
toi de principes , brève et, autant 
que faire se peut, bien écrite. 
Un petit peu sur le modèle du 
Code dvd. A côté de cela, U 
faut certainement que nous fas- 
sions dms l'immédiat quelques 
textes : tout d’abord, un texte 
qui sanctionne pénalement le 
principe . de. non-commercialité 
des organes, des produits et 
des tissus du corps humain ; 
puis une toi sur les registres et 
en finir ainsi avec une certaine 
hypocrisie. Certes, 9 existe l'ar- 
ticle 378 du Code pénal sur le 
secret médical, mais H y a des 
nécessités quü faut prendre en 
compte. Sur ce point, noua 
avons déjà un avis du conseil 


national de l'ordre et une 
recommandation de la Commis- 
sion nationale informatique et 
fibertés qui date de 1985. B ne 
sert è rien d'attendre. 

» En revanche, je crois qu'H 
faudrait attendre, étudier et 
débattre sur plusieurs autres 
sujets, en premier fieu sur l’en- 
semble des problèmes posés 
pour te droit de la Marion par la 
procréation médicalement 
assistée. Il faut attendre pour 
légiférer de mantore globale sur 
fa'PMA ët la dtagnoSticpréruH 
ta£ D’autres études doivent être 
faites, enfin, pour vos comment 
améBorer la toi Huriet aur l'expé- 
rimentation humaine. Enfin, 
concernant les maternités de 
substitution, il faudrait tnmértia- 
tement légiférer si la Cour de 
cassation modifiait la jurisprv- 
dence.» 


Pour freiner la surconsommation de produits pharmacentiqnes 

Le gouvernement lance une campagne de sensibilisation 
sur le bon usage des médicaments 


Le ministère des affaires 
sociales et de la solidarité, la 
Caisse nationale d'assurance 
maladie et le Comité français 
d'éducation pour la santé vont 
lancer, le 6 avril prochain, une 
campagne de sensibilisation des 
Français au a bon usage du 
médicamenta. Un spot télévisé 
rappelant qu’ a un médicament, 
ça ne se prend pas à la légères 
sera diffusé jusqu'à la fin du 
mois. 

Il est des particularismes dont on 
pourrait fort bien se passer. Ainsi, 
la «pharmacophilie», ce mal bien 
français caractérisé par le fait, 
entre autres, que chaque habitant 
de l’Hexagone achète, en moyenne, 
cinquante boîtes de médicaments 
par an. Vit-on si mal en France 
que cela justifie une consomma- 
tion deux fols plus importante en 
quantité qu’en Allemagne, et trois 
fois plus qu'aux Etats-Unis? Tel 
n’étant pas a priori le cas, com- 
ment expliquer pareil comporte- 
ment? Quelle explication donner 
au fait que les Français sont quasi- 
ment champions au monde en 
matière de consommation de tran- 
quillisants ou d'hypnotiques? 

A vrai dire, médecins et sociolo- 
gues se perdent en conjectures. Us 
ne peuvent que constater la noci- 
vité de cette surconsommation. 
Témoins ces quelques chiffres don- 
nés, lundi 25 mors, par M. Claude 
Evin lors du lancement de la cam- 
pagne sur le bon usage du médica- 
ment : plus de la moitié des cas 
d’intoxications recensés au centre 
antipoisons de Marseille sont dus 
aux médicaments. Les tranches 
d'âge les plus concernées sont 
celles des deux extrêmes de te vie : 
les enfants de 0 à 3 ans et les per- 
. sonnes âgées. En 1986, en France, 
plus de 17 000 personnes ont été 



hospitalisées pour intoxication par 
produit pharmaceutique, hors ten- 
tative de suicide. Cet usage immo- 
déré, a rappelé M. Evin, est inquié- 
tant pour l’avenir. Des enfants 
élevés dans un milieu o£l le recours 
au médicament constitue une 
parade â tous les problèmes ris- 
quent, à leur tour, d’en consommer 
encore davantage. 

La responsabilité 
des médecins 

Le plus extraordinaire est que 
nous n’avons pas conscience d’être 
des surconsommateurs, persuadés 
que nous sommes - les études le 
montrent bien - de ne prendre des 
médicaments qu’en cas de vraie 
maladie. Bien entendu, ce pro- 
blème majeur de santé publique a 
un coût. Depuis des années, le 


poste « pharmacie» de F assurance 
maladie croît de 10 à 12 % par as. 
Ce rythme de croissance, a rappelé 
M. Evin, « représente un double- 
ment des dépenses tous les sept ans. 
Cela n’est pas acceptable pour 
l’équilibre de la protection sociale». 

Les pouvoirs publics ont donc 
déridé de sensibiliser les Français 
afin de les inciter â mieux consom- 
mer les médicaments. * Notre 
objectif, a expliqué M. Bruno 
Durieux, le ministre délégué i la 
santé, est avant tout de veiller à 
l’intérêt des malades en les incitant 
à une meilleure observance des 
prescriptions, à mieux respecter les 
posologie* et les durées des traite- 
ments qui leur ont été prescrits. » 

La campagne que- les pouvoirs 
publics ont donc déridé de mettre 
en œuvre à partir du 6 avril consis- 
tera avant tout à sensibiliser Fopî- 


\ 


□ion sur la réalité du médicament : 
rappeler qu'il contient des subs- 
tances actives qui, si elles sont mal 
utilisées, peuvent devenir dange- 
reuses; qu’un médicament n'est 
-pas un produit banal, qui peut être 
pris i la légère. Pour ce faire, un 
spot d'une durée de trente 
secondes sera diffusé deux cents 
fois du 6 au 30 avril sur quatre 
chaînes (TF 1, Antenne 2, FR 3 et 
la Cinq). 

Au moment où le gouvernement 
tente de mettre en place une politi- 
que de maîtrise des dépenses de 
santé, cette campagne s’imposait 
On remarquera simplement qu’elle 
s’adresse avant tout aux consom- 
mateurs de médicaments et non 
aux prescripteurs. Ces derniers 
sont pourtant au moins autant 
concernés par ce phénomène de 
surconsommation dans la mesure 
où, par exemple, le nombre de pro- 
duits inscrits en moyenne par 
ordonnance est beaucoup plus 
élevé qu’à l'étranger. A l'inverse, 
l’automédication est une pratique 
beaucoup moins répandue qu’on 
ne le pense généralement : en 
I960, 48 % des boîtes de médica- 
ments acquises en pharmacie 
l’étaient sans ordonnance. Cette 
proportion était passée A 12 % en 
1980. 

D'une manière générale, et c’est 
sans doute là l’une des causes les 
plus importantes de cette très forte 
consommation médicamenteuse, il 
faudrait que les médecins appren- 
nent - ou réapprennent - à ne plus 
prescrire systématiquement un 
médicament dès lors qu’un patient 
leur expose une plainte. Bien sou- 
vent, ce que viennent rechercher 
tes patients lorsqu'ils s’adressent i 
leur médecin, c’est la levée d’une 

incertitude. Un dialogue autant 
qu’une réponse technique basée sur 
une prescription médicamenteuse. 

FRANCK NOUCHI 


Bernard, président depuis sa créa- 
tion, en 1983, du Comité consultatif 
national d’éthique, avait, peu de 
temps avant cette intervention de 
M. Toubon, vanté les mérites de la 
structure actuelle, qui souffre certes 
d’une pénurie extrême de moyens, 
mais dont l’audience tient précisé- 
ment, sekm lui, à son statut consulta- 
tif et à l’absence de pouvoir direct 
qui le caractérise. 

M Testait: «Une monde 


Ce sont encore les procréations 
médicalement assistées qui seront au 
centre de l'audition de M“ Boutin, 
député centriste des Yveline» et seule 
femme A figurer parmi tes dfcaept 
«grands témoins». Soulignant les 
difficultés psychologiques imposées 
par ces techniques, leur coût élevé et 
les discordances enregistrées dans les 
résultats avancés par tes profession- 
nels, M“ Boutin, par aüfems mem- 
bre du Conseil snpérienr de Fadop- 
tion, n’a pas craint de défendre 
devant l’assistance une position 
minoritaire en réclamant la levée de 
l'anonymat des donneurs de sperme. 

Cette mesure, qû permettrait aux 
wifeîit» kwaui d’une insémination arti- 
ficielle avec donneur de connaître la 
vérité biologique sur leur ascendance 
est, selon M“ Boutin, indispensable 
au regard de L'intérêt de reniant. 
«Ne pas leva cet anonymat, a-t-elle 
déclaré, c'est prendre le risque de per- 
turbations psychologiques graves qui, 
à terme, pourraient conduire à la jolie 
de toute une société. Quant au don- 
neur, il me semble qrfun homme qui 
donne son sperme doit prendre ses 
responsabilités» . 

C’est aussi un point de vue mar- 
ginal que devait développer M. Jac- 
ques Testait, directeur de recherche 
a riNSER M. Critiquant avec force 
les dérives actuelles concernant tes 
indications médicales des procréa- 
tions médicalement assistées, 
M. Testait devait dénoncer les 
-«appariements, de- couples reproduc- 
teurs», pratique mise en œuvre par , 
les centres d’études et de conserva- 
tion du sperme pour réduire terisque 
de naissances anormales, mafe qui, 
du même coup, font que «les enfants 
conçus dans un lit» ont, d’une cer- 
taine manière, moins de chances que 
ceux issus des procréations médicale- 
ment assistées. Toujours selon 
M. Testait, c’est « cette morale à ten- 


EN BREF 

□ La ville de Petit-Coaronne 
réclame 18 millions de francs à 
Shell. - La raffinerie Shell qui, 
depuis des années, laissait s’écou- 
ler des hydrocarbures dans le sol 
de la commune de Petit-Couronne 
(Seine-Maritime) va se voir récla- 
mer 18 millions de francs par la 
municipalité. Cette pollution avait 
provoqué, en août dernier, l'explo- 
sion d’un pavillon et la contamina- 
tion de la nappe phréatique. |La 
mairie estime que l’image de la 
ville et donc son développement 
futur sont compromis. 

□ Meurtre d’une étudiante dans 
une résidence universitaire 
d'Amiens. — Une étudiante en pre- 
mière année de lettres a été assassi- 
née, lundi 25 mars en début de soi- 
rée, sur le campus de l’université 
d’Amiens (Somme). La jeune fille, 
originaire de Compïègne, a été 
retrouvée égorgée dans sa chambre 
de la résidence universitaire du 
Th il, près d’Amiens. Des étudiants, 
alertés par le bruit, ont tenté de 
poursuivre le meurtrier, main en 
vain. La porte de la victime n’était 
pas fracturée et le crime semble 
Etre le fait d'on familier plutôt que 
d’un rôdeur. 

a Le maire de Charvien-Chava- 
gnemc (Isère) refisse de marier an 
étranger en situation irrégulière. - 

M. Gérard Dezempte, maire 
(RPR) de Charvien-C3ravagneux, a 
annoncé; hindi 25 mais, qu’il refu- 
serait de célébrer le mariage, prévu 
le 29 -mars, d’one Franco- Algé- 
rienne, et d’un Tunisien en situa- 
tion irrégulière, dont il demande 
Fexpnljioa. «Je n'ai pas de temps 
à perdre en me matant à la dispo- 
sition d’un étranger qui n’a rien à 
faire dans notre pays», argumente 
le maire. Le maire de Charvîeu- 
Chavagneux n’en est pas à son pre- 
mier conflit avec les immigrés. 
,En août 1989, un local de prière 
islamique avait été détruit « par 
erreur» par une pelle mécanique, 

entraînant, en mai dernier, l’incul- 
pation du maire pour «entrave à la 
liberté du culte et démolition de 
-biens appartenant à autrui». 


dance eugénique» qui, demain, pour- 
rait servir i justifier le tri génétique 
des embryons fécondés in vitra 

Faut-il parler de simple^ progrès 
piédùal ou de véritable dérive eugé- 
nique avec 1e diagnostic prénatal de 
la trisomie 21? C’est le problème 
exposé par le professeur Jean-Fran- 
çois Mattéi, député UDF et spécia- 
liste de génétique médicale. On est, 
en effet, passé ici, en quelques 
années, du dépistage individuel a 
posteriori - chez une femme enceinte 
susceptible de donner naissance à un 
enfant mongolien - à un dépistage 
proposé a priori chez toutes les 
fanmafi de plus de trente-huit ans et, 
peut-être demain, à toutes les 
femmes enceintes. 

Comment ne pas transformer la 
reproduction (Ton geste médical thé- 
rapeutique soulageant les douleurs 
d’un individu (ou d’un couple dans 
te cas de la procréation) en une poli- 
tique qui, avec Faide de la génétique, 
viserait tout simplement à «amélio- 
rer l’espèce»? Cette question se pose 
en vraie grandeur avec Factuel déve- 
loppement des thérapies géniques. Si 
cette modification ponctuelle du 
patrimoine héréditaire ne soulève 
guère de problème dès lors qu’elle ne 
concerne que quelques ceüutes soma- 
tiques, il en va tout différemment 
dès lors que Ton chercherait à modi- 
fier 1e patrimoine héréditaire de cel- 
lules germinal», modification trans- 
missible à la descendance. 

Or, cette hypothèse, formellement 
condamnée per de nombreux scienti- 
fiques fiançais, comme 1e professeur 
Jean Dausset, Prix Nobel de méde- 
cine, n’est aujourd'hui nullement 
écartée aux Etats-Unis, comme Fa 
souligné le professeur Michael Blaese 
(Institut national américain de la 
santé), run des principaux acteurs de 
cette nouvelle thérapeutique. Selon 
hn, « à l'avenir, ce sera à la société de 
dire ce qu’elle entend permettre et 
interdire». Sans doute faudra-t-il 
alors saisir, . comme l’a expliqué 1e 
professeur Henri Atfan, _biok)giste*et 
philosophe, à quel point thérapie 
génétique somatique et thérapie 
génétique germinale sont fondamen- 
talement différentes. 

Conclusion ou pas pour M. Guy 
Braibant : il revient à F Etat, sinon 
d’imposer, do moins de contrôler, 
via te financement de la protection 
sociale et de la recherche, et aussi 
d’interdire. «Je pense aujourd’hui 
'tpu l’on peut sans mal s'accorder sur 
quelques grands principes, qu'il 
s'agisse de l'interdiction de ta com- 
mercialisation des organes et des pro- 
duits du corps humain ou lajabrica- 
tion des embryons humains pour lu 
recherche, explique M. Braibant. Il 
me semble qu’au vu des législations 
étrangères, on pourrait utilement 
fixer en France un cadre législatif 
reprenant les grands principes de la 
gratuité, de la juialitè thérapeutique 
et scientifique et de la non-commer- 
cialisation, ce cadre pouvant ensuite 
être complété a détaillé selon l'ur- 
gence par le législateur ». C’est, 
dit-on, la solution que devrait, en 
définitive, retenir le rapport de 
M~ Lenoir. 

JEAN- YVES NAU 


(!) La journée des additions pabüqoa 
était organisée par M" Noëlle Lenoir et 
M. Bruno Sturiese, magistrat, avec Taide 
des professeurs François Gros et Axel 
Kahn. 


(Publldté) 


RONFLEMENT ; 

UNE FORMULE FRANÇAISE 
TESTEE EN MILIEU HOSPITALIER 

Strasbourg - Los chercheurs de 
V RL, un Jeune laboratoire alsacien, 

ont mis au point le premier produit 

de bien-être à formulation homéo- 
pathique contre le ronflement. U 
s'agit d’une solution à utiliser en 
pulvérisations, qui agit contre la 
sécheresse et la congestion des 
muqueuses, et qui assure une 
substantielle réhydratation des 
fosses nasales. En effet, le ronfle- 
ment ou ronchopathie chronique 
est dû principalement au frottement 
du voile du palais au contact de 
l'air Inspiré. Facteurs aggravants : 
[atmosphère desséchée, l'encom- 
brement des voies respiratoires, 
r usage du tabac, de l'alcool, des 
somnifères, des tranquillisants. A 
noter : un français sur quatre ron- 
fle, au moins occasionnellement 
ot, apres 60 ans, un homme sur 
deux. 

Après une période de tests en ml- 
Ijeu hospitalier, qui a fait apparaî- 
tre une amélioration sensible chez 
54% des utilisa leure et une dis parl- 

t k>n tota le du phénpmène chez ig^, 

damreeuX’ HOMEORONFLEX est 
disponible en pharmacie, 
vm. propose aussi HOMÉO-TAB. 
pastilles homéopathiques A sucer 
pour un meneur contrôle de la con- 
swnreatlon tabagique. HOMÉQ- 
TAB également en pharmacie. 
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SCIENCES ♦ MEDECINE 


Mentor sur disque dur 

Textes , plans archéologiques , images d'archives l'ensemble des données 
disponibles sur la Grèce antique sera bientôt sur CD-ROM 


V OUS voulez consulter un 
texte d’Aelius Aristide 
introuvable en librairie? 

Si vous habitez Paris, la 
.Nationale s'impose. Seul©- 
ment Jes jours ouvrables, bien sûr. 

Et suffisamment tôt pour être assuré 
cry trouver une place libre. Comptez 
.ensuite une demi-heure à consacrer 
aux fichiers de la BN, le temps d’y 
dénicher l'ouvrage du sophiste que 
vous recherchez. Et ajoutez, au bas 
mot, une heure d'attente avant de 
robtenir~ 

Si vous habitez la province, la 
lâche sera plus dure encore. Mais le 
parcours de l'érudit devrait ^alléger 
dans les années à venir, avec le 
développement des banq ue de don- 
nées sur ordinateur. Encyclopédie 
numérique sans précédent de la 
Grèce antique. Perse us vient de 
donner le coup d’envoi de cette 
révolution culturelle et pédagogique. 

Un prototype en vraie grandeur de 
ce que peut offrir le mariage de Tin- 
formatique et des humanités, qui a 
été présenté pour la première fois à 
runivenité Paris-Vu, Ici 19 man r 
lois de la journée annuelle de P Asso- 
ciation des professeurs de langnes 
anciennes de renseignement râpé- 
rieur (APLAESX 

Géant de la mythologie grecque, 
Perseus nous vient cette fois des 
Etats-Unis. Réalisé par le labora- 
toire des langues anciennes de l’uni- 
versité de Harvard (Massadiusetts) w 
avec le concours du MIT (Massa- Q 
chusetts I asti tu te of Technology), 2 
cette banque de données s’appuie 
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Temple d'ApoRon. Délos (Grèce) 


sur Tun des produits les plus récents 
de la technologie : le CD-ROM - 
compact dise rend ortly memory. - 
ou là mémoire faite binaire. Un seul 
disque optique numérique peut en 
effet contenir jusqu’i quatre mil- 
lions de pages de texte, de graphi- 
ques et d’images. L 'Encyaopadia 
Ùnivcrsalis. et bien plus encore, 
condensé, sur une plaque de poly- 
carbenate métallisée de daus caai- 
mètres de diamètre et d’un millimè- 
tre d’épaisseur, devient ainsi 
reproductible à volonté sur l’écran 
d’un micro-ordinateur équipé d'un 
lecteur de CD-ROM. 

Perseus englobera, à terme, les 
damées historiques, linguistiques et 
culturelles de S 500 volumes spécia- 
lisés sur la Grèce antique. Premier 
et principal chapitre de cette ency- 
clopédie interactive : l’intégralité 
des textes grecs recensés depuis 
Homère jusqu’au sixième siècle 
après J.-C, en versions grecque et 
anglaise. Ce corpus étant accompa- 
gné d’une parecritique des éditions 
et traductions, d’une analyse mor- 
phologique et, pour chaque mat, 
d’une définition et d’un commen- 
taire g rammatical 

Combien de fois Hérodote 
emploie-t-il le terme grec alors en 
usage pair désigner un bouclier? 
Plus besoin, pour le savoir, de relire 
les milbers de pages de ses Histoires. 
Le temps d’appuyer sur la souris de 
l’ordinateur, et la réponse s'affiche à 
récran. Dans quel contexte Passode- 
t-il à cet autre mot sélectionné 
parmi les nombreux termes grecs 


désignant la conquête? Nouveau 
geste de l’index, et la machine 
replonge dans le texte ancien. L’or- 
dinateur peut ainsi devenir un véri- 
table dictionnaire bilingue interactif, 
grâce auquel il cesse même d'être 
indispensable - quoique recom- 
mandé - de lire le grec pour avancer 
dans ses recherches. 

Invftaflon 
au voyage 

Deuxième chapitre : l'archéologie. 
L’invitation au voyage, vers des sites 
qui se comptent par centaines. Une 
fois remplacement d’un lieu visua- 
lisé sur ta carte de la Grâce, ü suffit 
d’appeler â l’écran le smatl site 
plan : voici les plans de construction 
successifs de Delphes, en l'an 600 
av. J.-C., de 586 à 548, de 550 à 
500. Vos pas imaginaires vous por- 
tent-ils devant l’autel du temple 
cf Apollon? Vous saurez tout, pres- 
que instantanément, sur l’architec- 
ture de ce périptére dorique, sur son 
histoire et celle de Vomphalos, la 
pierre fétiche dont il était le gardien 
et qui représentait, selon les Grecs, 
le nombril du monde. Et s'il vous 
prend soudain l’envie de contempler 
le Trésor des Athéniens, «cliquez» 
encore deux ou trois fois. Sa photo 
s’incrustera au centre de l’écran 
aussi nette qu’une diapositive prise 
selon l’axe que vous aurez sélec- 
tionné sur te plan. 

Beau livre illustré ? Sans doute, 
mais bien plus encore. Des sculp- 
tures de la Grèce antique & sa géo- 


graphie actuelle photographiée 
depuis l’espace par le satellite amé- 
ricain Landsat. en passant par les 
monnaies régionales collectées dans 
les musées, c’est une civilisation 
tout entière que Perseus, soudain, 
met en perspective. A portée de l’es- 
prit. et d’une manière infiniment 
plus puissante que ne l’autorise le 
support papier. 

Parce qu’ils s’adressent à des 
lycéens ou à des étudiants de diffé- 
rents niveaux, parce qu’ils condui- 
sent souvent leurs propres 
recherches en parallèle, les ensei- 
gnants sont les premiers bénéfi- 
ciaires potentiels d’une telle banque 
de données. «L'ordinateur ouvre 
directement le dialogue entre le texte 
et l'élève, précise Hervé Bourbon, 
professeur de lettres classiques au 
lycée Frédéric-Mistral de Fresnes. 
De plus, le programme dont il est 
équipé permet de naviguer à l'inté- 
rieur d’une phrase et d'y repérer tous 
les éléments qui entretiennent entre 
eux des correspondances syntaxi- 
ques. e D’où un apprentissage vérita- 
blement actif, sans commune 
mesure avec les possibilités offertes 
par le dictionnaire le plus complet 

Pour les linguistes eux-mêmes, 
l’apport de l'informatique peut vite 
devenir irremplaçable. Du moins 
pour ceux qui ont accepté l’extraor- 
dinaire outil de recherche que pou- 
vait représenter te mariage de récrit 
et du binaire. 

CATHERINE VINCENT 
Use fa suite page 12 


Alzheimer : un médicament sous pressions 

Le rôle de la Food and Drug Adminislraüon américaine est à nouveau mis en cause 
à propos d'un traitement de cette maladie encore incurable 




ÀLL STREET s’affo- 
lait. Oui ou non, le 
tétrahydroamiao-ecri- 
dine (autrement 
. appelé le tacrine' ou 
THA) allait-il être autorisé par b 
Food and Drng Administration 
.(FDA) américaine dans le traite- 
ment de b maladie d’Alzheimer? 
Ge vendredi 15 mars, les nombreux 
analystes financiers présents à 
Rockville (Maryland) autour du 
siège de b FDA ne savaient plus 
quel ordre, d’achat ou de vente, 
donner. 

Quatorze heures durent, le temps 
pour les boit experts de b FDA de 
statuer sur b demande d'autorisa- 
tion de mise sur te marché déposée 
par b firme Warner-Lambert de 
Morris Piains (New Jersey), Wall 
Street répercuta, en les amplifiant, 
tes rumeurs les plus folles. 

Toute la joaruée. les cours fluc 
tuèrent sans arrêt, à tel point qu’il 
fallut même interrompre un instant 
les cotations. Lorsque, enfin, les 
experts sortirent de b salle de réu- 
nion pour annoncer leur décision de 
refuser b demande d’autorisation de 
mise sur le marché, b déception de 
b foule qui s'était rassemblée autour 
de l’immeuble fut à b mesure de 
l'enjeu commercial considérable que 
représentait, pour la firme, ce médi- 
cament. Ne disait-on pas, que, à lui. 
seul, le THA rapporterait chaque 
année & Warner-Lambert environ 
1 milliard de dollars? 

L'affaire du THA avait com- 
mencé en 1986, avec la publication 
dans (es colonnes du New England 
Journal' of Afedlcine d’une étude 
conduite par un psychiatre de Los 
Angeles, le docteur William Som- 
mera, montrant pour la première 
fois qu’un médicament semblait être 
capable de corriger b perte de 
mémoire, l’un des symptômes les 
plus handicapants de la maladie 
d’Alzheimer, la principale cause de 
démence sénile Üe Monde du 
14 novembre I98G) (1). Le THA, 
rats nrolécuie agissant au utveao des 
mécanismes régulateurs de l’un des 
principaux neurotransmetteurs 
(l’acétylcholine) par l'intermédiaire 
d’unè enzyme (Tacétylcholineste- 
raseX avait été expérimenté sur djx- 
sept malades atteints de b maladie 
d'Alzheimer. Plusieurs d’entre eux, 
quf avaient oublié iusqu’à leur nom, 

' ' '* ainsi une partie de 


Le retentissement médiatique de 
.cette étude fut considérable. Aux 
Etals-Unis, comme d’ailleurs en 


France, b maladie d’Alzheimer est 
un véritable fléau touchant plus de 
quatre millions de personnes et en 
tuant chaque année environ cent 
mille (ce qui en fait la quatrième 
cause de mortalité chez les adultes). 
On tenait enfin un médicament 
capable d’avoir une certaine effica- 
cité sur l’un des principaux 
symptômes de b maladie. 

Hélas, B fallut vite déchanter hrs- 
. qu’il s’avéra que, dans 25 % des cas 
environ, apparaissaient, chez les 
patients traités, des troubles hépati- 
ques (augmentation du taux de cer- 
taines enzymes). Heureusement, ces 
atteintes étaient réversibles à P arrêt 
du traitement. Le 25 octobre 1987, 
b FDA faisait savoir qa'eDe souhai- 
tait l’arrêt dé l’expérimentation du 
THA et décidait d’ouvrir une 
enquête sur les conditions dans les- 
quelles le docteur Summeis avait 
conduit son étude. 

Parallèlement, d’autres étndes 
étaient entreprises aux Etats-Unis, 
en Grande-Bretagne et en France 
sur plusieurs centaines de patients. 
On s’aperçut vite de la difficulté 
qu’il y avait à déterminer par 
avance les patients «répondeurs» 
au traitement et les «non-répon- 
deurs». En outre, tes expérimenta- 
teurs rencontrèrent de nombreux 
problèmes d’ordre méthodologique, 
du fait, en particulier, de la diffi- 
culté qu’ils avaient à mener et à 
interpréter, des essais contre pla- 
cebo. 

Le 31 janvier (991, soit peu de 
temps avant que b FDA ne rende 
son verdict, paraissaient dans The 
New England Journal of Medicine, 
un éditorial du directeur de cette 
publication, le docteur Arnold Rel- 
man, ainsi que le pré-rapport de b 
FDA concernant r étude du docteur 
Sommera Le docteur Reiman rap- 
pelait que b décision de publier l'ar- 
ticle du docteur Summeis avait été 
prise après de longues délibérations. 

Les relecteur? de b revue étaient 
bien conscients des insuffisances de 
cette étude, mais a leur mit semblé 
que, compte tenu du caractère incu- 
rable de b maladie d'Alzheimer, de 
tels résultats ne pouvaient qu'encou- 
rager chercheurs a médecins 2 pour- 
suivre leurs travaux. Quant au rap- 
port de la FDA il était bien entendu 
très critique sur tes travaux du doc- 
teur Summeis, ce qui ne manqua 
pas d’envenimer les rapports entre 
ceue institution et b firme Warner- 
Lambert. 

Dans un tel contexte, les experts 
de ta FDA étaient confrontés à un 


problème pour le moins délicat : 
soit ils refusaient d’autoriser le THA 
arguant du fait que son efficacité 
n’est pas clairement avérée et, que, 
en outre, il induit dans un nombre 
non négligeable de cas l’apparition 
d’effets secondaires; et, du même 
coup, ils privaient les patients 
atteints de b maladie d’Abhermer 
du seul produit A avoir montré une 
efficacité thérapeutique, aussi 
minime soit-dle (2). Soit Us autori- 
saient le THA et risquaient par b 
suite de se voir reprocher d’avoir 
accepté b commercialisation d’un 
produit qui n’avait pas réellement 
rail b preuve de son efficacité. 
Après quatorze heures de discus- 
sions acharnées, ils optèrent pour b 
seconde attitude. 

«H faut en passer 
parla Maison BlancHe» 

«Les données présentées étaient 
insuffisantes ». déclara à la sortie 1e 
docteur Steveu Ferris (New York 
Univeraity Medical Cerner), qui 
dirigeait ce groupe d’experts. «L 'ef 
ficacilé du THA, si efficacité il y a, 
est trop faible », ajouta pour sa part 
le docteur Paul Leber, rameur du 
rapport de la FDA sur l’étude du 
docteur Summeis. Un autre expert, 
te docteur Léon Thaï, estima que les 
données présentées n’étaient pas suf- 
fisamment convaincantes pour justi- 
fier une autorisation de mise sur te 
marché. 

Dans 1e camp d’en face, on ne 
décolérait pas. « C’est wt triste jour 
pour les patients atteints d'Alzhei- 
mer», laissa tomber M. Peter Wolf, 
un porte-parole de Warner-Lambert. 
Un autre dirigeant de cette firme, 
M. Peter Barton Huit, estima pour 
sa paît que s’il s'était agi non pas 
pas d’un médicament contre la 
maladie d’Alzheimer, mais d’un 
produit contre le sida, parente déd- 
si cm aurait été suivie d’au» bain de 
sang». Un autre spécialiste; te doc- 
teur Trey Sunderiand, du National 
Institut® of Mental Health, rappela 
que les premiers médicaments anti- 
hypertenseurs n’éiaieat pas, eux non 
plus, eux doués d’une grande effica- 
cité, mais qu’il fallait bien un com- 
mencement à tout. « Doit-on se pas- 
ser d’un médicament sous te seul 
prétexte qu’il n'est pas «le» médica- 
ment idéal souhaité?», résumait à 
sa façon on autre spécialiste, le doc- 
teur Kenneth Davis du Mouoî Sinrï 
Schod of Médiane. 

La presse américaine ne se priva 
pas, elle non plus, (te quelques édi- 


toriaux particuliérement virulents à 
rencontre de b FDA Le Wall Street 
Journal, en particulier, n’y alla pas 
par quatre chemins estimant que 
tout cela n’était que règlements de 
comptes « bureaucratiques », dont les 
premières victimes sont les malades 
eux-mêmes. «Il est en tout cas plus 
clair que jamais, pouvait-on lire 
dans un éditorial publié par te quo- 
tidien des milieux d’affaires améri- 
cains, que pour obtenir quoi que ce 
soit en la matière il faut en passer 
par la Maison Blanche .» Allusion à 
peine déguisée à l’action des diffé- 
rents groupes de pression à propos 
des lenteurs de b FDA concernant 
b mise sur 1e marché des médica- 
ments actifs contre 1e sida. 

Une nouvelle fois, voilà donc b 
toute puissante Food and Drug 
Administration, et ses procédures 
d’agrément des nouveaux médica- 
ments, mise sur b sellette. Avec, 
comme toujours, b même interroga- 
tion : s’agissant d’une maladie très 
répandue et morteite, pour l aq ue l l e 
0 n’existe a ucu n traitement, faut-il, 
dès lors qu’un médicament semble 
pouvoir bénéficier à certains 
patients, alléger - et accélérer - les 
procédures d'autorisation ? 

Visiblement, b FDA est embar- 
rassée par cette affaire. II y a quel- 
ques jouis, te docteur Paul Leber, 
qui dirige te département des médi- 
caments neuro-pharmacologiques de 
b FDA, a adressé une lettre aux 
dirigeants de Warner-Lambert dans 
laquelle il leur proposait de mettre 
en œuvre au plus vite, et en étroite 
collaboration, un nouveau pro- 
gramme d’expérimentation du THA 
Ainsi, devait expliquer vendredi 
22 mars un porte-parole de b FDA, 
il sera possible, tout en poursuivant 
l'expérimentation du médicament, 
de te prescrire & un beaucoup plus 
grand nombre de patients. En 
somme, le THA se venait accorder 
un sort semblable â celui réservé à 
de nombreux médicaments contre le 
sida : use non-autorisation bien 
tempérée. 

FRANCK NOUCHi 


(1) Concernant la maladie d* Alzheimer 
«, en paniaiKer, sa prise en charge, on lira 
avec intérêt la Makdie d'Alzheimer au 
quotidien, de Hubert Aapair (Editions 
Odile Jacob). 

(2) En réalité, un autre médicament, 
ntydeipne, fabriqué par la firme pharma- 
ceutique Sauriez, a été aumrisè dans te trai- 
tement de la maladie d’Alzheimer. Mais 
une récente étude a semblé montrer qu'il 
n'âviit pas l'efficacité qu'on lui prêtait ini- 

tàtoiun 


Une loi pour l’Ordre 


Banal lifting d'une institution 
cinquantenaire ou lissage pro- 
fond d'une structure cherchant 
h pouvoir sa présenter comme 
l'émanation et le défenseur du 
corps médical français? On 
découvrira bientôt dans fa détail 
le contenu de l'avant-projet de 
loi qui modifiera le mode de 
fonctionnement du conseil de 
l'Ordre des médecins. 

Ce texte attendu, rédigé chez 
M. Bruno Du riaux, ministre délé- 
gué à ta santé, sera présenté 
dès cette semaine aux ins- 
tances représentatives de b 
profession. Il est possible d’en 
donner dès aujourd’hui les 
grandes lignes. 

Cet avant-projet de loi repren- 
dra pour l'essentiel b philoso- 
phie et nombre de propositions 
du rapport que le docteur Jean 
Terquem, conseiller d'Etat, 
avait remis il y a quelques mois 
au gouvernement f le Monde du 
1 1 janvier), fl est notamment 
acquis qu’une mesure aussi 
importante que la publicité des 
débats à l'échelon disciplinaire 
sera traduite en termes législa- 
tifs, l'échelon régional se trans- 
formant ici pour des raisons 
pratiques en échelon interrégio- 
nal. 

Une série 
Incompatibilités 

De b même manière, le texte 
prévoira une série d'incompati- 
bilités entre diverses fonctions 
ordinales (à l'échelon des 
bureaux départementaux et 
Interrégionaux et du bureau 
national) et syndicales. On 
devrait, d'autre part, notable- 
ment améliorer le système qui 
permet à l'Ordre d'engager une 
action à visée disciplinaire 
concernant un médecin dont le 
comportement peut apparaître 
m contradiction avec le code 
de déontologie, voire avec le 
code pénal. 

L'un des chapitres essentiels 
retenus dans l'avant-projet de 
loi porte sur le nouveau rôle 
dévolu â l’institution ordinale, 
qui, dorénavant, devrait être le 
garant concret de (‘indépen- 
dance des médecins exerçant 
sous contrat dans des cliniques 
privées. L'Ordre devrait ainsi 
bientôt pouvoir se substituer à 
ceux de ses membres qui pour 


diverses raisons exercent la 
méd actes sous le contrôle étroit 
d’un gestionnaire privé. Le 
modèle retenu ici devrait Sue 
celui d’un nouvel article du code 
du travail introduit par la loi du 
2 août 1989, l'action ordinale 
vis-à-vis de telle ou telle clini- 
que ou de telle ou telle chaîne 
privée d’hospitalisation ne pou- 
vant toutefois être poursuivie 
sans l'accord du médecin inté- 
ressé. 

La durée 
des mandats 

Pour autant, et comme on 
pouvait le prévoir, tout dans 
cette réforme ne va pas sens 
soulever quelques problèmes. 
C’est notamment te cas pour ta 
durée des mandats. Les limita- 
tions prévues dans (e rapport 
Terquem ne semblant nullement 
du goût des élus an place, qui 
souhaitent pouvoir exercer de 
manière consécutive deux man- 
dats de six ans. 

C'est aussi vrai pour te mode 
d'élection, qui cherche à obtenir 
une meilleure représentativité 
de l'ensemble du corps médical. 
Certains s'inquiètent, non sans 
raisons semble-t-if. des effets 
pervers que pourrait avoir, via la 
modification envisagée, l'émer- 
gence d'un mandarinat hospita- 
lier dans l'institution ordinale. 

La traduction définitive du 
rapport Terquem sous forme 
d 'avant-projet de loi n’est plus 
qu’une affaire de Jours. Si, 
comme H est permis de le pen- 
ser, on prolonge jusqu'à la fin 
de l'année 1992 les mandats 
ordinaux en coure, les nouvelles 
élections pourront être organi- 
sées dans un an, la loi devant, 
quant à elle, être votée d’ici à te 
fin de l'année. 

Sauf surprise de taiüe, moins 
de cinquante ans après avoir 
été rétabli par le général 
de GauDa. ('Ordre des médecins 
pourrait ainsi - sans sombrer 
dans te corporatisme ou dans 
las combats d'un autre âge où il 
a failli disparaîtra - tenter da 
renouer avec une mission qui 
n’a pas pris une ride : la 
défense de l'honneur et de l'in- 
dépendance de la profession 
médicale. 

JEAN-YVES NAU 
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SCIENCES ♦ MEDECINE 


POINTS DE VUE 


Procréer, une liberté à encadrer 


par le professeur Jacques Lansac 


L A procréation humaine, 
comme celle de tous les 
mammifères, est une repro- 
duction hétérosexuée. Depuis 
notre père Adam qui, le premier a 
expérimenté cette méthode, a faut 
un sujet de sexe mâle qui sera le 
père de l'enfant; un sujet de sexe 
féminin qui le portera et l'allaitera, 
et un ou plusieurs rapports sexuels 
pour introduire le sperme du père 
dans les voles génitales de la 
future mère. 

Dans l’espèce humaine, tes 
sujets des deux sexes vivent en 
groupe, et, bien que d'aucuns 
affirment qu'il s'agit de mammi- 
fères supérieurs, il arrive que des 
individus transgressent les lois de 
(a société. Celle-ci, pour se défen- 
dre, retient en prison certains 
sujets le plus souvent de sexe 
mâle. En France, environ 52000 
sont actuellement retenus dans 
des maisons d'arrét. La société 
prive donc ces citoyens (prévenus 
ou condamnés) de liberté, de vie 
hétérosexuelle (les quartiers 
d'hommes étant séparés de ceux 
des femmes) et, par là même, de 
possibilité de reproduction. 

Les techniques de procréation 
médicalement assistée ont permis 
de dissocier la procréation de la 
sexualité puisque la rencontre du 
spermatozoïde et de l'ovule sa fait 
en dehors de tout rapprochement 
sexuel. Ces techniques sont quali- 
fiées, pour ce fait, par l'Eglise 
catholique, de * déshumani- 
santes». Elles sont, pour cette rai- 
son aussi, critiquées par nos collè- 
gues psychologues ou éthitiens 
qui nous reprochent d'avoir rem- 
placé «les enfants de l'amour» par 
«les enfants de la science». Rares 
sont les jours où ta presse n'évo- 


que le «dossier noir» des bébés- 
éprouvette avec ses dérives, ses 
menaces et les abus qu’il faut 
dénoncer. 

Les médecins en charge des 
techniques de reproduction ont 
d’ailleurs, depuis longtemps, com- 
pris les difficultés de ces pro- 
blèmes et travaillent en groupes 
pluridisciplinaires, évaluent les 
effets de leurs techniques et réflé- 
chissent aux problèmes d'éthique. 
La Fédération des CECOS a été ta 
première dans ce domaine à établir 
des règles éthiques strictes. Le 
gouvernement a, de son côté, mis 
en place le Comité national d'éthi- 
que. 

D'autres organismes ont réfléchi 
à ces questions : le Conseil d'Etat, 
le conseil de l'Ordre, le Conseil de 
l'Europe. Ainsi se sont élaborés 
dss guidas de bonnes pratiques 
médicales. Un consensus s'établit 
pour reconnaître que les techni- 
ques de procréation assistée doi- 
vent Aire réservées à des couples 
hétérosexuels stables ayant des 
difficultés pour procréer naturelle- 
ment. Les médecins, après avoir 
étudié la cause de la stérilité et 
avant de mettre en route la théra- 
peutique la plus adaptée, doivent 
apprécier la solidité du projet 
parental et tenir compte, autant 
que faire se peut, des droits de 
l’enfant à venir. 

La question posée aujourd’hui 
est de savoir si l’on doit autoriser 
ces techniques complexes pour 
permettre aux détenus de procréer 
durant leur détention. 

On peut répondre que tous les 
détenus doivent pouvoir bénéficier 
des techniques médicales dont 
bénéficient les citoyens libres de 
ce pays. Certes, il n’est pas ques- 


tion qu'un détenu ne reçoive pas 
des soins conformes aux données 
de la science pour une tuberculose 
ou un cancer. Or l'impossibilité de 
procréer en prison n'est pas une 
maladie mais est Bée aux règles de 
la vie carcérale voulue par le légis- 
lateur. Les médecins ne sont lè 
que pour résoudre les cas patholo- 
giques. et ici il n'y a pas de patho- 
logie. Il suffit de modifier les 
règles de la vie en prison en 
créait, par exempte, des «parloirs 
sexuels». Les médecins n’intef- 
vfendrsrant alors que dans les cas 
de stérilité reconnue comme pour 
tout le monde. 

Et l'enfant 
dans tout cela ? 

En autorisant la procréation 
médicalement assistée pour tous 
les détenus, on donne à ceux-ci 
plus de possibilités qu'aux autres 
citoyens qui n'ont accès à ces 
techniques que pour des raisons 
médicales dûment contrôlées par 
les médecins de la Sécurité 
sociale l Ce «nouvel espace de 
liberté» (pour reprendra la célèbre 
formule de l'ancien garde des 
sceaux, M. Robert Badinter) serait 
donc réservé è ceux qui en sont 
privés ( C'est pour le moins para- 
doxal. 

Il faudra aussi, je pense, dans la 
môme logique, autoriser toutes 
ces techniques è ceux qui sont en 
mission dans une contrée loin- 
taine, aux pilotée long-courrier, 
aux couples de fonctionnaires qui 
ne peuvent avoir deux postes dans 
la mime villa... Et que dre du prix 
de revient de la réalisation de cas 
techniques è l’heure où tous4es 
ministres de la santé ne cessent 


de souligner les responsabilités 
des médecins en matière de 
dépensas? 

Et l’enfant dans tout cela? 
N’a-t-3 pas droit à ce père dont le 
râle est essentiel pendant la gros- 
sesse et les premières années de 
la vie, insistent les psychiatres. 
Que dire de cet enfant qui n'aura 
d'autre image du père que celle 
d'un homme derrière les barreaux, 
et qui ne pourra jouer avec lui que 
dans cfix ou quinze ans? Que dire è 
cet enfant des crimes commis par 
son géniteur qui parfois seront 
peut-être des sévices è enfants? 
Ne voit-on pas que Von demande 
aux médecins de créer « médicale- 
ment» de la pathologie psychiatri- 
que infamie? 

Il est temps de définir le cadre 
législatif d’utilisation de ces 
techniques. Il ne manque pas 
d'études, de colloques, de rap- 
ports, de projets de loi. Tous les 
pays voisins de la France se sont 
attaqués è ce travail législatif. 
Serons-nous une fois de plus en 
retard, alors quU s'agit en quelque 
sorte de prolonger la Déclaration 
universelle des droits de 
l'homme? 

Peut-on rappeler au garde des 
sceaux (qui est ancien ministre de . 
l'agriculture) qu’en matière de pro- 
création animale c’est en 1966 
que l’un de ses prédécesseurs a 
signé des arrêtés très précis 
concernant l'insémination artifi- 
cielle des animaux. C'était très 
important et sûrement plus irgent. 

Il s'agissait de bovins, d'ânes et 
d’ânesses... 

► Le professeur Jacques Lansac 
ast président de la Fédération 
nationale des CECOS (Centre 
d'étude et rie conservation du 
sperme). 


S. 0. S. Musée de l’homme ! 


par André Langaney 


L’été se remet à l’heure 


Comme tous les ans è la 
même époque, l’heure d'été 
revient : dans la nuit du 30 au 

31 mars - c'est-à-dire entre le 
samedi saint et le jour de 
Pâques, - les pendules seront 
avancées d'une heure, non seu- 
lement en France mais aussi 
dans la plus grande partie de 
l'Europe occidentale. 

L’heure légale française sera, 
comme tous les étés depuis 
1976, ‘ en avance de 
deux heures sur te « temps uni- 
versel », soit TU +2, ou plus pré- 
cisément UTC +2 puisque, 
depuis août 1978, le nom officiel 
de l'heure qui sert de référence 
dans le monde entier est «temps 
universel coordonné». 

Le temps universel est né le 
22 octobre 1884 avec l'adop- 
tion du méridien de Greenwich 
(l'observatoire britannique situé 
dans la banlieue de Londres) 
comme méridien-origine. 
Une heure de référence com- 
mune et indiscutable était deve- 
nue nécessaire avec, notam- 
ment, le développement des 
transports internationaux. 

Trop souvent encore, on 
appelle l'heure de référence 
Greenwich mean time ou GMT. 
Ce qui est incorrect. Le temps 
civil, en effet, est compté de 
minuit à minuit' alors que (e 
temps moyen d'un Heu est cal- 
culé de midi è midi puisque 
fondé sur l'observation du pas- 
sage du Soleil au méridien de ce 
Beu. 

L'heure d'été a été instaurée 
en France pour la première fois 
Ml 1916 pour économiser les 
sources de lumière artificielle. 
Mais dans notre pays, jusqu'en 
1941, l’heure d'été a été 
UTC +1 et l’heure d'hiver UTC. 


Ce qui correspond è notre situa- 
tion géographique par rapport au 
méridien de Greenwich. En 
1941, las occupants allemands 
nous ont imposé leur heure : soit 
UTC +1 l'hiver et UTC +2 l’été. 
En 1945, on en est revenu è la 
situation d’avant-guerre. 

Pas pour longtemps. En 1946 
en effet, on revenait à l’heure 
unique pour toute l'année, mais 
celle-ci était UTC +1. Cette 
situation a duré jusqu'en 1976. 
Cette année-là. les chocs pétro- 
liers ayant servi de détonateur, 
on est revenu A une heure d’été, 
mais fixée è UTC +2. 

Cela a fait économiser, bon an 
mal an, A EDF quelque 300 000 
tonnes d’ équivalent-pétrole 
(TEP) puisque l’essentiel de 
l'énergie électrique venait alors 
de centrales thermiques au char- 
bon ou au fuel. 

Actuellement, 79 % de l'élec- 
tricité sont produits dans des 
centrales nucléaires, mais l'éco- 
nomie est encore de 250 000 
TEP puisque les besoins en élec- 
tricité d'éclairage, diminués par 
I* ensoleillement tardif, entraient 
une réduction de 0,5 % de la 
consommation annuelle d'élec- 
tricité. 

Chaque année depuis 1976, le 
passage à l'heure d'été ranime la 
même querelle : pour les uns, le 
Soleil qui brille jusqu'à 
22 heures perturba la sommeil 
des enfanta, des adultes et des 
animaux ; pour les autres, c’est 
bien agréable de dîner ou de 
«veiller» au soleil... 

L’heure d’hiver (TU +1) revien- 
dra le 29 septembre. Pour l’an- 
née 1992, on sait déjà que 
l'heure d’été «régnera» du 29 
mars au 29 septembre. 

YVONNE REBEYROL 


Mentor 


sur 



F ACE A la tour Eiffel, le long du 
parvis des Droits-de- 
ï‘ Homme inauguré par le 
président de la République, voisin 
de la fondation France-Libertés, le 
Musée de l'homme, musée du 
ministère de l'éducation nationale, 
bénéficie d'un environnement 
urbain exceptionnel et de flots de 
centaines de milliers de visiteurs, 
tant parmi ie8 groupes scolaires et 
les enseignants que parmi les tou- 
ristes, les promeneurs et un pub&c 
plus motivé. On aurait pu croire 
que le ministère de tutelle, possé- 
dant une telle vitrine en un tel lieu, 
aurait è cœur d’y soigner son 
image de marque, surtout en un 
endroit que ses fondateurs, Paul 
Rivet et Georges-Henri Rivière, 
avaient consacré A la communica- 
tion au public des connaissances 
sur le phénomène humain dans 
son ensemble : origines de 
l'homme et de ses civilisations, 
diversité physique, sociale et 
culturelle des milliers de popula- 
tions qui peuplent notre Terre et 
méritent notre respect. 

Force est de constater qu'à la 
splendeur de l’inauguration de 
1937 ont succédé, lentement puis 
en s'accélérant, una usure et un 
déclin largement dus è l'indiffé- 
rence de l'autorité de tutelle, 
quelle que sort sa tendance politi- 
que. Pourtant une multitude de 
plans de rénovation, globaux ou 
partiels, n'ont cessé d’ôtre propo- 
sés par les personnels du musée 


depuis des décennies. Lès 
recherches, les enseignements - 
donnés souvent ailleurs faute de 
lieu acceptable - et l'expertise de 
ces personnels continuent è valoir 
A rétablissement une réputation 
internationale que renforcent les 
expositions souvent prestigieuses 
réalisées avec des moyens déri- 
soires. 

Faute d'investissement en 
argent et en personnel, les lieux se 
dégradent, la fréquentation baisse, 
les perspectives de rentabilisation 
s'éloignent et les collections du 
patrimoine national et internatio- 
nal, uniques au monde, sont 
menacées, tant par tes réductions 
de personnel que par l’inadéqua- 
tion des locaux et des conditions 
de stockage. Quelques profession- 
nels des musées et des trafiquants 
d'art exotique ont beau jeu de 
rédamer le rattachement au Lou- 
vre d’un musée où l’on oublierait 
complètement les hommes et 
leurs civilisations, pour ne plus 
voir que quelques pièces excep- 
tionnelles qu’ils ont produites. 

La solution n'est évidemment 
pas lè, et l'on peut s'étonner de 
l'ineptie d'une proposition qui 
reviendrait è fermer le centra de 
recherche qui a conduit aux 
œuvres de Rivet, Lévi-Strauss, 
Leroï-Gourtian, Griaute, Leiris, Vic- 
tor, Rouch, Coppens et bien d’au- 
tres, qu'B serait fastidieux de cher. 
Par contre, il est plus que Jamais 
temps de rappeler A nos plue 


hautes autorités qu'une vitrine 
publique, surtout place du Troca- 
déro, se rénove complètement 
plus d'une fois par slède, et s'en- 
tretient, si l'on ne veut pas fermer 
boutique. 

La rénovation totale du Musée 
de l'homme et les centaines de 
millions de francs qu'elle implique 
sont d'autant plus nécessaires que 
tes développements récents de la 
biologie et un contexte sodal 
national et international difficile 
rendent le message qu’il véhicule 
prioritaire pour quiconque se sou- 
cie des droits de l'homme, de 
liberté et de paix sociale. 

L'action du secrétariat d'Etat 
aux grands travaux a permis la réa- 
lisation d'une exposition A grand 
succès sur nos origines : « La nuit 
des temps ». Mais il s'agit IA de 
moins de 300 mètres carrés sur 
5 500 mètres carrés de galeries 
publiques. Auxquels s'ajoutent Iss 
laboratoires, ta bfcfiothèque et les 
réserves, qui étouffent du volume 
croissant des collections, qu'fl est 
aberrant de stocker dans las 
étages « aériens » d'un tel 
bâtiment, en un tel fieu. 


« Tons parents, 
tous différents » 

Le Musée de l'homme est une 
partie intégrante du Muséum natio- 
nal d'histoire naturelle, dont le 
directeur, Jacques Fabriès, et les 
instances dirigeantes, en accord 
avec le secrétariat d'Etat aux 
grands travaux et le ministère de 
l’éducation nationale, ont mis en 
place une «celtute de rénovation». 
Coordonnée par Denis Vlaiou, 
sous-directeur au Muséum, ceffe-d 
doit fournir te programme scientifi- 
que de la rénov ati on du musée et 
en suivra la réalisation. Bien que 
ce progra mm e ne soit pas encore 
public, ce n’est pas trahir un 
secret d’Etat que révéler qu’B sera 
coordonné, dans las prochaines 
années, grâce A trois opérations 
exemplaires de ce que le Musée de 
l’homme peut et doit faire. 

A la fin de 1991, l'exposition 
«Tous parents, tous différents» 
présentera les principaux résultats 
de la biologie des populations 
humaines actuelles acquis ces 
toutes dernières années : chacun 
des cinq miKterds d'êtres humains 
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est génétiquement unique; ont 
, pourtant une origine commune 
: récente A partir d’uns population 
qui vivait H y a (seulement) mille 
siècles ; les différences de patri- 
moines génétiques entre popula- 
tions sont négligeables ; les diffé- 
rences de couleur de peau ou de 
traits du visage sont des adapta- 
tions très récentes è l'environne- 
ment de nos derniers ancêtres. Un 
tel message établit que les 
hommes d'aujots’d'hui. sans être 
jamais identiques, sont biologique- 
ment équivalents. B fonde, sctarrtf- 
fiquement et moralement, te prin- 
cipe de l'égafité des droits. 

L'an prochain, te cinquième cen- 
tenaire de la découverte des Amé- 
riques par Christophe Colon* sera 
l'occasion de témoigner du pres- 
tige et du génie des Amérindiens 
qui, des millénaires plus têt, ont 
civilisé le Nouveau Monde, de 
l’Alaska A la Terre de Feu et de 
l'Amazonie A l’Aftiplano, avant de 
reculer devant la barbarie de nos 
ancêtres européens. Les civilisa- 
tions qui ont produit Nazca et 
Machu Picchu n'ont rien A envier A 
l'Europe qui, elle, sera célébrée au 
Musée de l'homme comme il 
convient, par le rappel de ses 
sources, au moment de sa nais- 
sance officielle en 1993. 

Egalité des humains en droit, 
respectabilité de toutes les 
cultures, origines de cette Europe 
qu 'H convient de faire, action de 
l’environnement sur les hommes 
et les civilisations : le programma 
de rénovation du Musée de 
l'homme place les plus hautes 
autorités de l'Etat face aux soucis 
qu'elles n'ont cessé d’affirmer 
comme étant prioritaires, en parti- 
culier ces dernières années. Les 
personnels du Musée de l'homme 
sont prêts et attendant que ces 
autorités passent aux actes et leur 
donnent, enfin, les moyens de 
mettre en œuvre leurs savoirs et 
leurs talents. 


► André Langaney est directeur 
du laboratoire d'anthropologie 
biologique du Musée de 
l'homme. 


Le conseil des ministres du 27 mars 
devrait s'occuper des grands travaux, 
panai lesquels est prévue la rénovation 
du Musée de l'homme. 


Suite de la page 11 

François Charpin fait partie de 
ces oiseaux rares. Professeur titu- 
laire et spécialiste des langues 
anciennes i l’unité de formation 
et de recherche de linguistique 
(UFRL) de l'université Paris- Vil, 
il bataille sans relâche, depuis 
quinze ans, pour inciter ses collè- 
gues à s’initier aux arcanes de l'in- 
formatique. 

« La mise au point d'une 
méthode d'apprentissage des lan- 
gues anciennes par ordinateur 
exige une véritable collaboration 
entre littéraires et Informati- 
ciens », affîime-t-îL Hiatus infran- 
chissable? Aux Etats-Unis, les 
chercheurs se débrouillent pour- 
tant de cette improbable interdis- 
ciplinarité. Ainsi la prestigieuse 
université de Standford (Califor- 
nie) confie-t-elle un département 
d'informatique i on littéraire, 
formé dans la plus pore tradition 
oxfordienne. Et le programme 
Perseus n’aurait sans doute jamais 
vu le jour sans une association 
active entre linguistes et informa- 
ticiens - association A laquelle, 
pour la Fiance, seules les équipes 
de l'UFRL et du Centre de 
recherche en documentation et 
information scientifique et techni- 
que (le CREDO, au CNRS) ont 
participé. 

Une marine 
commerciale 

Autre discipline prête à bénéfi- 
cier de cette technologie d'avenir : 
l’histoire. « Qu 'est-ce que le travail 
quotidien d'un historien, sinon la 
recherche minutieuse, la confronta- 
tion et le « traitement» d'informa- 
tions provenant de divers 
sources?» soulignait récemment 
André Zysberg^ chercheur â l’Ins- 
titut d'histoire moderne et 
contemporaine du CNRS (1). 
Reportée à l'histoire antique, une 
banque de données exhaustive et 
interactive Joue ainsi un rôle 
essentiel. *On peut déduire de la 
lecture des Vies des douze César 
qu’un empereur romain était obli- 
gatoirement mauvais lorsqu’il était 
trop petit, de teint pôle, lorsqu'il 
avait des taches sur la peau ou une 
vue trop faible. Mais la réflexion 
sera beaucoup plus fructueuse à 
l’on juxtapose te texte de Suétone 
à la statuaire romaine. Avec le CD- 
ROM, cette opération ne prendra 
que quelques minutes, et nous trou- 
verons à nouveau le temps de réflé- 
chir, ironise François Charpin. 


Autrement dit, de devenir plus 
Intelligents I» 

Tout un prognunme. Reste i 
savoir si les spécialistes français 
des langues anciennes et classi- 
ques - une institution - enten- 
dront le message, ou s’ils laisse- 
ront cette manne culturelle et 
commerciale â d’autres, moins fri- 
leux et plus réalistes. « Va-t-on 
continuer longtemps à se dessaisir 
de nos droits plutôt que de s’asso- 
cier aux initiatives américaines, 
alors que notre pays se targue de 
figurer parmi les principaux héri-- 
tiers de l'Antiquité? », s’indigne 
Gérard Losfela, responsable du 
CREDO i fumversité Lille-III. 
« Et ferons-nous de même brsqu’il 
s'agira de mettre sur ordinateur la 
littérature française du dix-sep- 
tième siècle?» 

Seule certitude : à l’heure où les 
éditeurs fiançais ouvrent leurs 
portes aux CD-ROM (2), le petit 
cousin latin de Perseus figure déjà 
dans les cartons des laboratoires 
américains. 

Perseus, lui, continue son aven- 
ture. En cours d’achèvement, il 
devrait être commercialisé par 
l’université Harvard à l’automne 
prochain, pour une somme esti- 
mée à l 200 dollars (moins de 
7 000 francs). Après sa première 
présentation qui a attiré de nom- 
breux étudiants et une centaine 
d’enseignants de l’Université et du 
secondaire, il devrait faire l’objet 
d’une nouvelle démonstration, le 
1 1 mai prochain, cette fois stricte- 
ment réservée aux 
universitaires (3). Objectif à 
terme i obtenir des pouvoirs 
publics rétablissement d’un centre 
serveur A Paria- VH ou à Lille-UI 
qui permettrait aux collèges, aux 
lycées et aux laboratoires de 
recherche connectés au système 
d’utiliser le programme à leur 
guise. 


CATHERINE VINCENT 


19 $ U Courri ^ r du CNRS, raai-ju 

(2) Deux dietionaaira sont (Tore 
d^à commercial *sés sous forme de < 
ROM (Zyzqnus, version électronique 
piaiounaire Hachette de notre temp- 
le Grand Robert Section kroe). ainsi 
plusieurs catalogues dMraane. 

méthodes d’apprentissage des Jane 
vivantes et des ouvrages encydo» 
que*. 

(3) Pour tou» renseignements : Fi 
çois Charpin, unité de formation et 
recherche de imgmstique {UFRL1 i 
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Poursuivi en référé par des associations de commerçants 

M Edouard Leclerc et les pièges 
de la publicité comparative 


Au tribunal correctionnel de Paris 


Le président de la filiale immobilière 
de la Caisse des dépôts condamné pour discrimination raciale 


ta campagne de s publicité 
comparative» lancé» le 18 mars 
par les centres distributeurs 
Edouard Leclerc a déclenché 
une série de poursuites enga- 
gées par les associations de 
commerçants mis en cause, qui 
s'estiment victimes d'un déni- 
grement. Mardi 26 mars, les 
juges devaient examiner le cas 
des bijoutiers-horfogers, avant 
de se pencher, le lendemain, 
sur celui des pharmaciens. 
Mais,, an attendant que lea 
pompistes sa joignent à ces 
procédures, le tribunal des réfé- 
rés de Paris, présidé par 
M. Jean Germain, était saisi, 
hindi 25 mais, par la Confédéra- 
tion nationale de la boulangerie 
française. 

•Choz moi c'est pas las Restas 
du cœur ; bande de dodos I» 
lance ce boulanger velu, manifes- 
tement furieux, croqué par 
Wolinski devant des baguettes de 
pain affichées à 3.20 F. Plus loin, 
une sémillante cliente semble le 
narguer en s'emparant d'une 
baguette tendue par le vendeur, 
ravi, d’un rayon boulangerie et qui 
ressemble fort è M. Leclerc. 

Le texte qui accompagnait ces 
images, parues dans b Parisien, ta 
18 mars, comparait les prix du 
pan relevés à Nancy, en précisant 
que le Centre Leclerc de cette 
rég ton vendait la baguette 1,50 F. 
Mais aussitôt aprfca, le commen- 
taire changeait de ton pour souf- 
gner les dangers d'une telle pubD- 
cité comparative, è laquelle les 
établissements Leclerc se décla- 
raient hostiles. 

Pourtant, M* Jean-Louis Four- 
goux, conseil de la Confédération 
nationale de la boulangerie fran- 
çaise, a estimé qu'il s'agissait 
d'une publicité « dénigrante, ma/- 

DIAGONALES 


veillante et mensongère » et que Goudard. a soutenu la même 
les «aveux» du Centre LacJerc ne thèse en considérant que I*affir- 
diminuaient pas le préjutfice subi madon de M— Neiertz, secrétaire 
tant par la diffusion de cette pubi- d'Etat i la consommation, selon 
cité que par tes retombées média- laquelle la publicité comparative 
. tiquas qui ont suivi te campagne, serait autorisée é sans aucune ms- 

Aussj. U a demandé la cessation trierions était une sorte de 
de te publicité litigieuse et une «déofcw a p b n dé guerre», qui avait 
provision de 400 000 F de dom- alerté tous tes professorat ais de 
mages et intérêts à valoir sur fin- la publicité, conscients des dan- 
dëmnité qui pourrait être accordée gers d'une rafle mesure. 

SttSSSfîS ®2fte f pubfiché comparative serait 

strict tSnXdnSt^îStS te *> na «■ ?>**?■. P ai law *'. *■ 
caractère iJfcho d'une teltepubfi- Confôdérauon de te boulangerie y 
ché, qui ne compare pas des pro- eSe-ménre tombée en vou- 

durts Identiques et serait fondée ^ énoncer tes mensonges de 
sur des éléments erronés 883 adversaires. Salon Ma Bruno 

ravocat s'est ISTSSSrrSrh Cavalié. conseH du Centre distri- 
tre Leclerc de LevaHois où on h» a but8ur Laderc de Lûvalkws, la 
vendu une baguette 2,60 F. baguette achetée par Fourgoux 

lui a été vendue par un commer- 
« Une fiction çant m dépendant, certes installé 

d’aesailknts» dar ) s l ® méma MWa co^nercral 

a axauwusa» mais n ayant aucun rapport avec 

Sur le fond. Me Mario Amadto, 103 étabJïssemen^Leclerc. En 
défenseur das Centres Leclerc. outra, , te P™ ^ 3320 F. d abord 
était totalement d'accord avec... avanc * 1 ■*«* *»J»outan- 
son adversaire pour affirmer : «La 9"*- sarart «*« 1 * Ï'SWX* 
pubSdté comparative n’est pas un «Htipagne *. Pour M» CavaM. H 
combat honnête; efle est Toujours s aÿt donc d un «mensonge déf- 
raie action d'assaillants. » L'avo- béré». destiné à «jeter la discré- 
est n'avait d'étau pas da mots dit a sur le Centre Leclerc de 
sutstta forts pour la co ndam ner et, LevaHois; et il réclamait donc è 
afin de bien te démontrer, 3 expfi- son tour raie indemnité provision- 
quair l'idée de son client qui a note de 400 000 F. 
voulu dfre : * Voüè la pubSdté que Le tribunal sa prononcera ven- 
nousne voûtons pas parce qu eBe dred} 2 g mars sur un litige qui 
est déloyale.» Car te but avoué semble bien éloigné du débat 
des centres Leclerc était de pr1 ncipal. puisque les Centres 
dénoncer tes dangers d'une pro- Leclerc et l'agence de M. Séguéia 
potion delraeutonsara .ta ipubfr- passent 3E, avoir réuesUmjr 

da ce printemps. Il s'agissait donc 

da.M. wdiftgpe t* ïJ^lSïSBÏSeS 

Sfe aS parue dans h Pariwa n en déda - 
esr mhnoimmem forcé st I, ram: «Ktom a aroropa» aW » » 
contenu délibérément polémique de vaillants Don Quichotte ou b 
pour susciter la débats, M* Claude... desmousquoteires; nous avons. ,, 
VaBant, défenseur dè-f agence dé affaire à des tricheurs. », 
pqbficfté Roux. Séguéia. Cayzac et MAURlCë'PEYltOT 


La 17* chambre correction- 
nelle de Paris, présidée par 
M. Alain Lacabarats, a 
condamné, lundi 25 mars, 
M. Frédéric Pascal, président de 
la Société centrale immobilière 
de la Caisse des dépôts et consi- 
gnations (SC IQ â 8 000 francs 
d'amende en le déclarant coupa- 
ble de «refus de fourniture d'un 
bien en raison de l'appartenance 
ou de la non-appartenance à une 
nation déterminée » lie Monde 
du 20 février). 

M“ Djamila Tolba, de nationa- 
lité algérienne, avait sollicité l'at- 
tribution d’un logement HLM à 
Sartrou ville. Sa candidature avait 
donc été proposée à la société 
gérante HLM Travail et propriété, 
filiale de la Caisse des dépôts. 
Maïs, le 22 septembre 1989. le 
maire COS de Sartrouviile. 
M. Laurent Wetzel, recevait un 
courrier de cette société l'infor- 

EN BREF 

Q L'ancien Inspecteur Gasdino 
demande une audience an président 
de la République. - Révoqué de la 
police nationale par le ministre de 
l'intérieur le 18 mais à te suite de 
la publication de son livre 
l'Enquête impossible retraçant l’af- 
faire des fausses factures du Sud- 
Est et son implication dans le 
financement de ta campagne prési- 
dentielle de François Mitterrand 
lie Monde du 20 mars), l'ancien 
inspecteur de la brigade financière 
de la PJ de Marseille, Antoine 
Gaudino a demandé, lundi 
25 mars, une audience auprès du 
président de la République «afin 
qu’il intervienne en sa qualité de 
premier magistrat». « Les bénéfi- 
ciaires du trafic d'influence et de la 
cqrrÿption du parti au pouvoir ont 
'échappé à toute poursuite judiciaire 


M ADEMOISELLE CamDte Claudel s'ex- 
cuse : elle n'a pas le chapeau et 
. les gents quTI faut pour se rendre 
là où la convie - Monsieur Auguste Rocfin. C'est 
écrit eur un petit bristol jauni que l'on peut 
contempler au Musée Rotfin, nié de Ver en ne, 
du mercredi au dimanche, de 10 heures è 
18 heures. 

Le document, comme le reste de l'exposi- 
tion Camille Claudel, est enfermé dans un 
dédale de grillages. L'ensemble évoque plus 
une consigne de gare qu’un asile. Mais c’est 
évidemment (Impression dé claustration psy- 
chiatrique qui est cherchée, en mémoire de te 
détention où s'est éteinte te «statuaire» (ainsi 
Camille se désignait-elle eUe-méma. comme 
pour tourner rembarras grammatical devant 
«sculptrice» ou «femme sculpteur»). Exercer 
un métier qui ne se déclinait même pas au 
féminin : tel ôtait, semble-t-H, 1a premier scan- 
dale. d'ordre social. 

La correspondance entre le maître et l'élève 
montre qu’ils restent prisonniers des ques- 
tions de chapeau et de gants, môme quand ils 
parient de « gloire » et de « position ». Cas 
deux notions n'ont plus cours aujourd’hui, du 
moins sous ces noms. Vers 1890, en milieu 
bourgeois, elles réglaient les conduites des 
artistes les plus affranchis. Un sculpteur en 
renom pouvait vivre avec une maritome trem- 
pant bien te soupe, comme la Beuret, non 
avec la ravissante sœurette d'un futur poète- 
ambassadeur. 

S I Camille finit par briser toutes ses 
œuvres, et par regarder fixement ses 
pieds, trente ans durant, dans un 
asile du Vaucluse, rejoignant ou précédant 
ainsi, dans 1e martyre de te « folle d'artiste ». 
lea Van Gogh et autres Artaud, ce n’est pas 
parce que la Création avec un grand C rend 
fou, comme la bonne société d'alors l'affir- 
mait pour son confort, à l'abri des Imageries 
romantiques, mais Mon parce que la jeune 
femme dérangeait le cours des carrières et 
des préjugés. 

t- Qip grillages de l’exposition prolongent te 

mythe commode d'une réclusion patho- logi- 
que, au (jeu de désigner les préventions mon- 
daines donr souffre et meurt CemHte. L'instal- 
lation des oeuvres déns la chapelle servant 
d'annexe au Musée Rodfn suffit à symbotear 
la position seconde où le jeune amante trop 
aimante et trop douée doit être maintenue. S*H I 
fallait vraiment figurer la probable maladie de , 
Camille, un dou y suffirait : celui qui fixe è son , 
socle la sculpture intitulée la Valse et 
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l'empêche de basculer sous te poids de son 
déséquilibre, de son élan torsadé, de son 
tournis en forme de flamme... 

La culture, en principe, devrait aider è com- 
battre tes préjugés. Ce pourrait même être une 
de ses définitions impossibles. Or elfe ne 
cesse de conforter les Idées reçues, surtout 
quand elle se sent menacée. Elle abat Iss 
clôtures et les referme, dans un même mou- 
vement de bonne foi et de bonne volonté. 

Prenez ta lecture. Chaque printemps ramène 
è b fols des signes de triomphe - te Salon du 
livre - et des symptômes d'angoisse : les 
ouvrages, dossiers, sondages, campagnes et 
autres initiatives volontaristes autour de la 
«crise de l'écrit». La même semaine, (es 
mêmes acteurs da ta vie littéraire se m Stent au 
grouillement engageant du Grand Palais, boi- 
vent è la bonne santé de leur passion com- 
mune, et versent une larme de crocodile sur 
tes chutes fores de la lecture parmi tes prati- 
ques culturelles. 

Les chiffres, c’est vrai, ne sont pas bons, 
qu'ils viennent du Syndicat de l'édition, de la 
Direction du Bvre au ministère ou d'études pri- 
vées (c La Batailla de ta lecture », Cahiers de 
savoir-livre). Les «grands» lecteurs Usent 
moins et vieillissent, l'exportation s'essouf- 
fle... D’où tes cris d'alarme saisonniers sur tes 
progrès de l'analphabétisme, les ravages 
d'une nouvelle inculture. 

Dans le même temps, les statistiques des 
agences de voyages et de ta télévision conti- 
nuent de grimper : d'où les anathèmes, égale- 
ment saisonniers, contra la bougeotte et la 
télé faiseuses de barbarie. Déjà monta te cla- 
meur des gentils auteurs et des gentilles 
libraires : que faire pour sauver notre vice 
chéri, qui a tant enrichi nos vies intérieures 
(vous ne trouvez pas 7) et dont te multitude a 
tellement tort de se passer, etc. ? 

Q UE faire 7 D'abord, admettre qu’on 
a‘y est mal pris. On a laissé te dis- 
cours moderniste sur (a communi- 
cation électronique déclasser l'imprimé 
comme archaïque - te diligence au temps de 
la fusée. - et te discours sur te règne des 
gagneurs réserver la lecture aux faibles : 
enfants, retraités, malades, détenus. Le prati- 
que des livres est réputée donner des avan- 
tages aux examens et consoler tes éclopés de 
ja vie. Points d'avance, bovarysmes variés et 


BERTRAND POIROT-DELPECH 

de l’Académie française 

huile de foie de morue I Le beau moyen de 
faire envie avec « ça» I Car c’est d'envie et de 
plaisir qu'il est question. La pubEché, qui sait 
mieux que personne ce qui est bon pour nous 
et monopolise le droit de le dire, a rayé depuis 
longtemps la lecture parmi les moyens de 
mieux vivre ; pas une brochure è l’horizon de 
ses «spots», où cocotiers en zinc, hamacs et 
: cuisses brunes délimitent l'image de la féficïtê 
nouvelle. 

U an va da la lecture comme de la drogue : 

I en parier sons parler de ptaisir est un leurre. 
Dans te cas des toxicomanies, l’excuse est 
toute trouvée : (tire quelles font du bien pous- 
serait è te consommation que l'on combat. Le 
vrai est que 1e plaisir s'explique mal, parce que 
c'est de mort qu’il s'agît. 

E n associant la jouissance et te néant sur 
lequel elle se détache, on risque d'ag- 
graver 1e pauvre cas des livres, de 
passer pour des gribouilles. Et pourtant le 
salut dépend de cane lucidité. La lecture tire 
sa richesse de ce qu’eHe procède du révolu, è 
l'inverse de ('image qui joue sur i'à-ptet illu- 
soire d'un étemel présent. Se plonger dans un 
livre, c'est se soumettra d'avance è réprouve 
du passé, lequel a mauvaise presse. 

Danièle Saflenava ne nous dore pas la pHute 
quand elle intitule son éloge de la lecture le 
Don des morts (Gallimard). Le mot, on le sait , 
n'est pas « porteur» ; et c'est pourtant la def 
de toute transmission. Seul le roman - je dis 
bien le roman, non l’essai de circonstance 
auquel nos décideurs voudraient réduire la lec- 
ture «utile», - seul 1e roman prépare le lecteur 
è ta véritable autonomie, en l'incitant è devenir 
le narrateur de sa propre vie, ce qui suppose 
de mourir tant soit peu è soi-méme, è l'immé- 
diat 

La joie et te liberté offertes par le livre ne 
vont pas sans traversée des apparences et du 
temps qui nous constitue. Il n'y a que les 
mots écrits pour conserver leur réalité aux 
souvenirs collectifs ou privés, aux métamor- 
phoses de notre humus intime, aux jardinets 
d'hter que culbutent tes bulldozers, è i' Histoire 
en nous et autour de nous. Ne plus lire, c'est 
s'amputer de te mémoire, qui vit de [évases, ! 
qui est phrase. j 

Prôner la souvenance gavée de verbe, à 
l'heure où ne « marchent » que l’instant, la lan- 
gue de bois et te cri inarticulé, telle est la folie 
invendable qui, seule, abattra nos grilles. 


mat» que le dossier de M”* Tolba 
lui était retourné avec cette préci- 
sion : «En effet, un appartement 
libéré par un Français doit obliga- 
toirement être reloué par un Fran- 
çais. Voici la politique de la 
SCIC». 

M"* Annette Vîisc, condamnée à 
4 000 F d'amende, aurait signé ce 
courrier par inadvertance, après 
qu'il a été rédigé par un agent de 
gestion sans expérience. Mais le 
jugement relève : «On n’imagine 
pas un employé, ayant, selon 
M w ‘ Vitse. quatre mois d'ancienneté 
seulement, prendre la responsabilité 
d’écrire, sans avoir reçu d’instruc- 
tions en ce sens, une lettre aussi 
précise que celle destinée à Djamila 
Tolba, en inventant des critères 
d’attribution des logements qui ne 
correspondraient pas et seraient 
même en totale opposition à ceux 
en vigueur dans l'entreprise. » 

Les juges constatent en outre que 
M. Pascal « a admis, lors des 
débats, que la nationalité des candi- 
dats jouait un rôle dans la réparti- 
tion des logements faire par la 


après avoir entravé l'action de la 
justice. Or c’est ce même pouvoir 
qui sanctionne celui qui n ‘a fait que 
son travail et dit la vérité », a 
déclaré M. Gaudino. 

a Les frètes Cbsamet 
comparaîtront devant le tribunal 
correctionnel. - La chambre crimi- 
nelle de la Cour de cassation a 
confirmé, lundi 25 mars, le renvoi 
de MM. Jacques et Pierre Chaumet 
devant le tribunal correctionnel de 
Paris. Inculpés pour «banqueroute, 
escroquerie, abus de confiance, 
exercice illégal d’activité d'établis- 
sement de crédit et importation non 
déclarée de marchandise prohibée » 
à la suite de la faillite de la bijoute- 
rie de la place Vendôme {le Monde 
du 15 décembre 1987), les frères 
Chaumet avaient fait appel de 
l'arrêt rendu, le 10 août 1990, par 
la chambre d'accusation de ta cour 
d'appel de Paris les citant à com- 
paraître devant un tribunal correc- 
tionnel. Les deux joailliers avaient 
été placés en détention provisoire 
du 13 juin au 11 décembre 1987 
par le juge d’instruction, M. Fran- 
çois Cbanut. Le procès devrait 
avoir lieu à l'automne prochain. 

□ Fausses factures : trois chefs 
d'entreprise du bâtiment écroaés i 
Metz. - Le doyen des juges d'ins- 
truction de Metz, M. Jean-François 
Blanche t, a inculpé de faux et 
usage de faux en écritures de com- 
merce et d'abus de biens sociaux 
MM. Rémy Olsommer, PDG de ta 
Route TP à Longeville-lès-Saint- 
Avold (Moselle), Jean-Claude Ber- 
toidi et Yves Dubois, responsables 
tous deux de plusieurs entreprises 
de bâtiment et de travaux publics 
dont les noms n'ont pas été com- 
muniqués. Ecroués & la maison 


SCIC, en précisant toutefois que la 
prise en considération de l’origine 
des intéresses était nécessaire pour 
assurer, selon les objectifs poursui- 
vis par l’entreprise, leur intégration 
harmonieuse dans la société fran- 
çaise et éviter la constitution de 
ghettos dans certains quartiers des 
grandes villes, ce discernement ne 
pouvant, selon le prévenu, faute Je 
volonté coupable, être assimilé à 
une discrimination répréhensible ». 
Mais la loi ne permet pas au tribu- 
nal de juger cet aspect et les magis- 
trats soulignent : t L’éventuelle 
légitimité du but poursuivi par fau- 
teur du refus, constitué en l'espèce 
par la politique dont Frédéric Pas- 
cal se prévaut, n'a pas à être prise 
en considération pour apprécier 
l’existence du délit. » En effet, 
selon l'article 416 du code pénal, la 
discrimination raciale ne peut 
s'abriter derrière aucun «motif 
légitime ». 

MAURICE PEYROT 


d’arrêt de Metz, les trois hommes 
sont impliqués dans une affaire de 
fausses factures d'un montant 
estimé pour l’instant i S millions 
de francs. 

□ Nouvelle saisie (Tannes chez un 
militaire. - Les douaniers du 
poste-frontière de Sarrebruck ont 
saisi, dimanche 24 mars, une arme 
de calibre 7,65 et un fusil de chasse 
à canon scié dans la voiture d'un 
militaire français, sous-officier 
d’active, qui revenait d'Allemagne 
sur l’autoroute A4. Une visite à 
son domicile à Laon (Aisne) a per- 
mis de découvrir trois autres fusils 
de chasse. L’enquête a été confiée 
au SR P J de Metz. 

□ Mouvement de pim des person- 
nels de Fédération surveillée. - Le 
Syndicat national des personnels 
de ('éducation surveillée (SNPES) 
appelle les trois mille éducateurs 
de justice â une grève de vingt-qua- 
tre heures, vendredi 29 mais, afin 
d'obtenir une revalorisation de 
leur statut. Ces éducateurs de la 
protection judiciaire de la jeunesse 
jugent « inacceptable » le projet de 
réforme statutaire que leur a trans- 
mis le ministère de la justice. Dans 
un communiqué, publié lundi 
25 mais, le SNPES regrette que ce 
projet ir n'intègre aucune revalori- 
sation indiciaire ». 
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CULTURE 



THEATRE 


La fureur d’Atrée 

Seconde partie de « l’Orestie » : un meurtre rituel, une splendeur sauvage 


LKS CNOf PffORES 

ou îhéôlre du Soleil 


11 y a toujours la fosse archéolo- 
gique ouverte, où sont groupées les 
statues d’argile ocre, connue des 
vestiges tris anciens miraculeuse» 
ment préservés. Il y a T arène déla- 
vée par le temps» le vélum blanc à 
dessins grecs qui donne une 
lumière d’aube, la toile bleu 
intense derrière les portes de bois 
tenues par des fils visibles. Dans 
on mime décor, dans une même 
transcription de la tragédie grec- 
que, eu une forme exotique rappe- 
lant le kathafcaii, c’est, après Iphi- 
génie et Agomemnon. la troisième 
partie du spectacle d’Ariane Mnou- 
chfcioe, les Atrides. La seconde par- 
tie de l'Orestîe, les Choéphores. se 
passe après le meurtre d'Agamem- 
non par Clytemnestre. On y voit 
Oreste - Simon Abkarian - exilé, 
errant avec Pyiade. Il retrouve sa 
sœur Electre - Nirupama Nitya- 
nandan - qui le reconnaît et le 
pousse à venger leur père. Dernière 
manifestation de la fureur 
d’Atrée : le meurtre de la mère. 
Après quoi, il ne restera plus que 
l’oubli - le pardon, peut-être. En 
tout cas, c'en sera fini de la ven- 
geance comme morale. 

Le spectacle prépaie le rituel de 
ce meurtre qui va faire basculer le 
monde. Le chœur - hommes, 
femmes, semblables figures noires, 
insectes insolites ceinturés de 
rouge, couronnés de perles et de 
turbans - y prend part de façon 
plus directe que précédemment. Il 
n'est plus seulement là pour 
annoncer, commenter, juger. Il a 
une fonction d’entraînement, d'en- 
seignement. Par ses danses, par les 
-musiques grondantes et déchaînées 
- de Jean-Jacques Lemêtre - qui 
'les soutiennent, qui les emportent, 
il conduit Electre et Oreste sur le 
chemin de la suprême transgres- 
sion. 

Mené par Catherine Schaub - 
magnifique et charmeuse, au sens 
littéral - le 


tacle sa direction. Il vit (es pas- 
sions des protagonistes, fait mieux 
que répondre h leurs monologues : 
il leur apporte leur valeur vérita- 
ble, celle qui échappe aux mots, 
fait ressentir l’universalité de la 
tragédie. 

Uae danse 
de délivrance 

C’est beau. D’une beauté qui 
frappe comme l'évidence du ciel 
ou de la nuit. Tout est simplicité ; 
la place des protagonistes dans le 
décor, leurs proférerions uniformes 
qui s’opposent à la sauvagerie 
féline des gestes. Et leur désigna- 
tion, la lourde et longue torsade de 
cheveux noirs suspendue contre un 


mur blanc, quand on évoque Cly- 
temnestre, le costume rouge 
endossé par Oreste pour tuer... 

La mort de Clytemnestre, point 
culminant du spectacle. Un instant 
de grandeur : la danse du garçon 
ensoleillé de rouge devant le cou- 
ple ensanglanté - Juliana Cameiro 
da Ciiflha et Georges Bigot - éter- 
nisé dans une pose de tendresse et 
d'abandon. Une danse de déli- 
vrance, d’émerveillement, de sen- 
sualité, avec la grâce d’un enfant- 
lion léger et gauche à la fois. Le 
meurtre est une vengeance du fils 
contre l’amant. 1! a frappé de son 
poignard. Acte symbolique qui le 
fait rejoindre Œdipe ou Hamïet. II 
ne parle pas, pousse de petits cris 
joyeux, étonnés : il a réalisé un 


destin qui le dépasse, contemple 
l’oeuvre pour laquelle les dieux 
l’ont fait naître. Désormais, il est 
autre. 

Iphigénie et Agomemnon repré- 
sentent en q uelq ue sorte un prolo- 
gue aux Cnoiphores, les piliers 
nécessaires à ce moment fabuleux 
où ae mêlent vie et mort - comme 
se mêlent Les sons, les paroles, les 
gestes. Ce moment impossible où 
l’interdit prend corps, s’empare de 
Tespace et fait apparaître, éblouis- 
sante et éphémère une vérité qui 
nous dépasse. 

COLETTE GODARD 
► Le 30 mars à 19 h 30. 
En avril, las 7, 10. 14. 21. 25. 
27. En alternance avec Iphigé- 
nie at Agamemnon. Téf. : 
43-74-24-08. 


VENTES 


Feux croisés de préemptions à Drouot 

La dispersion de plusieurs belles bibliothèques 
a alléché les établissements publics 


chœur impose au spec- 


Cest dans le classique décor de 
peluche rougeâtre et de moquette 
marronnasse que l’on dispersait à 
l'Hôtel Drouot, lundi dernier, le 
contenu de plusieurs belles biblio- 
thèques. En particulier celle de 
Jean-Charles Ligne!, l'ancien pro- 
priétaire du Progrès de Lyon. 
Maître Tajean tenait le marteau, 
Pierre Ber&s était à la table d’ex- 
pert. 

. K fallut trois quarts d’heure pour 
liquider les hors d’œuvres : trente 
et une éditions originales, d’Amiel 
à Simone WeiL Un exemplaire du 
Rivage des Syrles, de Gracq, bien 
relié, atteignit quand même 
70 000 F. On attaqua ensuite les 
livres illustrés modernes. Quelques 
érotiques dépassèrent les estima- 


tions sans jamais crever le plafond 
(le Con d'Irène, d’Aragon, illustré 
par Masson - 55 000 F ; les Poésies 
érotiques, de Pierre Louys - 
32 000 F) mais l'Ane, de Lucien de 
Samosate avec les cinquante-huit 
bois d’Henri Laurens et quatre des- 
sins originaux atteignait 390 000 
F, la Pasiphaé de Montherlant 
(gravures de Matisse, reliure de 
Paul Bonet), 210 000 F. 

Les grands établissements 
publics commencèrent à se mani- 
fester quand s’ouvrit le chapitre 
des manuscrits. La direction du 
livre ouvrit le feu. Elle emporta 
coup sur coup le Surmâle et Messa- 
line de Jarry (190 000 F et 
130 000 F). Elle laissa passer des 
poèmes de Mallarmé- transcrits par 


Europe. 

Embarquement 

immédiat 
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Verlaine (398 000 F), mais ne 
manqua ni le Rendez-vous de Guy 
de Maupassant, un conte de huit 
feuillets illustré de deux dessins de 
l’auteur (35 000 F), ni les deux 
nouvelles d’Octave Mirbeau (['Oc- 
togénaire et l’Unique - 2 500 F). 
Les épreuves des Mains jointes, 
avec les ajouts et les corrections de 
François Mauriac, furent égale- 
ment préemptées (8 000 F). La 
Bibliothèque nationale poursuivit 
dans la foulée et emporta & la file 
trois manuscrits de Francis Pou- 
lenc ( Feuilles américaines - 
5 500 f; Retour d'Amérique - 
10 000 F; A bâtons rompus - 
20 000 F). « Hous continuons néan- 
moins* \ murmura maître Tajean, 
qui passa à la suite. 

Amples 

provisions 

La suite, c'est-à-dire les livres 
anciens et, parmi ceux-ci, la der- 
nière édition des Essais de Mon- 
taigne publiée du vivant de Fau- 
teur. Celui-ci y a apporté quelques 
menues corrections autographes. H 
y a rectifié, en particulier, la date 
fautive de l’édition. Les enchères 
démarrèrent à 780 000 F pour 
s’arrêter à 1 470 000 F. 

L’heureux acquéreur n’eut pas le 
temps de se réjouir ; le représen- 
tant de la BN se levait déjà. Cette 
édition des Essais allait rejoindre 
la bibliothèque de Bordeaux. 
Auparavant, les Archives natio- 
nales avaient préempté (20 000 F) 
un Carrousel militaire. La Biblio- 
thèque nationale se manifesta une 
dernière fois en enlevant une belle 
édition Restauration des Œuvres 
1 complètes de Montesquieu. 

, La salle se vidait. U restait 
: encore quelques numéros à vendre. 
Mais les grandes bibliothèques 
publiques avaient fait d’amples 
provisions. C’est finalement un 
'particulier qui acheta le Voyage en 
Italie (115 000 FX un manuscrit de 
,1’abbé de Saint-Non, le compagnon 
de Fragonard sur les routes de la 
Péninsule. 

EMMANUEL DE ROUX 


Un raccourci 
de l'édition française 

Pour avoir un luxueux 
aperçu de l'édition française 
depuis les origines de l’impri- 
merie, 3 suffit, un sortant du 
Salon du Uvre, de traverser 
l’avenue. Le Petit Palais pré- 
sente quelques-uns des tré- 
sors de la bibliothèque Dirait 
léguée 6 fa Ville de Paris au 
début du siècle. Une centaine 
d'ouvrages sont exposés : 
incunables, manuscrits enlu- 
minés et livres d’heures, 
reliures de le Renaissance, 
volumes de l'Imprimerie 
royale, éditions Illustrées du 
dix-huitième siècle. Les der- 
niers livres présentés ont été 
édités par Ambroise VoHard. 
le grand marchand de 
tableaux, au début de ce siè- 
cle. Bonnard signait (as litho- 
graphies qui accompagnaient 
Pwaflèfemenr, de Verlaine, et 
Emile Bernard les bois des 
poèmes de Villon. 

► Jusqu'au K septembre. 


MUSIQUES a . 

Le plaisir et la grâce 

Dm stars et me invitée surprise : 
un plateau de festival 


KL VIN JONCS 
mt JAMIS MOO0Y 

ou TlP-Dejazat 


D’abord le Dejazet : sa petite 

salle enguirlandée d’ampoules, son 
rouge théâtre, ses balcons pins 
Enfants du paradis que nature. On 
y accède par un boyau- Autour, Je 
quartier de la République, le 
dimanche soir, du monde aux ter- 
rasses, des gens qui ignorent ce qui 
va se passer au Dejazet, mais qui 
rient, qui déambulent. Ils ont a 
faire. Ces choses-là comptent. 

Ensuite, le publie mobilisé par 
James Moody et, en deuxième par- 
tie, Eîvin Jones, soit ns plateau de 
festival - s»n» les ficelles. Généra* 
fions mêlées, les trois quarts des 
musiciens de Fuis, américains ou 
non, une gaieté très repérable, tous 
les apprentis saxophonistes et per- 
cussionnistes de la place, sans 
exception (le jazz suscite actuelle- 
ment une vraie ferveur instrumen- 
tale, le jazz donne envie dejouer), 
des films délurées, des conteurs 
mâées, moins Benetton que Belle- 
ville, et use attente immédiate, 
brûlante. 

Les uns ont vu EWin Joncs avec 
John Coltrane. Ce soir, il jouera 
avec son fils. Ravi. Les autres se 
souviennent de son concert avec 
Duke Ellington et la gueule qoe 
tiraient les saxophonistes du vieux 
maître devant l’énergumène. 
C’était net Johnny Hodges. qu’on 
surnommait « the Rabbit » (le 
lapin), faisait fa bobine d’un lièvre 
dans un concours de civets. Les 


Cette s^iorité tea- 
Mwdy 9“ 'f.-'fo claS d'eau de 

gaiss 

particulièrement corsé. La 
Mais ce plaisir *$<***£& * 
El vin Joncs qtu va le condw« » » 
main. On ne vient pas 
“il sait encore jouer ou s d or 
vraiment à la hauteur de ^a 
légende (il est né en 1927). un 
vient pour voir. Impossjbted* dire 
comment ça marche. Ce n “j* 
tant qu’il joue plus fort que les 
autres batteurs qui.impr^^e. 
Ce n’est plus un critère. On vient 
le voir pour la danse du corps 
changée en murique. Quand d se 
soulève pour gifler sa cymbale en 
appuyant le coup de la pédale 
droite (frappe sourde de soutien). 
Quand il écrase tes roulements sur 
sa caisse claire ; quand fl casse sa 
force de frappe pour tomber brus- 
quement «fan« la caresse du tempo, 
à peine perceptible ; quand n 
arrache ns râle an public: quand d 
joue en bord de caisse pu sur les 
fflts ; quand 3 crée, désarticulé, ric- 
tus et grondements, pour souligner 
quatre figures simultanées qui se 
combinent... Ni salle polyvalente, 
ai nwÿntwirin, ni mode; si zoo de 
survivants, avec te latent du public 
eu prime : le- jazz, IA, tel qu'on 
Faime. 

FRANCIS MARMANDE 


Le Festival d’Aix s’étoffe 

Une fondation, une vidéothèque 
un budget presque doublé 


Pour la première fois depuis la 
création du Festival, tout de suite 
après la guerre, te maire d’Aix-en- 
Provence est venu présenter en per- 
sonne, vendredi 22 mars, le pro- 
gramme de ta wmrfetftfMB qui se 
tiendra du 10 juillet au 2 août Pre- 
mier magistrat de Ia ville depuis 
deux ans et donc président de Fasso- 
cïation du Festival d’art lyrique et 
de musique, M. Jean-François 
Ficherai tient fermement à donner à 
celui-ci une nouvelle impulsion afin 
qu’il ne soit pas «rte parent pauvre 
des festivals européens ». Après deux 
ans d’économie pour redresser une 
situation périlleuse héritée de ses 
prédécesseurs - Monsieur le maire 
ne polémiquera pas, mais reviendra 
avec insistance sur te sujet - les 
finances sont aujûardTmi apurées. 

Avec nn budget en très nette aug- 
mentation (de 35 mfltions de francs 
en 1990 à 55 millions de francs eu 
1991), Aix garde à sa tête Louis 
Erio, qui fêtera Tan prochain ses dix 
ans de direction artistique, fl a 
prévu pour cet été quatre nouvelles 
productions. Mozart, tout d’abord, 
avec les Noces de Figaro, première 
mise en scène en France du drama- 
turge allemand Rudolf NoeJte. et la 
création eu France do Devoir au pre- 
mier commandement ; ce premier 
opéra de Mozart sera mis en scène 
par Jean-Claude FalL A cette occa- 
sion, te théâtre Palladio de Viceace 
sera reconstitué. Il devrait accueillir 
pendant deux ou trois ans les créa- 
tions des opéras de jeunesse du 
compositeur. Aix poursuit son cycle 
Rameau, avec Castor et Pouux, 


dirigé par William Christie à h tête 
des Arts florissants et mis en scène 
par Pies Luigi PâzL Benjtzmo Sril- 
ten, afin, avec le Songe /Tune mot 
d'été, revu par te Canadien Robert 
Csrsea. 

Le Festival fête Famée Mozart en 
propos an t une mun-intégrale de ses 
airs de concert, successivement 
interprétés par Carol Van es* (te 
23 juSet), Hélène Donath (1e 24), 
Teresa Berna vu. (te 26), Margaret 
Price (te 28> Outre les concerts, les 
récitals et tes «Une heure avec...», 
les spectateurs pourront participer à 
des colloques et à des conférences. 


dont toute Fannie et de faire d'Aix- 
en-Provence une capitale musicale a, 
M. Jean-François Ficherai a 
annoncé Couverture, en mai pro- 
chain, d'une vidéothèque internatio- 
nale d’art lyrique. IndsvidudtemenL 
ou dans deux salles de projection, 
tes amateurs y découvriront ressen- 
tie! de la mémoire télévisée du Fes- 
trvaL Enfin, la municipalité a décidé 
de constituer une société d’écono- 
mie mixte avec des entreprises pri- 
vées. Rassemblées au sein d'une fon- 
dation. celtes-d devraient permettre 
d’étoffer le budget sans qu’il soit 
besoin de recourir, une nouvelle 
fois, aux finan ces publiques. Une 
dizaines de firmes ont déjà répondu 
a l appeL En attendant la construc- 
tion d’une grande salle de concert 
dans un nouveau quartier, îpm ian t * 
près du oour Mirabeau. 

RM. 

► TM. : 42-17-34-34. 


CINEMA 


La beauté du diable 


RUE DU BAC 

de Gabriel Aghion 


En 19S3, Gabriel Aghion réali- 
sait son premier film, la Scarlatine, 
comédie de mœurs autobiographi- 
que à propos d’une pittoresque 
famille d’origine italienne, émigrée 
d’Egypte, nichée dans un vieil 
immeuble bourgeois parisien et où 
dominaient les femmes. Depuis, 
Gabriel Aghion a beaucoup tra- 
vaillé sur Rue du Bac, mais ce 
deuxième film, s’il reprend la thé- 
matique du premier, ressemble à 
1 un de ces romans dans lesquels 
l’auteur veut faire passer trop de 
choses et ne se résout pas à éla- 
guer. 

Rue du Roc raconte donc encore 
une fois l’histoire d’une famille 
d origine cosmopolite. Une famille 
nombreuse) I] y a là Alice (Fran- 
‘ ’ représente la 
Scob) 

- . . pauvre et 

îles mans comptent peu. Simon 


S5T“ . Va,licr >. ««s d'Alice, 
timide, est amoureux de son cou- 
sin Raphaël (Frédéric Constant), 
qui a la beanté du diable, fl l’aide à 
écnre un livre et veut le foire 
publier par une éditrice très en 
vue, Geneviève BujoldL H y a an S 
n-K 1 tuni »>enne, Farouda 
Ranhaffl^ 1 ’ é P rouv e pour 

w’S^„“ ,oardévorant «s= 

hsbi >' m “ l 
apports passionnels 

S/KJîrwa 

«=a= 

Curieux film que l’on v#» 

plus pervers, et quinteL ™ 1 * 13 
intP«wA*«*:Z. ■ 7 . pecfie par uni 
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CALENDRIER 
DES ADMINISTRATEURS 
DE CONCERTS 


M 1 * ( 


ARTS 


: f ï ® lirfax* 


Jolies morts 

Peintures et sculptures 
dans le genre funèbre guilleret 


Modèles et modelés 

Une exposition autour de deux thèmes majeurs, 
le corps et la couleur 


PHILIPPE COGNÉE 

à la Galerie laage-Sabmon 

Les vanités, décidément, sont à la 
mode. Dans la peinture contempo- 
raine, le crâne vide semble devenu 
figure obligée. Après Les Italiens de 
la Transavantgarde, Laget, Cane, 
JCennarrec, Favier - liste incom- 
plète™, - Philippe Cognée se voue à 
son tour au symbolisme macabre. 
Seule singularité : il refuse de le 
prendre au sérieux, à plus forte rai- 
son au tragique. 

Dans la glaise. Cognée modèle des 
têtes de mort grotesques, les orbites 
dissymétriques, le frontal enfoncé, 
les tempes écrasées. Elles grimacent, 
elles semblent cligner de l’œil 
comme les masques de Daumier. Le 
nombre augmente l’effet : Cognée a 
disposé sur des planches superpo- 
sées des dizaines de ses boules de 
terre modelées. On croirait une col- 
lection de momies ou de trophées de 
guerre, maïs d'une guerre burlesque. 

Les peintures relèvent de la même 
inspiration ironiquement pasti- 
cheuse. Sur des planches qn’il 
entaille à la tronçonneuse et grave 


eu partie. Cognée trace en vermillon 
ou en vert ses pictogrammes défor- 
més. Sans la couleur, le travail sem- 
blerait relever de l'expressionnisme 
à l'allemande, entre Battit ■» et la 
xylographie de la Brücke, découpage 
violent, travail au couteau. 

Mais l’huile, ses reflets, ses 
nuances, ses textures, veloutées, 
ôtent tout pathétique à l’image. De 
la gcstualifé ne restent que des cica- 
trices recouvertes par la peinture lui- 
sante. De la vanité ne demeure 
qu’un artifice, rien de sacré, rien de 
dramatique, juste une citation déta- 
chée. 

Comme Cognée manipule avec 
habileté ses matériaux et mêle intel- 
ligemment des techniques contradic- 
toires, ses dernières ouvres sédui- 
sent. Mais ce sont des allusions et 
des parodies phis que des inventions 
où se déchiffrerait un sentiment ou 
un ms. Fragilité moderne? 

Ph. D. 

► Galerie Laage-Salomon, 
57. tua du Temple, 75004 Paris. 
Tél. : 42-78-11-71. Jusqu'au 
13 avril. 



Alain Kiriti 


DANSE 


KIRILI 

au Musée de Cobis 


L'allumé du verbe 




GEORGES APPAIX 

au Théâtre debBastSe 


Georges Appaix est un a Humé 
du verbe, un accro de la parole, 
un cintré du texte. Dans De et 
par. il passe à la moulinetre 
Lucrèce [De le nature des 
choses) et Jankétevitch [l'Ironie). 
procédant par répétition, modu- 
lation. frustration, variation. On 
déclame ou on chantonne, en 
solo ou à plusieurs, à l’unisson 
ou à plusieurs voix. 

Ce faisant, on .bouge .beau- 
coup, on entre et on -sort par un 
rideau de rubans gris tapissant le 
fond de la scène; on dansotte 
plus qu'on ne danse, mais de 


façon charmante, envols de 
mouettes, processions de four- 
mis. débandades d’écureuS. On 
joue à «ôte-toi de là que je m'y 
mette» devant les micros, on 
feint d'oublier un enchaînement 
de pas et on appelle un cama- 
rade à l'aide , on s'apostrophe : 
« C'est très fins Bausch. ce que 
tu faisl* 

Ça n'écrit pas une nouvelle 
page dans l'histoire de b danse, 
mats une heure de fantaisie, par 
les temps qui courent, c'est un 
cadeau. Les sept danseurs sont 
sympathiques et vifs ; ils sem- 
blent beaucoup s'amuser, et 
c'est communicatif.’ 

SYLVIE DENUSSAC 
► Jusqu'au 28 mars, à 
21 heures. TéL : 43-57-42-14. 


CALAIS 

de notre envoyé spécial 

A s’en tenir aux apparences, 
Kirili est un sculpteur abstrait. Il 
se réclame volontiers de David 
Smith et de Barnett Newman, 
artistes majeurs de l'expression- 
nisme abstrait américain, et a 
décidé de s’établir à New-York, 
leur ville. Ses fers et ses alumi- 
niums forgés et brisés au feu déve- 
loppent une géométrie de la ligne, 
de l’angle et de la pliure forte et 
rigoureuse. 

Or, dans la rétrospective que lui 
consacre le Musée ae Calais - l’un 
des bons musées français, l'un des 
très rares où la sculpture ne soit 
pas ternie pour un art secondaire, - 
l’œil ne voit que corps et figures, 
d’autant plus- présents qu’ils ne 
sont pas représentés. 

Cest que, depuis le début des 
années 70, Kirili, quand il ne mar- 
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tèle pas le métal, modèle la terre. Il 
la presse, la creuse, la comprime, la 
frappe et la déchire. Parfois, un fil 
de fer en boude ou une tige droite 
s’enfoncent dans la masse. Terres 
grise, blanche, ocre, rouge, toutes 
l’attirent et, tontes, il les traite 
avec autant de violence et de 
maîtrise. Cuites, leurs couleurs 
s’harmonisent et leurs grains suggè- 
rent peaux et chairs, alors qu’elles 
conservent l’empreinte des doigts 
et des paumes qui les ont malaxées 
et caressées. 

C’est ainsi qu’elles manifestent 
leur nature corporelle : sans le 
secours de la représentation anato- 
mique, fût-elle transformée à la 
Picasso, la sculpture se fait nudité 
féminine et célébration érotique. 
Les œuvres s’intitulent Grande 
nudité, Femmes. Noces ou Ivresse. 

Pour éprouver leur sensualité, il 
faut d’abord les considérer de loin, 
puis tourner autour et passer la 
main contre leurs flancs et leurs 
courbes, comme on le ferait avec 
un Rodin. Vues de loin, elles ne 
révèlent qne l’irrégularité de leurs 
volumes, cubes écrasés, Tonnes éti- 
rées par un élan vertical A proxi- 
mité, les détails apparaissent à foi- 


son, trous, arêtes, incisions, traces 
do maillet ou du couteau. Travail 
d’après modèle? A demi. Son 
corps n’est pas à reconnaître mais 
à retrouver. Moulés en plâtre, fon- 
dus en bronze, transposés en 
ciment, ces modelages ne perdent 
rien de leur vigueur, mais J’effet se 
modifie selon la singularité du 
matériau. Aux ciments, un velouté 
inattendu et, cependant, la pesan- 
teur de la pierre. Aux fontes, ta sta- 
bilité de la pesanteur et le luisant 
des lumières sur la patine, une 
monumentalité plus accusée, une 
belle gravité silencieuse. Aux 
plâtres, les surfaces granuleuses ou 
lissées, une pâleur trop parfaite, le 
détachement, la légèreté, le glisse- 
ment vers le désincarné. 

Exercice 

périlleux 

Kirili a si bien senti que leur 
blancheur pouvait être celle de 
l’absence qu’il la rehausse de traits 
de pastel. Entrelacées, écrasées sur 
les reliefs, les rouges et les jaunes 
rendent aux œuvres ce qu’elles 
avaient abandonné de présence 
physique dans le changement de 
matière. 

Us répondent à une expérimenta- 
tion que Kirili mène presque seul 
dans la sculpture contemporaine, 
celle de la polychromie. Dans ce 
siècle, il n’a guère qu’un prédéces- 
seur, le Picasso des bronzes peints, 
et un « correspondant», le Britan- 
nique Caro. Mais À la différence de 
Caro, qui emploie de préférence les 
couleurs les plus éloignées de la 
nature, vert aigre, bleu électrique. 
Kirili emploie des terres, à tous les 
sens du mot. y compris chromati- 
que. En mêlant des argiles diffé- 
rentes dans une même œuvre, il 
allie un gris cendre avec un rouge 
brique, un rose avec un blanc sans 
avoir recours pour autant aux pig- 
ments du peintre. 

Dans cet exercice périlleux, où il 
joue à frôler l’allusion organique 
sans jamais y tomber, il démontre 
une admirable maîtrise. Parmi les 
plâtres peints et les terres cuites 
exposés à Calais, il en est qui 
comptent d’ores et déjà parmi les 
réussites les plus certaines de la 
sculpture de ce siècle. 

PHILIPPE DAGEN 
► Musé* des beaux-arts de 
Calais. 25. rue RicheBau. 01200 
Calais ; tél. : 21 -46-63-1 7. Jus- 
qu'au 2 juin. 


PHOTO 


L'ongle de Gulliver 


Un photographe rend leurs dimensions 
aux choses que nous ne savons plus voir 


Direction musicale Philippe Auguîn 
Mise en scène Robert Carsen 
Décors ci costumes Anthony Ward 


ORCHESTRE ET CHŒURS DE L'OPERA DE PARIS 

Diana Soviero / Karfoara Daniels, Jeff rey Black 
Philippe Duminy Patrick Raftery. V asile Yloldoveanti. 

Jules Hast in. Lan Caley Burrv R van. Reynalü Chapuis. 

Doris Liimpreclil. Jean-Jacques Nadaud. 

Jean-Pierre Mazaloubauii Dominique Jumel. 

AOL VIT! | PRODUCTION 
Oo-production avec l Opcr;; T, H.tr.dro i Arr-s:-») 

LOCATION : ( 1)4001 16 16 

Cr-NC-S -u-.Rr.TS :-NAC. VIRGIN, minutl tdcodh ÏHHA et sur place 
RENSEIGNEMENTS 0 043 43 % 96 

Tl - i il a- il) a 729 F. Pivoiic-v m/O : 190 à MO 


PATRICK TOSANI 

ou Magasin de Grenoble 


GRENOBLE 

de notre envoyé spécial 

Patrick Tosani voit les choses en 
grand. D craque les objets quotidiens 
(cuillère, talon de chaussures, peau 
de batterie) avec une objectivité 
maniaque et leur confère une 
dimension nouvelle par l'agrandisse- 
ment démesuré du tirage photogra- 
phique. 

Sa récente série des «ongles» est 
particuliérement saisissante. Avec 
un grand souri du détail, ri une gra- 
vité délicate, Tosani explore le relief 
organique de cette surface polie, tac- 
tile, voire comestible, dont la 
lumière accentue la transparence. 
Grossi par une immense loupe, l'on- 
gle rayé, strié, acquiert une profon- 
deur indétectable à Tcal nu. 

Son cadrage exclut l'imaginaire ri 
oblige l’observateur à se concentrer 
sur ce qu'il voit. L’œil s’accroche & 
l’examen de la trame, i TiOuson de 
la texture et du relief. Cernée par 
l'enveloppe rosie du doigt, la lame 
cornée vue par Tosani est d’autant 
pfus indécente que celui-ci affec- 
tionne les ongles rongés, portant la 
trace da temps et des coups de 
dents. Reproduit à la taille d’une 
tête, ces onze «portraits» ont l'insis- 
tante netteté des clichés srientifi- > 
ques ou médicaux. i 

Son répertoire se poursuit avec fa 
vue en coupe de circuits imprimés 
récupérés dans une boutique d'élec- 
tronique. Agrandie au microscope, 
la «puce» devient un monstre épou- 
vantable. Ici Tosani ne découvre pas 
seulement l'organisation rigide d’un 
système, fl démontre 1a cérébraiité ; 
des choses triviales. Crise mise à nu i 
d’un objet sans fonction confirme, j 
par son dépouillement même, com- j 


bien son attitude repose d’abord su- 
un concept mentaL 

La meilleure' preuve en est donnée 
par son travail su les gâteaux - des 
mille-feuilles nappés d’une couche 
de métaL On y retrouve le goût des 
textures étagées, l’idée de stratifica- 
tion, de croissance et d’accumula- 
tion. e Empilement de surfaces qui 
fait un volume », le miüefeuilies est 
mué eu une sculpture massive et 
monumentale. Par la surenchère de 
l'agrandissement, Tosani entérine le 
leurre de la vision photographique 
et supprime la dimension physique 
de l'objet réduit & un volume strict, 
sans épaisseur ni profondeur. 

L’entreprise de Tosani se situe à 
l’opposé de ceux qui inventent ou 
fabriquent leur image. Son but n’est 
pas d’exprimer une vie cachée, mais 
de rétablir des évidences. Les 
soixante pièces, réalisées ces cinq 
dernières années, donnent leur 
pleine mesure dans le grand haD 
blanc du Magasin aux verrières ten- 
dues par des bâches en plastique agi- 
tées par des salves de vent. 

PATRICK ROEGIERS 
► Centra national d'art contem- 
porain de Grenoble. Magasin, 
155, couru Barrial 38000 Greno- 
ble. Jusqu'au 1» avril 

□ Musée d’art moderne de Stras- 
bourg. - Le projet de construction du 
Musée d’art moderne de Strasbourg a 
obtenu f accord de principe du minis- 
tre de la culture, a indiqué, mercredi 
20 mars, M" Catherine Trautmann, 
maire de la ville. Elle aurait égale- 
ment obtenu pour le futur musée rac- 
cord du ministre sur des a prêts cotisé- 
quota» d’œuvres appartenant au 
Musée national d’art moderne. Le 
complexe, conçu par l'architecte de la 
Cité des sciences de La Vi Dette, 
Adrien Fainsilber (voir le Monde du 
24 janvier), nécessitera un investisse- 
ment estimé i 330 millions de francs. 
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Las concerts 80ERINGER 
présent* I* 

Quatuor 
VIA NOVA 

Lu Sept Dernières 
Parafes da Christ 

HAVDM : 

Rect : Michael 

LONSDALE 

Texte : J.-P. NORTEL 
T«L Loc. : 42-82-40-66 


GRANDS PRIX 
INTERNATIONAUX 

le 2 : Dfnvtri 

HV0R0ST0V5KY 

Baryton 

RACHMANINOV 
HAENDEL 
GLUCK - VERDI 
le 3 : Marc 

COPEY 

Violon eeBe 
BEETHOVEN 
JANACEK 
RACHMANINOV 
le 4 : Eksterina 

SKAHAVI 

Piano 

SCARLATT! 

SCHUBERT 

SCHUMANN 

USZT 

La S : Vedim 

REPIN 

Violon 

SCHUBERT 

PROKOFIEV 

MIDIS MUSICAUX 
NOËL UE 

Piano 

Gérard 

POULET 

Violon 

le 3 : MOZART 
STRAVINSKI 
le S : BRAHMS 
JANACEK 

RECITAL 

Martine 


Mezza 

Aorte-Marie 

FONTAINE 

Piano 

MOZART 


LYBOV 

KAZARNOVSKAIA 

Soprano 

SEMYON - SKI GIN 
Piano 

TCHAJKOVSKI 
RACHMANINOV 
VERDI 

TRIO 

WANDERER 

HAYDN 

BEElHOVBi 

TCHAKWSH 


33-15-83-03 
Location: 
93-50-76-54 
(SLe. Montai 


PRINTEMPS 
DES ARTS DE 
MONTE-CARLO 

OPÉRAS 
« LA RONDlfaC » 
de Puccini (20-22-24 mars) 
Production de l'Opéra 
da Monte-Carlo 
C MfTRlDATE, 

RE 01 PONTO » 
da Mozart (12 avril) 
par PEnglish Bach Festival 
Dir. : A. da Atnneida 
RÉCITALS 
Fhjggero Raénondi et 
Margarita Zimmermann 
(274) 

Juna Anderson (3/4) 
Feficrty Lott (1774) 
Nkila Magaloff {24/4) 
MUSIQUE DE CHAMBRE 
Las Am florissants 
Dir. : WKam Christie 
127/3) 

Archi deBa Scala 
et Cacêa Gssdia (8/4) 
Camarata Acadamca de 
Salzbourçj/Sandor Vegh 

Les Virtuoses de Moscou 
Vladimir Sptvakov (15/4) 
Quatuor JiriDard (19/4) 
Quatuor Alban Berg (22/4) 
I Soiisti Venait 
Claudio Sdmona (26/4) 
MUSIQUE SYMPHONIQUE 
Orchestre philharmonique 
da Monte-Carlo 
Dir. : Eri Kha 
Lazar Berman (7/4) 

Dir. : Gianhàgl Gelmetti 
Marthe Argertch (14/4) 
Dir. : Garda Navarre 
Gary Hoffman (2 1/4) 
DANSE 

Baflets da Monte-Carlo 
(30-31/3-1/4) 
JEuVES SOLISTES 

C. Coté, soprano (30/3) 
A. LHbrcch, mezzo (6/4) 
F. di Casola. clarinette 

113/4) 

D. Anderszewsks. violon 

120/4) 

CINEMA 
Festival du film 
musical (20/3-20/4) 


ARTS ET SPECTACLES 
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SPECTACLES 

Programmes du mercredi 27 mars au mardi 2 avril 


CINÉMAS 

IA cinémathèque 

PALAIS DE CHAILLOT 
147-04- 24-24) 

MERCREDI 

Hommage à Jean Epatera : les Faux 
de la mer (1948). de Jean Epstein. 
Chanson d'Armor (1934). de Jean Epa- 
win, 16 h ; Un regard sur (e dnéma de 
Tadasfti Imai : las Vieilles damas du 
Japon (1962, v.o. s.t. anglais), de 
Tadashi Imai, 19 h ; Hommage è Jean 
Epstein : le Tempestalre (1947). de 
Jean Epstein. la Femme du bout du 
monde (1937 français), de Jean Eps- 
tam, 21 h. 

PALAIS DE TOKYO (47-04-24-24) 
MERCREDI 

En présence de Francesco Maselli : 
les Indifférents (1964), de Francesco 
Masein, 18 h ; Larmes de Joie (I960, 
v.o. s.t.f.), de Mario Monicelli. 20 h 30. 

OENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 

SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
MERCREDI 

Las Cinémas d'Asie centrale soviéti- 
que : le Féroce , v.f.), de Tolomouch 
Ofcaav. 14 h 30 ; Amangueldy (1938. 
v.o. traduction simultanée), de Mofette 
Levin et Boris Medvedev, 17 h 30 ; Gui 
es-tu toi ? (1989, v.o. s.t.f.), de Oja- 
khonguir Fatzrâv. 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE PE PARIS 

2. grande galerie, 
porte Saint-Eustache. 

Forum des Halles 
(40-26-34-30) 

MERCREDI 

Gamins de Paria : Jeune PubRe : 
Vingt P'tites Tours (1999) de Philippe 
Truffautt et Mfchel Gondry, Suparman H 
(1980) da Richard Lester. 14 h 30 ?. 
Actualités anciennes : Eclair journal, 
16 h 30 ; Carte blanche : : Gérard Mor- ■ 
dfllat : le Ballon rouge (1956) da Albert 
Lamorisse. Kriss Romani (1962) da 
Jaan Schmidt, 1 8 h 30 ; Apprentis- 
sages : la Pluie, c'est pas des Smarties 
(1982) de Ninq BarWar, Ma chérie 
(1979) da Charlotte Dubrauil, 20 h 30. , 

LES EXOLUaVITÉS 

LES AFFRANCHIS (") (A., v.o.) : 
Onoches, 6* (46-33-10-82) ; Les Trais 
Bahac. 5 (45-8 1-10-80). 

AU CE (A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; UGC Danton. B- (42- 
25-10-30) ; UGC Rotonde, 6* (45-74- 
94-94) ; La Pagode. 7- (47-05-12-15) ; 
UGC Champs-Elysées, ■ 8* (45-82- 
20-40) ; UGC Opéra, 9- (45-74-95-40) ; 
14 Juillet 8âstllle, 1 1- (43-57-9081) ; 
Escurfal, 13* (47-07-28-04) ; 14 Jùlflèt 
Beaugrenefle, 15* (46-75-79-79) ; v.f. : 
Pathé Montparnasse, 14* (43-20- 
12-08). 

LES ARNAOUEURS (A., v.o.) : Les 
Morrtpemos, 14- (43-27-52-37). 

ATTACHE-MOI I (Esp., v.o.) : Lucer- 
nalre, 6- (45-44-57-34). 

AUJOURD'HUI PEUT-ÊTRE.. (Fr.) : 
Forum Orient Express, 1- (4233- 
42-26) ; Pathé Impérial. 2- (47-42- 
72-52) ; Pathé Marignan-Concorda, 8* 
(43-69-92-82) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20). 

LES AVENTURIERS DU TIMBRE 
PERDU (Can.) : Latina. 4- (42-78- 

47- 86) ; La Berry Zèbre. 1 1- (43-57- 

51- 55). 

BONS BAISERS D'HOLLYWOOD 
(A., v.o.) : Pathé impérial, 2* (47-42- 
72-52) ; Ciné Beaubourg. 3* (42-71- 

52- 36) ; Pathé HeutefeuiÜe, 6- (4633- 
79-38) ; Pathé Marignan-Concorda, 8* 
(43-59-92-82) ; Mistral. 14* (45-39- 
52-43] ; Sept Parnassiens, 14* (43-20- 

32- 20) ; 14 Juillet Beaugrenelle, 15* 
(45-75-79-79) ; v.f. : Saint-Uxare-Pas- 
quiar, 8* (43-87-35-43) ; Pathé Fran- 
çais. 9* (47-70-33-88) ; Les Nation, 12* 
(43-43-0437) : Fauvette Bis, 13* (43- 

31-60-74} ; Pathé Montparnasse. 14* 
(43-20-12-06) : Pathé Wepler II. 18* 
(45-22-47-94). 

BOUGE PAS. MEURS. RESSUS- 
CITE (Sov.. v.o.) : Utopia ChampoUon. 

5* (43-28-84-65). 

LE BRASIER (Fr.) : Cinoches, 6* (46- 

33- 10-82) ; Studio 28. 18* (46-06- 
36-07). 

LE BUCHER DES VANITÉS (A., 
v.o.) : Gaumont Les Halles. 1* (40-26- 
12-12) ; 14 Juillet Odéon, 6* (43-25- 
59-83) ; Gaumont Champs-Elysées. 8* 
(43-59-04-67) ; La BastiBe. 11* (43-07- 

48- 60} ; Gaumont Parnasse, 14* (43- 
35-30-40} ; v.f. : Paramount Opéra, 9* 
(47-42-56-31) : Les Montpamos, 14* 
(43-27-52-37) ; Gaumont Convention. 
15* 148-28-42-27) ; Pathé CTichy, 18* 
(45-22-48-01). 


LE CERCLE DES POÈTES DISPA- 
RUS (A., v.o.) : Cinoches, 6* (46-33- 
10-82) ; George V. 8* (45-62-41-48). 

LE CHATEAU DE MA MÈRE (Fr.) : 
Gaumont Opéra, 2* (47-42-80-33) ; 
Studio des Ursulines. 5* (43-26- 
19-09] ; Gaumont Ambassade, 8* (43- 

59- 19-08) ; Gaumont Alésia, 14* (43- 
27-84-60). 

COMING UP ROSES (Brit.. v.o.) : 
Sainr-André-des-Arts I, 6* [43-26- 
48-18). 

COUPS POUR COUPS n (A.. v.oJ : 
George V, 8* (45-82-41 -46) ; v.f. : Rex, 
2* (42-36-83-93) ; UGC Montparnasse. 
6» (45-74-94-94) ; Paramount Opéra. 9* 
(47-42-56-31) ; UGC Gobekns. 13* (45- 
61-94-95) ; Pathé Cllchy, 18* (45-2 2- 
48-01). 

CYRANO DE BERGERAC (Fr.) : 
Forum Horizon. 1* (45438-57-57) ; UGC 
Odéon. 6* (42-25-10-30) ; UGC 
Triomphe. 8* (45-74-93-50) ; Para- 
mount Opéra, 9* (47-42-56-31) ; UGC 
Lyon Bastffle. 12* (43-43-01-59) ; UGC 
Gobeüns. 13* (45-81-94-95) ; Mistral, 
14* (45-39-52-43) ; Sept Parnassiens, 
14* (43-20-32-20) ; Pathé Wepler II, 
18* (45-22-47-94) ; Le Gambetta. 20* 
(48-36-10-36). 

DANCIN' THRU THE DARK (Brit., 
v.o.) : Reflet Logos IL 5* (43-54- 
42-34) ; Elyséos Uncoin, 8* (43-59- 
36-14). 

DANSE AVEC LES LOUPS (A., 
v.o.) : Forum Horizon, 1» (45-08- 
67-57) ; Gaumont Opéra, 2* [47-42- 

60- 33) : Bretagne, 6* (42-22-57-97) : 
UGC Odéon, 6* (42-25-10-30) ; Gau- 
mont Ambassade, 8* (43-59-19-08) ; 
UGC Normandie, 8* (45-83-18-16) ; 
Gaumont AJésta. 14* (43-27-84-50) ; 
v.f. : Rax, 2* (42-36-83-93) ; Rax (le 
Grand Rex), 2* (42-36-83-93) ; Fau- 
vette, 13» (43-31-56-86) ; Gaumont 
Convention, 1 5* (48-28-42-27) ; Pathé 
Wepler, 18* (45-22-46-01] ; Le Gam- 

, betta, 20* (46-36-10-96). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : Gaumont Lee - 
Halles. 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2* (47-42*60-33) ; Pathé Haute- 
feuille, 6* (46-33-79-38) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-19-08) ; La Bas- 
tille. 1 1* (43-07-48-60) ; Fauvette. 13* 
(43-31-56-86) ; Gaumont Parnasse, 14* 

M3JCJA jim 

DO THE RIGHT THING (A., v.o.) : 
Cinoches, 6* (46-33-10-82). 

EATING (A., v.o.) : 14 Juillet Odéon, 
6* (43-25-59-83). 

ETRANGE SEDUCTION (II. v.o.) : 
Forum Orient Express, 1* (4233- 
42-26) ; Publiera Champs-Elysées, 8* 
(47-20-76-23) ; Gaumont Parnasse, 14* 
(43-35-30-40). 

L'EVEIL (A., v.o.) : Forum Orient 
Express. 1» (42-33-42-26) ; 14 Jiaflet 
Odéon. 6* (43-25-59-83) ; UGC 
Rotonde. 6* (45-74-94-94) ; UGC Nor- 
mandie, 8* (45-63-1 6-1 6) ; v.k : Para- 
mount Opéra, 9- (47-42-66-31) ; Pathé 
Montparnasse. 14* (43-20-12-06). 

' FENÊTRÉ SU «PACIFIQUE (A., 
v.o.) : UGC Triomphe, 8* (45-74- 
93-50) ; Studio 28. 18* (46-06-3607). 

LA FRACTURE DU MYOCARDE 
(Fr.) : Ciné Beaubourg, 3* (42-71- 
52-36) ; 14 Juilet Parnasse, 6* (43-26- 
58-00) ; Les Trois Luxembourg, 6* (46- 
33-97-77) ; George V, 8* (45-82- 
41-48) ; 14 Juillet Bastille. 11» (43-57- 
90-81) ; Gaumont Convention, 15* (48- 
28-42-27). 

GÉNIAL, MES PARENTS DIVOR- 
CENT (Fr.) : George V, 8* (45-62- 
41-46). 

GHOST (A., v.f.) : UGC Montpar- 
nasse. 8* (45-74-94-94). 

LA GLOIRE DE MON PÈRE (Fr.) : 
Studio des Ursulines. 6* (43-26- 
19-09) ; Gaumont Convention. 15* (48- 
28-42-27). 

GREEN GARD (A., v.o.) : Gné Beau- 
bourg. 3- (42-71-52-36) ; UGC Danton. 
6* (42-25-10-30) ; Gaumont Ambas- 
sade, 8* (43-59-19-08) ; UGC Biarritz, 

8* (45-62-20-40) ; UGC GobeTma, 13* 
(45-61-94-95) : Gaumont Aiésla, 14* 
(43-27-84-50) : 14 Juillet Beaugrenelle, 
15* (45-75-79-79) ; BlenvenOe Mont- 
parnasse. 15* (4644-25-02) ; UGC 
Mafflot 17* (40-88-00-16) ; v.f. : UGC 
Montparnasse. 6* (45-74-94-94) ; Para- 
modnt Opéra. 9* (47-42-58-31) ; UGC 
Convention. 15* (45-74-93-40) ; Pathé 
CSchy, 18* (45-22-46-01). 

HALFAOUINE (Fr.-Tun.. v.o J : Epée 
de Bois. 5- (43-37-57-47) ; L'Entrepôt, 
14* (45-43-41-63). 

HAVANA (A., v.o.) : 14 Juillet 
Odéon, 6 (43-25-59-83) ; UGC Bsarric. 

8* (45-62-20-40). 

HENRY & JUNE (*) (Fr., v.o.) : 
Onoches, 6 (4633-10-82). 

HENRY V (Brit., v.o.) : Forum Orient 
Express, 1* (42-33-42-26) ; Panthéon. 

5* (43-54-15-04) ; üysées Lincoln, 8» 
143-59-36-14) ; Sept Parnassiens. 14* 
(43-20-32-20). 

HENRY. PORTRAIT OF A SERIAL 
KILLEH (**) (A., v.o.) : Les Trois Luxem- 
bourg. 6 (48-33-87-77). 


PARIS EN VISITES 

MERCREDI 

« Les catacombes : des carrières 
de pierre qui ont bâti Paris è l'os- 
suaire » (limité à 30 personnes), 
14 h 30, entrée place Denfert-Ro- 
.chereau (visite pour les jeunes, 
CNMH). 

« Exposition : la rue du Bac » 
(limité à 20 personnes), 14 h 30. 
Musée de le Légion d'honneur. 

2, rue de Beileehasse (Monuments 
historiques). 

tDu quartier des Toumslles h la 
place des Vosges >, 14 h 30, métro 
Sébastien-Frofcsart (Paris pittores- 
que et insoüta). 

«Lie Saint-Louis : de l'hôtel Leu- 
zun & l'hôtel Chénizot en passant par 
des jardins mystérieux ». 14 h 30, 
métro Pont-Marie (C. Marie). 

«La Défense, ville du troisième 
millénaire et ses prochains agrands- 
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semants », 14 h 30, RER Défense, 
sortie L (D. Fleuriot). 

«La Salpétrière, da Manon Lescaut 
à Sigmund Freud s, 15 heures, 47, 
boulevard de l'Hôpital (P.-Y. Jaslet). 

«Le Paiafe de Justice en activité ». 
15 heures, métro Cité, sortie Marché 
aux Fleurs (Connaissance d’ici et 
d'ailleurs). 

CONFÉRENCES 

Salle Psyché, 15. rue J.3. Rous- 
seau, 15 heures : « La Grande 
Enigme, Dieu et l'univers s, avec 
W. de Kamarowsky (Usfipes). Sor- 
bonne (amphithéâtre Descartes), 
17, rue de la Sorbonne, 18 h 15 : 
« Mieux comprendre et gérer la vie >, 
avec A. Langanay (Mouvement de la 
responsabilité sdentiflqwe). 


Noos pubtkres désormais le mardi les filins qai seront 
à l’affiche à Paris, & partir dn mercredi. 

Les commentaires concernant les Bhns aooreaax ainsi 
qu’une sélection commentée des exclusivités et des mandes 
reprises figureront dans notre supplément «Arts et Specta- 
cles# du mercredi (daté jeudi). 


L'HISTOIRE SANS FIN II (A., v.fj : 
Rex, 2* (42-36-83-93) ; UGC Lyon Bas- 
tille, 12* (43-43-01-59) ; Grand Pavois, 
15* (45-54-46-85). 

HOT-SPOT (■) (A., v.o.) : Epée de 
Bois. 5* (43-37-57-47). 

L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ÊTRE (A., v.o.) : Onoches, 6* (46-33- 
10-82). 

J'AI ENGAGÉ UN TUEUR (Fin.. 
v.o.) : Les Trois Luxembourg, 6* (46- 
33-97-77) ; Républic Cinémas, 1 1* (48- 
05-61-33) : Studio 28, 18* (46-06- 
36-07). 

LE JOUR DES ROIS Fr.) : Forum 
Orient Express. . 1* (42-33-42-26).; 
Saint-André-des-Arts I, . 6* (43-26- 
48-18) ; George V. 8* (45-82-41-48) ; 
Saint-Lazare-Pasquier, 8* (43-87- 
3643) ; 14 Juillet BastiUa, 11- (46-57- 
90-81) ; Sept Panwssians, 14* (43-20- 

32-20). 


94-94) ; Pathé Marignan-Concorda. 8* 
(43-59-92-82) ; UGC Biarritz. 8* (45- 
62-20-40) ; UGC Maillot, 17* (40-68- 
00-16) ; v.f. : Rex, 2* (42-36-83-93) ; 
UGC Opéra, 9* (45-74-95-40) ; UGC 
Lyon Bastffle, 12* (43-43-01-59) ; UGC. 
GobeQns. 13* (46-61-94-95) ; Mistral. 
14* (45-39-52-43) ; Pathé Montpar- 
nasse, 14* (43-20-12-06) ; UGC 
Convention, 1 5* (45-74-93-40) ; Pathé - 
Cllchy, 18* (45-22-46-01); Le Gam- 
betta. 20* (46-36-10-96). , 

ON PEUT TOUJOURS RËVSt (Fr.) : 
George V, 8* (45-62-41-46) ; Pathé 
Français, 9* (47-70-33*88) ; Fauvette, 
13* (43-31-56-86). 

L'OPÉRATION CORNED-BEEF 
(Fr!) : Gaumont Opéra. 2* (47-42- 
60-33) ; Gaumont Ambassade. 8* (43- 
59-19-08) ; Gaumont Afésfa, 14* (43- 
27-84'-50) ; Miramar, 14* (43-20- 
89-52). 


LES FILMS NOUVEAUX 


END OF THE NIGHT. Fflm améri- 
cain da Keith McNally, v.o. ; George 
V. 8* (45-82-41-46). 

FAR EN DJ. FUm franco -halo-bri- 
tannique do Sabine Prenczina, v.o. : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-38) ; 
Les Trois Luxembourg, 6* (48-33- 
97-77) ; Lee Trois Balzac. 8* (45-61- 
10-80). 

-LE PARRAIN, 3* PARTIE. FUm 
américain da Francis Ford Coppoia, 
v.o. ; Forum Horizon, 1* (45-08- 
57-67} ; Gaumont Las Hâtes. 1* (40- 
26-12-12) ; Pathé Hautefeuilla, 6* 
(46-33-79-38) ; UGC Odéon, 6 (42- 
25-10-30) ; Pathé Marlgnan- 
Concorda, 8* (43-69-92-82) ; Pubil- 
cls Champs-Elysées, 8* (47-20- 
76-23) ; UGC Biarritz. 8* (45-82- 
20-40) ; Max Under Panorama, 9* 
(48-24-8638) ; La BastSe. 11* (43- 
07-48-60) ; EscuriaJ. 13* {47-07- 
2604) ; 14 Juflot Beaugrenelle. 15* 
(45-75-79-79) ; BlenvenOe Montpar- 
nasse, 15* (45-44-25-02) ,-IOnopa- 
norama, 15* (43-06-50-50) UGC 

KORCZAK (Pol.-AII.-Fr.. v.o.) j: 
Onoches, & (46-33-10-82). [ 

LABYRINTHE DES PASSIONS 
(Esp., v.o.) ; Gaumont Las Halles, 1* 
(40-26-12-12) ; Gaumont Opéra, 2* 
(47^42-60-33) ; Rubltate Samt-Germain. 
6 (42 j 22-72-80F ; Gaumont AmbasJ 
Sade, 8* (43-59-19-08),; 14 Juiflst Bas-; 
taie,. J 1* (43r57-ap3ÿ,; Gaumont Par-' 
nasse, 14* (43-36 t 30-40) ; Gaumont' 
AJéséa, 14* (43-27-84-50). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) : Cinoches. 6* (46-33-10-82) ; 
Grand Pavois, 15* {45-54-46-85) . 

LA MAISON RUSSIE (A., v.o.) : 
Forum Horizon. 1* (46-06-57-57) ; 14 
Juillet Odéon, 6* (43-25-59-83) ; 
George V/8* (45-62-41-46) ; UGC Biar- 
ritz. 8* (45-62-20-40) ; Sept Parnas- 
siens, 14- (43-20-32-20) ; 14 Juillet 
Baaugrendle, 15* (46-75-79-79) ; v.f. : 
Rax, 2* (42-3633-93) ; Saint-Lazare- 
Pasqufer, 8* (43-87-35-43) ; Pathé 
Français, 9* (47-70-3338) ; Las Nation, 
12* (43-43-0437) ; UGC Lyon Bastffle, 
12* (43-43-01-59) ; Fauvette Bis, 13* 
(43-31-80-74) ; Mistral, 14* (45-39- 
52-43) ; Pathé Montpsmasae, 14* (43- 
20-12-06} ; UGC Convention, 15* (45- 
74-93-40) ; Pathé Cllchy, 18* [45-22- 

46- 01). 

MAMAN, J’AI RATÉ L’AVION (A., 
v.f.) : George V, 8* 145-82-41-46) ; 
Saint-Lambert, 1 5* (46-32-9 1 -88). 

MERCI LA VIE (Fr.) : Gaumont Las 
Halles, 1* (40-26-12-12) ; Rax, 2* (42- 
3633-93) ; UGC Danton, 6 (42-25- 
10-30) ; UGC Montparnasse, 6 (45-74- 
94-94) ; La Pagode, 7* (47-05-12-15) ; 
Radié Marignan-Concorda, 8* (43-59- 
92-82) ; UGC Biarritz. 8* (45-62- 
20-40) ; Paramount Opéra. 9* (47-42- 
58-31) ; Les Nation. 12* (43-43- 
04-67) ; UGC Lyon Bastille. 12* (43-43- 
01-59) ; UGC GobeKns. 13* (45-3 J - 
94-95) ; Gaumont Alésia, 14* (43-27- 
84-50) : Miramar. 14* (43-203962) ; 
14 Juillet Beaugrenelle, 15* (45-75- 
79-79) ; Gaumont Convention, 15* (48- 
28-42-27) ; UGC Maillot, 17* (40-68- 
00-16) ; Pathé Wepler U, 18* (45-22- 

47- 94) ; Le Gambetta, 20* (46-36- 
10-96). 

MIUER'S CROSSING (*) (Æ. v.o.) : 
Forum Horizon, 1* (4538-57-57) ; 
Pathé Hautefeuffle, 6* (4633-79-38) ;■ 
Elysées Lincoln. 8* (43-5938-14) ; 
Sept Parnassiens, 14* (43-20-32-20). 

MISERY (•) (A., v.o.) : UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-50) ; v.f. ; Rex. 

2* (4236-83-93) ; UGC Montparnasse, 

6* (45-74-9434). 

MISTER JOHNSON (A., v.o.) ; 
Forum Orient Express, 1* (42-33- 
42-26} ; Images d'ailleurs, 5* (45-87- 
18-09) ; Pathé Marignan-Concorda. 8* 
(43-593232). 

MO' BETTER BLUES (A., v.o.) : 
Images d'affleurs. 5* (4537-18-09). 

MR AND MRS BRIDGE (A., v.oj : 
Studio des Urnfflras. 5* (43-26-1949). 

LE MYSTÈRE VON BULOW (Æ. 
v.o.J : Cinoches, 6* (46-33-1032). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE D (A., 
v.o.) : Studio Galande, 5* (43-54- 
72-71) ; Grand Pavois. 15* (45-54- 
46-85). 

NIKÎTA (Fr.) : Gaumont Las Halles, 1* 
(40-26-12-12) ; Gaumont Opéra. 2* 
(47-4230-33) ; Epée de Bols. 5* (43- 
37-67-47) ; Gaumont Ambassade, 8* 
(43-59-19-08) ; Les Montpamos. 14* 
(43-27-5237). 

UES NUITS AVEC MON ENNEMI 
(A., v.o.) : Forum Horizon, 1* (45-08- 
57-57) ; Pathé Impérial, 2* (47-42- 
72-52] ; UGC Odéon, 6* (42-25- 
1030); UGC Rotonde. 6* (46-74- 


Ma illot, 17* (40-68-00-16) ; v.f. : 
Rax. 2* (4236-8333) ; UGC Mont- 
parnasse, 6* (46-743434) ; Para- 
mount Opéra. 9* (47-42363 T) ; Les 
Nation, 12* (43-43-0437); UGC 
Lyon Bastille, 12* (43-4331-69) ; 
UGC Gobeüns, 13* (4531-9435) ; 
Gaumont Alésia, 14* (43-27- 
84-60) ; Pathé Mont ps masse, 14* 
(43-20-12-06) ; UGC Convention, 

15- (46-7433-40) ; Pathé Wepler. 
18* (45-22-4631) ; La Gambetta, 
20* (4836-1036). 

LA TRIBU. Füm français d’Yves 
Baissât : Ciné Beaubourg. 3* (42-71- 
5236) ; UGC Normandie. 8* (4533- 

16- 16) ; UGC Opéra, 9* (45-74- 
96-40) ; UGC Lyon Bastffle. 12- (43- 
4331-59) ; UGC Gobeüns. 13* (45- 
6134-95) ; Miramar. 14* (43-20- 
8932) ; Mistral. 14* (453932-43) ; 
Gaumont Convention, 15* (48-28- 
42-27) ; Pathé Wepler II, 18* (45- 
22-47-94) ; U Gambetta. 20* (46- 
36-10-96). 


LE PETIT CRIMINEL (Fr.) : Epée de 
Bois. 5* (433737-47) ; George V, 8* 
(45-62-41-48)'; Gaumont Parnasse. 14* 
(433530-40). 

LA PETTre SIRÈNE (A., v.fj ; Répu- 
bUqrC&iémas, 11* (4605-5J33i,*.Den- 
fèrt, 14- (43-2t-4131) ; Grand Pavois, 
15* (45-54-4635) ; Saint-Lambert 15 
1(45323138). j ........ 

POUSSIÈRES DANS LE VENT 
(Chln.. v.o.) : Utopia Champollion, 5 
(43-263435). 

PRE1TY WOMAN (A-, v.o.) : UGC 
Danton. 6* (42-25-10-30) ; UGC 
Triomphe. 8* (45-7433-50) ; UGC 
Opéra. 9* (45-74-95-40) ; Saint- Lam- 
bert, 15* (4532-9138) ; v.f. : Bre- 
tagne, 6 (42-223737). 

REZ-DE-CHAUSSÉE (Sov., v.o.) : 
Lucemare, 6 (45-4437-34). 

ROSENCRANTZ & GUILDENS- 
TERN SONT MORTS (A., v.o.) : 
Forum Orient Express. 1* (4233- 
42-26). 

RUE DU BAC (Fr.) : Les Trais Balzac, 
8* (4531-1030). 

SA I LO R ET LU LA (") {Brit., v.o.) : 
Studio Galande, 5* (43-64-72-71) ; 
Lucanralre. 6 (45443734). 

SOUVENIRS DE LA MAISON | 
JAUNE (Pot., v.o.) : Latina, 4* (42-75 
4736) ; Saint-André-des-Arts II, 5 
(4526-80-25). 

STAYfNG TOG ETHER (Æ. v.o.) : 
Epée de Bois, 5 (4337-57-47). 

TELS PÈRES TELLE FILLE (A., 
v.o.) : UGC Normandie, 5 (45-63- 
1516) ; v.f. ; UGC Montparnasse, 5 
(457434-94) ; Pathé Français, 5 (47- 
703588) ; Fauvette. 15 (4331- 
5636) ; Pathé Clfchy, 15 (45-22- 
4501). 

THELONIOUS MONK (A., v.o.) : 
Images d’affleurs, 5 (4587-18-09). 

TI LAI (burkinabé, v.o J : Images d'a3- 
teurs, 5 (4537-1509). 

TOMBÉS DU CIEL (Esp.-péruvisn, 
v.o.) ; Latina. 4* (42-754736) ; 14 
Juilet Parnasse. 6 (45263500). 

TORCH SONO TRILOGY (A., v.oJ : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-713236) ; Le 
Berry Zèbre. 11- (433731-55). 

LE TRIOMPHE DE BABAR 
(Fr. -Can J : Qub Gaumont (Pubfids Mati- 
gnon), 6 (43-5931-97) ; George V, 6 
1*5-62-41-46} ; Fauvette. 15 (4331- 
5636) ; Las Montpamos, 14* (4527- 
5237) ; Saint-Lambert. 15*- {45-32- 
91-68). 

UN COMPAGNON DE LONGUE 
DATE (A., v.o.) ; Ciné Beaubourg, 5 
(42-713236) ; Studio des Ursulines, 

5 (43-2619-09). 

UN FUC A LA MATERNELLE (Æ. 
v.o.) : George V, 5 (4532-41-46) ; 
v.f. : Rex, 2* (42363593) ; Fauvette. 
15 (43313638). 

UN THÉ AU SAHARA (Brit. v.oJ : 
lucemahe, 5 (4544-57-34). 

URANUS (Fr.) : George V, 5 (45-62- 
41-46} ; Pethé Français, 9* (47-75 
3338] ; Les Montpamos, 14* (43-27- 
5237). 

UES SÉANCES SPÉCIALES 

ACCATTONE (h., v.oJ : Accotons, 

5 (46333636) mer. 16 h 30. sam. 

13 h 30, km. 21 h 30. 

ALEXANDRE NEVSKI (Sov., v.oJ : 
Satnt-Lambart. 15 (45323138) mer. 

19 h, van. 17 h. 

ARSENIC ET VIEILLES DENTELLES 
(A., v.o.) : Samt-Lambert. 15 (4632- 
9138) mer., mar. 19 h, sam. 21 h.-' 


LES AVENTURES DE ROBIN DES 
BOIS (AJ : Escutel, 15 (47-07-28-04) 
mer., sam., dim. 10 h {- da 15 ans ; 15 
F). , 

BÈRUCHET DIT LA BOUUE (Fr.) : 
Studio Galanda, 5 (43-54-72-71) mer. 
14 h. 

BlüOW UP (Brit. v.o.) : Oenfert. 14* 
(4521-4131) mer. 19 h 30. 

BLUE VELVET p) (A., v.o.) : Ciné- 
Pfenète magique, 3* (42-76-00-18) 
mer., sam., dèn. à 17 h, jeu. è 19 h, 
lui. à 20 h 45. 

LE CHATEAU DU DRAGON (A., 
v.o.) : Action Christine, 6* (43-25 
1 130) séances mer., ver., cüm., mar. è 
14 h, 16 h. IB h, 20 h, 22 h fflm 5 mn 


LE DÉCALOGUE 1. UN SEUL DIEU 
TU ADORERAS (Pol.. v.o.) : Reflet 
Logos K. 5 (4334-4234) mer., avec. 

LE DÉCALOGUE 2, TU NE COM- 
METTRAS POINT DE PARJURE (Pol.. 
v.oJ : Reflet Logos- II, 5 (43-54-4234) 
mer- 12 h 06; - 

LES DOUZE TRAVAUX D'ASTERIX 
(Fr J : Saint-Lambert, 15 (45323138) 
mer., lun. 17 h. 

EMMANUELLE {**) (Fr., v-oj : Studio 
Galande. 5* (43-54-72-71) mer. 
22 h 30. 

ENTRE CIEL ET TERRE (Eg.) : La 
Géode. 15 (403530-00) mer., jeu., 
ven.. sam., cOm.. mar., da 10 h è 21 hi. 

EXCAUBUfl (A., v.o.) Selm-Lem- 
bart, 15 (45323138) mar. 21 h. 
sam. 21 h 15, lun. 18 h 45.. 

. L'EXPÉRIENCE INTERDITE H (Æ, 
v.o.) ; Grand Pavois, 15 (4554-46-85) 
mer. 18 h 45, ven. 20 h, sam., dim. 
22 h 30, mar. 15 h 45.- 
FANTASIA (A.) : Denfert, 14* (43- 
21-4131} mar. 15 h 30, sam., dim. r 
lun. 17 h. 

LA FLUTE A SIX SCHTROUMPFS 
(Bal.) : Saint -Lambert, i.l5 (45-32- 
9138) mer. 13 h 30. 

GOTHtC (*) (Brit. v.o.) ; Accatona, 5 
(48333636) mer. 21 h 50, ven. 
16 h. dèn. T9H30. 

LE GRAND BLEU (Fr., v.o.) ; Grand 
Pavois, 15 (45-54-4835) (son 91 ver- 
sion longue) mer. 21 h, jeu., ven., lun., 
mar. 14 h. 

HIGHLANDER. LE RETOUR (A., 
v.o.) : Grand Pavois. 15 (4554-4636) 
mer., lun. 1 7 h, jeu. 20 h, dim. 
22 h 30, mar. 18 h 45. 

JEAN GALMOT AVENTURIER (Fr J : 
-Images d'ailleurs, 5 (4537-1839) 
mer. 20 h, jeu. IB h, dm. 16 h, lun. 
14 h. 

JÉSUS DE MONTRÉAL (Can.) : 
Cèié-PIanèt» magique, 5 (42-7630-18) 
mer., c*m. 19 h lO.îh «11^?: 

, JO OOU (Chin., v.o j : Uftjifa Cham- 
ppHton. 5* (43-2634^6) jpgr^jeu., 

' ven., sam., ton., mar. fB hrIW' A ' ,<1 ’ ' 
JULES ET JIM (Fr.) : Us Trois 
Luxembourg, 5 (463337-77) mar., 
van., dm., mar. ù 12 h. 

LE K1D (AJ : 14 Juillet Parnasse. 5 
(43-2638-00) mer., sam., dim. 
13H80, f- de 14 «n 15 F). 

LBUINGRAD COW-BOYS GO AM5 
RICA (Fin., væ.) : Répubfic Cinémas. 
11- (48353133) mer. 19 h, mar. 
22 h 30. 

USZTOMANIA (Brit.. v.o.) ; Acca- 
tona. 5 (46333586) mar. 18 h 30. 
ven. 17 h 40, dbn. 21 h 10. 

METAL HURLANT (A., v.o.) : Grand 
Pavois. 15* (45-54-4635) mer. 
22 h 30, jeu. 17 h 15, sam. 0 h 30, 
dim. 18 h 45. 

METROPOLITAN (A., v.o.) : Reflet 
Logos L 5 (4554-42-34) mer., ven., 
lun. 12 h. 

MIMA (Fr.) : Denfert, 14* (43-21- 
4131) mer., van. 17 h 50. 

NÉS DES ÉTOILES (Jap.) : La 
Géode, 15 (40363030) mar.. jeu., 
van., sam., dm., mar., avec. 

NOUS ÉTIONS UN SEUL HOMME 
(Fr.. v.o J : Accatona, 5 (46333636) 
mer. 13 h 20, dm. 11 h. mar. 21 h 60. 



OUTREMER (Fr.) : Studo des Ursu- 
linas, 5* (43-26-1939) mer., km. 

20 h 10, ven. 12 h. sam. 18 h, mar. 
22 h. 

PINK FLOYD THE WALL (8rit.-A.. 
v.oJ : Grand Pavois, 15 (45-54-46-85) 
mar. 20 h 45, jeu. 15 h 30, ven. 18 h. 
sam. 12 h. 18 h 05, 0 h 30, dim. 12 h, 
mar. 14 h. 

PINOCCHIO ET L'EMPEREUR DE 
LA NUfT (A., v.f.) : La Berry Zèbre, 1 1* 
(433731-55) mer. 13 h 46. ton. 15 h. 

LA PREMIÈRE FO UE DES MONTY 
PYTHON (Brit, v.o.J : Grand Pavois. 

15 (45-54-4635) mer., dm. 17 h 15, 
jeu. 13 h 45, ven. 18 h 30. 

PRINCESS BRIDE (A., v.f.) : Escu- 
rial, 13* (4737-2834) mer., dim. 10 h 
(- de 15 ans : 15 FJ. 

QUAND HARRY RENCONTRE 
SALLY (A., v.o.) : Saint-Lambert 15* 
(453231-68) mer., mar. 21 h. 

LE ROI ET L'OISEAU (Fr.) : Lucer- 
. naira, 5 (45-44-57-34) mar.. sam., 
dim. è 14 h, 15 h 45. 17h30. 

SEXE, MENSONGES ET VIDÉO (A., 
v.oJ : Studo des Ursulines, 5 (43-26- 
1939) mar. 22 h. 

«. S/DEWALK STORIES (AJ : Srudto 
des Ursuflnes, 5 (43-26-1939) mer.. 
Jeu., mar. 12 h, sam. 0 h Î5. 

SWÊFT MOVIE D (Fr.-Can.. v.f.) : 
Studio Galande, 5 (43-54-72-71) mer. 
18 h 10. 

• TINTIN ET LE TEMPLE DU SOLEIL 
(Er. -Bel.) : Saint-Lambert, 15 (4532- 
0138) mer. 17 h. 

TOM. JERRY, DROOPY ET TEX 
AVERY (A.. v.oJ : Le Berry Zèbre. 1 1* 
(433731-65) mer. 16 h 45, sam. 

16 h 15. dim. 15 h. 

LES TORTUES NINJÀ (A., v.f.) : 
Saint-Lambert, 15 (45323138) mer.. 
dim., ton. 15 h, sam. 13 h 30. . 

37*2 LE MATIN D (Fr.) : Cmé-Pla- 
nèta magique. 5 (42-7630-18) mer. è 

21 h 10, van., sam., mar. è 19 h, dm. 
h 21 h ; Studio Galanda, 5 (43-54- 
72-71} mer., sam., (ton. 16 h. 

UN APRÈS-MIDI DE CHIEN (A., 
v.o.) : Action fthie Gauche, 5 (43-29- 
44-40] mer., jeu., ven., sam., mar. è 
11 h 50 T.U. r 20 F.‘ 

ZAZIE DANS LE MÉTRO (Fr.) : 
Républic Cinémas, 11* (483531-33) 
mer.. dTnt, ton. 17 h 10. 

LES GRANDIS REPRISES 

LES BAS-FONDS (Jap., v.o.) ji Reflet 
Logos I. 5 (43-54-4234). 

BRAZ1L (Brit, v.o.) ; Studio Gafenda, 
5 (43-54-72-711. r . 

LE CIEL PEUT ATTENDRE (A., 
v.o.) ; Le Champo - Espace Jacques 
Tati, 5 (43-543130). 

COMMENT^OUSEfl Ufi MIL- 
UONNAIteCAt^if oj : Actiop E<ibs. 
5 (43-25-7237)- :; • - 

EASY RIDBT : ànoches. 5 

(4633-1032). • - 

LES ENSORCELÉS (A.. v.o.) : L'En- 
trepôt. 14* (45-43-4133). 

FANTASIA (AJ : Onoches, 5 (48- 

33-1032). 

LA FUITE ENCHANTÉE (Su., v.o.) : 
Action Rhra Gauche. 5 (43-29*44-40) ; 
Us Trois. Balzac. 5 (456 1-1030); ■ 

. HUIT ET DEMI flt-«.v.o.) : Action 
lïve Gauche, 5 (43-29-44-40). 

INDIA SONG (Fr.) : Latina. 4* (42-78- 
4738). 

LES UAISONS DANGEREUSES 
(Fr.) : Reflet Logos tj, 5 (4334-4234). 

LE MÉPRIS '(Fr.) : Le Sa im -Germai n- 
des-Prés. -Salle G. da Beaurogard, 5 
(42-22 37-23) . 

LES PETITES MARGUERITES (tchè- 
que. v.o.) : Accatona, 5* (4633- 
B838). 

SA MAJESTÉ DES MOUCHES 
Brit, v.o.) r Utopie Champofllon, 5 (43- 
2634-65). 

LE SOUPIRANT (FrJ ; Le Champo - 
iapeca Jacques Tati, 5 (43343130). 

TOUS EN SCÈNE (A.. v.o.) : Les 
Trois Luxembourg; 5 (463337-77). 

TRISTANA (Esp.-h.-Fr J ; Racine 
Odéon. 5 (43-26-1938). 
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ENQUÊTE 

QUI CONTROLE LES PROFS 
DE VOS ENFANTS ? 

Également au sommaire : 

• ACTUALITÉ : NOS ENFANTS 
DÉCOUVRENT LA GUERRE 

• ÉVALUATION : LE PALMARÈS 
DES CLASSES PRÉPARATOIRES 

• JEUNESSE : VIVRE L'AMOUR AU TEMPS 
DU SIDA 
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45 200 deraandeiirs d'emploi supplémentaires en février 


! En nommant deux opérateurs pour le radiotéléphone nomériqpe 


Solidarité 
en cascade 

La solidarité est réellement à 
Tordre du jour. Pendant la 
guerre du Golfa, M. Mitterrand a 
exhorté les Français à la 
solidarité avec leur armée. Peu 
avant, le débat sur la 
contribution sociale généralisée 
en appelait à ta so&darité 
sociale. Voilà qu'avec les 
projets de lois sur les 
communes et l'organisation de 
la République, les 
parlementaires et les citoyens 
sont invités à introduira une 
plus grande solidarité locale 
entre les collectivités riches et 
pauvres. 

A l'origine limitée à une 
redistribution comptable de la 
DGF (dotation globale de 
fonctionnement) pour des 
communes de banlieues 
déshéritées, la loi que M. Michel 
Delebarre, ministre d’Etat à la 
ville, vient de faire approuver en 
première lecture a changé de 
dimension puisque, à ta 
demande des centristes, a été 
introduite une clé de 
péréquation intéressant quelque 
vingt-cinq départements ruraux 
aux ressourças particulièrement 
étriquées. 

A partir du 25 mars, avec 
l'examen du projet de loi sur 
l’administration territoriale de la 
République, que défend 
M. Philippe Marchand, ministre 
de l'intérieur, les députés auront 
l’occasion d'élargir encore le 
champ de ta justice - 
géograpj^uéjradjrmibutiye, ... 
puisqu'à m&à&B (ki président 
du Limousin, M. Robert Savy, H 
est proposé de créer un fonds 
interréglonnal de péréquation (le 
Monde du 26 mars). 
L'Allemagne, l’Espagne; ta 
Suisse - pour ne prendre que 
ces exemptas - ont institué des 
systèmes de correction des 
déséquilibres entre tander, 
communautés ou cernons. . ■ 

L’ Ile-de-France affiche un 
potentiel fiscal par habitant de 
589 francs, le 
Nord-Pas-de-Calais ou le 
Limousin d'à peine 300 francs. 
Statistiquement, l'écart paria de 
hil-méme. Politiquement, l'enjeu 
n’est pas neutre car ta 
région-capitale, à majorité RPR 
et UDF, risque une fois de plus 
de crier au hold-up financier. Et 
le Limousin, comme ta Nord, 
sont dirigés par des 
présidents... soctaüstes. 

Il reste que cette série de 
projets de loi, en couvrant 
l'ensemble des collectivités 
(communes, départements, 
régions), remet judicieusement 
en lumière toute la philosophie 
de ta politique d'aménagement 
du territoire : et du même coup 
l'ensemble du jeu complexe des 
transferts financiers de l'Etat 
aux collectivités (212 mUtards 
de francs en 1990) et des 
impôts directs locaux 
(224 milliards}. Pour aboutir è 
plus de justice géographique, il 
y a du grain à moudre... 

FRANÇOIS GROSRICHARD 


La guerre du Golfe a entraîné 
une brutale aggravation du chômage 


M. Paul Quilès veut favoriser 
le développement du téléphone portable 


A came de la guerre du Golfe, 
le chômage a brutalement aug- 
menté en février. Selon tes sta- 
tistiques publiées le 26 mars par 
te ministère du travail, la haussa 
a été de 1 ,8 %, en données corri- 
gées des variations saison- 
mères, soit 45 200 demandeurs 
d'emploi supplémentaires en un 
mois, et de 3,6 % en un an 
f<f89 200). Alors que le chiffrage 
est habituellement favorable en 
cette période de l'année, en don- 
nées brutes, la baisse n'est 
cette fois-ci que de 0,1 % 
(+3,6 %, également, en un an). 
En conséquence, le taux da 
chômage par rapport à la popula- 
tion active, qui avait déjè pro- 
gressé de 0.1 point en janvier, 
passe de 9,1 % à 9,2 %. 

Redoutée, l’aggravation provo- 
quée en février par le conflit avec 
l’Irak surprend par son ampleur. En 
données corrigées, H faut remonter 
à février 1987 et à avril 1986 pour 
retrouver des accès de fièvre pres- 
que aussi violents. En données 
'brutes, et pour un mois équivalent, 
il n'y a pas eu de résultat plus 
médiocre depuis 1984, année noire 
des restructurations. 

Pendant la durée des opérations 
militaires, c'est clair, les entreprises 
ont surtout gelé le mouvement natu- 


rel des embauches, l’emploi des sala- 
riés en place n’étant pas davantage 
affecté que les mois précédents par 
le ralentissement économique. Cette 
attitude prudente a eu des consé- 
quences immédiates très précises. 
Les offres d’emploi déposées à 
T ANPE pour des postes à durée 
indéterminée et .à temps complet 
ont chuté de 21,9.% par rapport à 
Pan passé . Dans le même temps, les 
retours déclarés à l'emploi des 

chômeur* ont reculé de 21 %, à 
peine compensés par les radiations 
des listes d la suite d'une absence 
aux contrôles. 

Tendance 

inquiétante 

Les jeunes échouant dans leur 
recherche d'un premier emploi ont 
augmenté de 6,1 %; les femmes qui 
n'ont pu repre n dre une activité sont 
plus nombreuses (+9,5 % en un an). 
Tout aussi significatif : les inscrip- 
tions à P ANPE i la fin d’une mis- 
sion d'intérim se sont accrues de 
16,9 %. Au total, ce sont les 
hommes de moma de 25 ans (+5 %) 
et ceux âgés de 25 d 49 ans (+2,6 %) 
qui ont fait les fiais de cette mise en 
sommeil des recrutements, juste- 
ment plus sensible dam» r industrie. 

A ce point systématique, le com- 
portement des employeurs ne pou- 
vait avoir que deux conséquences, 
qui sont venues amplifier des ten- 
dances déjà existantes. Le flux d'en- 
trée dan* le rfiftmag ft g’est grossi en 


données corrigées de 8,7 % en un 
mois et de 3,5 % en un an. Celui des 
sorties de l'ANPE, faute d’em- 
banches et de placement en stages 
(-12,1 % en on an), a encore di mi- 
nué de 3,3 % en un mois et de 8,9 % 
en un an. Plus que jamais, la priva- 
tion d’emploi se t ransf orme en piège 
pour ceux qui en sont les victimes. 
Le fait que le chômage de longue 
durée diminue légèrement de 0.7 %, 
grâce aux programmes spécifiques 
de réinsertion, ne change rien à cette 
orientation. Désormais, il faut atten- 
dre 224 jours en moyenne, soit 9 de 
plus que Pan passé, avant d’e sp érer 
retrouver un emploi- 
Mais, pour aussi soudaine et 
momentanée qu'elle soit, on l'es- 
père, ta détérioration du wan- hé du 
travail n'augure rien de bon. Alors 
que trois années de reprise n'étaient 
pas parvenues à résorber significati- 
vement le niveau du chômage, il 
suffit d’un mauvais mois exception- 
nel, ajouté à un dimat conjoncturel 
incertain, pour que la facture 
s'alourdisse gravement. Avec 
2 647 000 demandeurs d'emploi en 
données brutes, et 2 587 200 en 
données corrigées, il faudra du 
temps à l’économie française pour 
effacer un mois de février catastro- 
phique. Or, sur ce terrain, les per- 
pectives n’étaient déjà pas bonnes, 
puisqu’on savait que le ralentisse- 
ment de la croissance entraînerait 
moins de créations d’emploi et, 
donc, nne augmentation du 
chômage en 1991. 

ALAIN LEBAUBE 


Malgré une augmentation du pouvoir d’achat en 1990 

La consommation des ménages français 
plafonne depuis presque un an 


En nommant deux opérateurs 
français, France Télécom et la 
SFR. du groupe Générale des 
eaux, comme opérateurs du 
radiotéléphone numérique, 
M. Paul Quilès, ministre des 
postes, des télécommunications 
et de l'espace, a donné, lundi 
25 mars, te coup d'envoi de ce 
nouveau système de communi- 
cation. 

Objet de luxe, réservé en France à 
moins de 300 000 abonnés, le télé- 
phone portable devrait devenir 
d’usage presque courant d’ici à 
Tan 2000. A cette date, Tinfiastrao- 
tare nationale pourra accueillir 4 
millions d’abonnés. Et l'usage de ce 
système de communication pour 
cadre en mouvement ou voyageur 
impénitent sera aussi beaucoup 
moins coûteux qu’il ne Test actuel- 
lement. Dès 1995, le prix d'un télé- 
phone portable ne devrait plus être 
que de 6 000 francs environ, contre 
15 000 à 30 000 francs aujourd’hui; 
et le prix de l’abonnement sera infé- 
rieur de 20 % à 40 % au tarif actueL 
Le poste sera aussi plus léger : il ne 
pèsera que 300 grammes ou 2 kilos 
selon les modèles, contre 5 kilos 
aujourd’hui. 

Plusieurs raisons expliquent cette 
relative banalisation. Tout d’abord, 
la mise en place du radiotéléphone 
numérique (et non plus analogique, 
comme actuellement) européen, 
grâce aux travaux d’harmonisation 
entamés dès 1984 et qui ont permis 
à dix-sept pays européens de se met- 
tre d’accord sur une nonne com- 
mune. le GSM (Global System for 
Mobiles Communications, ou sys- 
tème global pour les communica- 
tions entre mobiles). Conséquence : 
les mêmes équipements pourront 
être utilisés d’un pays & l’autre; le 
marché, estimé alors à 100 milliards 


de francs pour 20 millions d’abon- 
nés, permettra de réaliser des écono- 
mies d’échelle. 

En outre, de nouvelles bandes de 
fréquence seront mis à la disposition 
des opérateurs ; les deux opérateurs 
français, France Télécom et ia SFR, 
se partageront ainsi en France une 
bande de 25 mégahertz. Enfin, l’uti- 
lisation d’une carte à puce propre à 
chaque abonné permettra à chacun 
d’utiliser n’importe quel téléphone 
mobile tout en étant facturé person- 
nellement; un dispositif utile, par 
exemple, pour la généralisation du 
téléphone mobile dans les voitures 
de location. 

Les opérateurs ne seront pas les 
seuls à tirer les bénéfices de ce nou- 
veau service. Les industriels fabri- 
cants de terminaux téléphoniques 
sont aussi sur les rangs. France Télé- 
com a déjà passé commande de 
100 000 terminaux à Alcatel et à 
Matra; et la SFR s’est engagée à lan- 
cer une commande équivalente d’ici 
à 1996, dont 10 000 dès cette année. 
Mais les constructeurs nationaux ne 
sont pas seuls sur les rangs- L’améri- 
cain Motorola a, en particulier, créé 
la surprise en présentant ces jours 
derniers à la Foire de Hanovre, eu 
Allemagne, sa gamme de radiotélé- 
phone numérique, doublant «inà les 
Européens. 

Pour faire front, ceux-ci multi- 
plient les alliances : Alcatel s’est 
associé au finlandais Nokia et à l'al- 
lemand AEG, qui négocie aussi avec 
Matra; ce dernier est aussi associé 
au suédois Ericsson, au britannique 
Oxbitd et à ritalîen Telettra (qui a, 
depuis, rejoint le giron d’Alcatel 
suite aux accords entre Fiat et Alca- 
tel-Alstbom). Tandis que les alle- 
mands Siemens et Bosch font cause 
commune avec PKI, une filiale de 
Philips. Autant d’accords qui auront 
intérêt à être clarifiés avant que les 
Japonais ne décident à leur tour de 
profiter de ce nouveau marché. 

ANNIE KAHN 


, La consommation des 
métrages en produits manufac- 
turés a diminué de 0,3 % 
en février par rapport à janvier, 
selon les statistiques de l'IN- 
SEE. Les achats d'automobiles 
et de meubles ont reculé, ceux 
portant sur l'électronique grand 
public, l'électroménager et le 
cuir ont progressé. Depuis pres- 
que un an, ta consommation pla- 
fonne. 

Sur une plus longue période, la 
crise du Golfe ne semble pas avoir 
eu d’effets tris importants sur la 
consommation des ménages. Les 
statistiques publiées par l’INSEE 
(le Monde du 8 mars) montrent 
certes un tris léger ralentissement 
en 1990, mais si faible qu’il appa- 
raît pratiquement imperceptible : 
+ 3 % de croissance en volume, ce 
qui est appréciable après + 3,1 % 
en 1989 et + 3,2 % èn 1988. 

Une fois encore pourtant, les 
apparences se révèlent trompeuses. 
A y regarder d'un peu près, on 
constate en effet un net freinage en 
cours d'année, que dissimulent les 
chiffres calculés en moyenne 
annuelle. A un premier trimestre 
1990 au cours duquel ta consom- 
mation avait vivement progressé 
ont succédé neuf mois de fort 
ralentissement, Quand on sait que 
la consommation des ménages 
représente à elle seule 70 % de ta 
demande intérieure, on comprend 
mieux pourquoi - en dehors même 
d'un environnement international 
défavorable - la croissance écono- 
mique s’est ralentie en France. 

Pourquoi les Français ont-ils 
freiné leur consommation? On 


imagine a priori que leur pouvoir 
d’achat s’est ralenti ou a stagné. 
Mais les statistiques montrent qu'il 
n’en a rien été. En 1990, le pouvoir 
d’achat du revenu disponible a 
progressé de 3,4 % - exactement 
comme en 1989, après une année 
1988 particulièrement favorable 
(+4,4%). 

En fait, la consommation a 
moins augmenté qu’elle n’aurait pu 
le faire, compte tenu de révolution 
favorable des prix et des revenus 
distribués. Cela pour deux raisons, 
probablement liées entre elles. La 
première est que les Français ont 
accru leur épargne : celle-ci a pro- 
gressé de 1,5 point en trois ans, 
passant de 1 1,1 % du revenu dis- 
ponible des ménages en 1987 à 
12,6 % ai 1990. On peut voir dans 
le demi-point de progression enre- 
gistré en 1990, outre les craintes 
nées de 1a crise du Golfe, une pre- 
mière manifestation de la peur 
d’une remontée du chômage ; pro- 
bablement aussi la fin de l’effet 
«désinflation» : quand les hausses 
de prix se ralentissent, les ménages 
ont moins besoin d’épargner pour 
conserver leur «encaisse réelle». 

J)es cycles pour l'automobile 
de cinq ans 

La deuxième raison du freinage 
de ta consommation au cours de 
l'année dernière est le ralentisse- 
ment du marché de l’automobile. 
Celui-ci avait commencé à se 
manifester dis 1989. Le retourne- 
ment a été complet au printemps 
dernier, s'aggravant fortement à la 
fin de I990 et au débat de cette 
année. Un phénomène qui peut 
sembler d'autant plus surprenant 
que les prix des automobiles ont 


très peu augmenté l’année dernière 
(+0,6 % en moyenne contre 
+ 3,2 % en 1989), du fait d’une 
nouvelle baisse à l'automne du 
taux majoré de la TVA. 

En fait, l’affaissement du marché 
automobile s’explique par la fin 
d'un cycle propre aux biens dura- 
bles. Pour les voitures, ce cycle 
semble couvrir une période de cinq 
ans (le Monde du 16 février). On 
constate ainsi en 1975, 1980-1981, 
1985 des périodes d’importants 
reculs des ventes d'automobiles. 
Ce phénomène s’explique alternati- 
vement par la saturation des 
besoins pais par ta nécessité res- 
sentie par les ménages de renouve- 
ler leurs « stocks » à des intervalles 
relativement réguliers. Bien sûr, ce 
cycle des biens durables pèse sur le 
cycle conjoncturel d’ensemble, 
comme on le constate actuelle- 
ment, la déprime de l’automobile 
diffusant ses effets dépressifs dans 
presque toute l’économie. 

La consommation des services, 
qui ne subit pas les fluctuations 
propres aux produits manufactu- 
rés, a tout naturellement pris en 
1990 une place plus importante 
dans la demande des ménages, 
contribuant à maintenir la 
consommation sur une pente en fin 
de compte ascendante. 

Reste à savoir si les achats des 
ménages ne vont pas s’accélérer 
avec ta fin de ta guerre du Golfe et 
le retour d'un certain optimisme 
dans le monde. Des économistes, 
notamment outre-Aitantique, com- 
mencent à le penser. Et ta dernière 
enquête de l’INSEE auprès des 
chefs d’entreprise (le Monde du 
26 mars) peut donner quelques rai- 
sons d’espérer. 

ALAIN VERNHOLES 


Le dollar continue sa progression 



Tombé à moins de S francs à la fin de 1990, le cours du dollar 
était resté très faible pendant les deux premiers mois de 1991. A 
la mi-février, les banques centrales intervenaient pour soutenir la 
monnaie américaine, qui s'échangeait à 1,44 deutschemark et 
4,93 francs. Depuis ta fin de l'intervention des forces alliées dans 
le Golfe, le dollar n’a cessé de regagner du terrain, obligeant les 
instituts d'émission à contenir sa progression. Mardi 29 mars dans 
la matinée, la monnaie américaine cotait 5,72 francs et 1,69 deut- 
schmark. retrouvant ses niveaux da janvier 1990. Les opérateurs 
estiment que les perspectives de reprise de l'activité économique 
aux Etats-Unis et les besoins de financement liés à la reconstruc- 
tion des zones du confBt justifient les achats de dollars, alors que 
le mark est considérablement affaibli par la dégradation de la 
situation économique de l'ancienne RDÆ 


La Lyonnaise des eaux s’associe à ia firme allemande Brocher 


FRANCFORT 

correspondance 

La firme bavaroise Hans Brochier 
GmbH & Co, spécialisée dans le 
génie civil et ('assainissement, a 
annoncé mardi 26 mais l'acquisition 
de 25,1 % de son capital par le 
groupe fiançais Lyonnaise des eanx- 
Duraez. Cest nne prcmièrepour 
cette société en commandite simple, 
(tant ta famille Brochier détenait jus- 
qu’à présent la totalité, à T exception 
d’une participa tien «couverte» (Tune 
filiale de la Deutsche Bmk, qui «n'a 
pas fonctionné», a 'précisé un porte- 
parole, et donc a été abandonnée. 

Fondée en 1973 à Nuremberg, 
cette entreprise familiale, qui a réa- 


lisé l'année dernière un chiffre d’af- 
faires de 760 millions de dea tache- 
marks (2,58 milliards de francs) et 
compte plus de 4 400 salariés, 
occupe aujourd’hui une position de 
feader eu Allemagne pour tout ce qui 
concerne la construction ou l'assai- 
nissement des canalisations on la 
décontamination et le stockage de 
déchets industriels. En s’associant 
avec la Lyonnaise, Brochier espère 
renforcer son activité dans Ces sec- 
teurs très pointus grâce à des 
échanges de savoir-faire et à une 
coopération commerciale avec les 
filiales spécialisées du groupe fian- 
çais, qui lui-même espère bien, grâce 
à cette alliance, pénétrer davantage 
sur le marché allemand. 


Comme l’a précisé M. Paul Bro- 
chier, président du conseil d'admi- 
nistration et petit-fils du fondateur, 
l’entreprise familiale souhaite aussi 
profiter de l'alliance pour étendre sa 
zone d’activité. Dans un premier 
temps, cependant, cette collaboration 
$e concentrera sur l’Allemagne, en 
vue du « marché unique» de 1993 et 
de réouverture à l’Est». Brochier a 
en effet de nombreuses participations 
dans des sociétés est-aBcmandes. En 
même temps, indique-t-on chez Bro- 
chier, l’expérience acquise par ta 
Lyonnaise en Grande-Bretagne offre 
dés perspectives particulièrement 
intéressantes en vue de la privatisa- 
tion de ta dfetribution de Teau dans 
les cinq nouveaux Lânder de l'Est 
CHRISTINE H0LZBAUER-MAD1S0N 


Forte réduction 
du déficit britannique 
des paiements conrants 

Le déficit de ta balance des paie- 
ments courants de ta Grande-Bre- 
tagne a été limité à 192 millions de 
(ivres (1,85 milliard de francs) en 
données corrigées des variations sai- 
sonnières au mois de février, a 
annoncé l’Office central de statisti- 
ques, lundi 25 mars. Ce résultat est 
le meilleur enregistré par ta Grand» 
Bretagne depuis quatre ans. En jan- 
vier, le solde négatif s’était établi à 
783 millions de livres et, au début 
de 1990, H avait atteint près de 
2 milliards mensuelle m e nt . 

Le déficit commercial a atteint 
692 millions de livres en février, 
contre 1,28 milliard en janvier. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 
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Crédit é Mutuel 


34, rue du Wacken • 67000 STRASBOURG 

• U C?®? 1 * S P* ÎCC de h Banque fédérative do Crédit mutuel, réuni le 
JT™*. 1 'SSL®*?, k 2, rénd ?ï*„ d8 Euenne Pflimlin. a arrêté simples de 
1 exercice 1990 présentés par M. Raymond Cmobecque, président du directoire. ** 

31teSre b i!w0. a pr ° 8reSSé d * 21 % p0Uf «7.3 milliards au 

Les dépôts ont augmenté de 31 % et le» crédits à la clientèle de 40 %. 

francs, sort en progression de 33 % par rapport à 1989, * ■ nuDj0ns dc 

.7,6 milliards de fines un an plus tST 8,5 ***** de fraacs contre 
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Un sommet des ministres euroi 


A ï ainriir, Berlin et Dresde 


Coopération entre Elf 
et le Venezuela 

, Deux protocoles d’accord ont été 
signés à Caracas le 22 mars entre la 
société nationale Petroleos de Vene- 
zuela (PDVSA) et Elf-Aquîtaine. Les 
deux compagnies ont décidé de met- 
tre en commun leurs moyens pour 
étudier tes possibilités d’association 
tant au Venezuela qu'en France et en 
Europe: 

- Au Venezuela, pour l’explora- 
tion et (a production de pétrole dans 
des zones nouvelles, ainsi que pour 
la mise en exploitation et le raffinage 
de bruts lourds et extra-lourds ; 

~ En France et en Europe, pour le 
raffinage et la distribution de pro- 
duits pétolieis. 

Figurant parmi les premiers pro- 
ducteurs mondiaux de pétrole brut, 
PDVSA et ses filiales disposent de 
réserves évaluées à 60 milliards de 
barils de pétrole, auxquelles s’ajou- 
tent environ 2SÛ milliards de barils 
de bruts très lourds. 

AGRICULTURE 

Une économie 
ponr les éleveurs 

M. Louis Mermaz 
décide la suppression 
de la vaccination 
contre la fièvre aphteuse 

M. Louis Mermaz, ministre de 
l'agriculture et de la forêt, a décidé 
l’arrêt de la vaccination contre la fiè- 
vre aphteuse à compter du 1 er avril, 
afin d'être en harmonie avec les 
autres pays de la CEE 

Certains pays - Etats-Unis. Japon 
et d’autres Etats du Pacifique - inter- 
disent l’importation tant d’animaux 
vaccinés que de certains produits 
issus de ces animaux. Selon M. Mer- 
maz, la mesure qui vient d’être prise 
permettra aux produits français de 
conquérir de nouveaux marchés. En 
outre, elle se traduira par un allège- 
ment des charges des éleveurs de 
bovins (200 millions de francs par 
an). Le ministère a toutefois décidé 
de maintenir un dispositif vigilant de 
contrôles pour intervenir rapidement 
en cas de réapparition éventuelle de 
la maladie. 


L’Autriche négocie avec la CEE , 
la création d’un «carnet écologique» pour les camions 


A l'occasion do leur sommet du 
24 mais à Bruxelles, les ministres 
des transports de fa CEE devaient 
étudier avec leurs homologues 
autrichien et susse les problèmes 
que pose fa pollution due au pas- 
sage des poids lourds par l'Au- 
triche et la Suisse. Un «carnet 
écologiques pourrait être rendu 
obligatoire pour les camions qui 
transitent par l'Autriche. 

VIENNE 

de notre correspondante 

Plus de 1,1 million de camions par 
an transportant des marchandises 
d’un pays de la CEE à un l’autre, soit 
quelque 4 500 par jour, transitent 
par l’Autriche : 79 % de ce trafic de 
transit proviennent des camions de 
la CEE. et le rythme est croissant, 
selon les experts autrichiens. 

Les négociations entre Vienne et 
Bruxelles menées depuis deux ans 
sans résultat semblent cire entrées 
dans une phase plus prometteuse, 
estime M. Rudolf Streicher, ministre 
autrichien des transports. Il a qualifie 
de « grand pas en avant» r approba- 
tion récente, par les experts de la 
CEE. du principe de l’introduction 
d’un «carnet écologique» pour les 
poids lourds transitant par l’Au- 

SOCIAL 


triche, afin de réduire progressive- 
ment les émissions nocives, notam- 
ment celtes d’oxyde d’azote. 

Le taux d’émission - variable 
selon te type de camion - sera enre- 
gistré dans un carnet et chaque pas- 
sage en l'Autriche coûtera un certain 
nombre de points, qui sera déduit 
d’une somme globale de points fixée. 
Un camion moins polluant consom- 
mera moins de points qu’un poids 
lourd plus nocif. Le toux d’émission 
autorisé en Autriche pour les poids 
lourds sera baissé à partir de 1993 et 
plus que divisé par deux à partir de 
1997. 

Un compromis 
poardlxans 

En proposant l’introduction du 
carnet écologique - le nombre de ces 
carnets à délivrer devrait faire l'objet 
de négociations annuelles, - Vienne 
espère avoir contourné l'obstacle que 
posait dans les négociations l’idée de 
contingenter les permis de transit 
pour poids lourds. Bruxelles s'y 
opposait, jugeant tout contingente- 
ment incompatible avec le principe 
de la libre circulation de marchan- 
dises à l'intérieur du grand marché 
européen. 

Un désaccord fondamental persiste 
cependant entre Vienne et Bruxelles 
sur l'application territoriale du carnet 


De nouveaux statuts 

ponr les ouvriers de l’Assistance publique 


La direction de l’Assistance publi- 
que (A P) et te s syndicats CGT, CFDT, 
FO et CFTC ont conclu vendredi 
22 mais un protocole d’accord établis- 
sant de nouveaux statuts pour le per- 
sonne! ouvrier. Ce texte, qui concerne 
4 500 des 88 000 salariés de TAP, ins- 
titue un nouveau corps d’agents 
techniques ( 450 postes seront créés 
jusqu'à 1992) pa m ett a nt d’assurer de 
véritables débouchés. D’autre part, un 
nouveau corps d’agents techniques de 
coordination (ISO postes à compter de 
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1993) est constitué et les rémunéra- 
tions à l'embauche des ouvriers profes- 
sionnels ne seront pas inférieures à 
5 700 francs nets mensuels hors 
primes. Appliqué avec effet rétroactif à 
compter du 1* août 1990, cet accord 
ratifié par tous tes syndicats, y compris 
- et c’est une première - par la CGT, 
représente, selon l’AP, on coût de 
15 millions de francs en 1991, corres- 
pondant à un gain moyen de 3 000 
francs par agent sur l’ensemble de Tan- 
née. 

Tensions 

dans le bassin houiüer 
d’Albi-Carmaux 

ALBI 

de notre correspondant 

Le projet des Houillères du bassin 
Centre-Midi de réduire les effectifs 
employés sur le site de 629 à 285 
salariés, la production devant être 
elle-même réduite de moitié d’ici à 
1992, provoque de vives réactions 
dans le bassin de Canna ux. Alors que 
ces 344 suppressions d'emplois 
devraient être annoncées lors du 
comité central d'entreprise extraordi- 
naire, mercredi 27 mars à Saint- 
Etienne. une petite centaine de 
mineurs a envahi, lundi 25 mars dans 
l'après-midi, le conseil général d’Albi. 

Au cours d’une interruption de 
séance, une délégation de représen- 
tants de la CGT et de FO a été reçue 
par l’ensemble du bureau, à majorité 
socialiste. Le président, M. Thierry 
Carcenac, a assuré les mineurs qu'il 
ne trouvait « aucune concordance 
dans les mesures envisagées par les 
Charbonnages et les différents contacts 
ministériels que nous avons eus. Nous 
sommes indignés et nous refusons de 
cautionner de telles pratiques ». Une 
motion demandant notamment te 
retrait du projet de 344 Ikeaàements 
lors du comité central d'entreprise de 
Saint-Etienne était ensuite votée à 
Tuoanimité par rassemblée départe- 
mentale. 

JEAN-PIERRE BARJOU 

INDUSTRIE 


écologique. La CEE ne veut l'admet- 
tre que pour la seule voie de transit , 
du Brenner, Vienne souhaite 
conclure un accord global pour i 
toutes les voies de transit, notam- ^ 
ment vers la Yougoslavie, b Grèce et 
la Turquie. i 

Autre point en discussion : la 
durée de l’accord à conclure. L’Au- 
triche - comme la Suisse - souhaite ! 
un accord à long terme, de quinze ou 
vingt ans, la CEE préfère des délais \ 
plus courts . Un compromis de dix 
ans semble « réaliste •*, scion les 
experts à Vienne. Candidate à la , 
CEE, l’Autriche craint qu’une éven- 
tuelle adhésion vers le milieu des 
années 90 ne rende caduc l'accord 
sur le trafic des poids lourds si labo- 
rieusement négocié. 

M. Streicher, inventeur de la carte 
écologique, doit cependant se défen- 
dre sur deux fronts en Autriche 
même. Le président de la Chambre 
des métiers, M. Léopold Madcrtha- 
ner, lui a reproché récemment ses 
« positions maximalistes », qui met- 
traient en cause les intérêts de l’éco- 
nomie de l’Autriche. qui désire inté- 
grer la CEE les meilleurs délais. 
Â l'opposé, les Verts soupçonnent le 
ministre d’être prêt à accepter des 
compromis pour obtenir le «billet 
d’entrée» pour la CEE 

WALTRAUD BARYU 


Section des premiers 
administrateurs salariés 
à b Poste 

et à France Télécom 

Près de 490 000 personnes 
étaient appelées, mardi 26 mars, à 
élire les représentants des salariés 
au sein des conseils d'administra- 
tion de France Télécom et de la 
Poste, dotées d’un statut d’exploi- 
tant autonome depuis le 1“ janvier 
1991. Cette consultation concer- 
nera 318 000 agents de la Poste et 
171 000 agents de France Télécom 
- y compris les quelque 40 000 
employés de leurs filiales, - qui 
doivent élire 7 salariés . Ceux-ci 
siégeront dans chaque conseil pour 
une durée de 5 ans aux côtés de 
7 personnalités qualifiées et autant 
de représentants de l’Etat 
Selon la loi du 2 juillet 1990, le 
rôle du conseil d'administration 
consiste «à défini ir et à conduire ta 
politique générale » de la Poste ou 
de France Télécom, «conformé- 
ment aux orientations fixées par le 
gouvernement et dans le respect du 
cahier des charges». 

Inspirées de la loi de 1983 sur la 
démocratisation du secteur public, 
les règles de représentation du per- 
sonnel - qui a conservé le statut de 
fonctionnaire - permettent aux 
seules organisations syndicales 
représe ntativ es sur l e pia n national 
(CGT, CFDT, FO, CFTC et CFE- 
CGC) de présenter des listes. 

Dans l'intervalle, celles-ci ont 
désigné leurs représentants aux 
conseils d’administration provi- 
soires en fonction du résultat des 
dernières élections professionnelles 
(2 FO, 3 CGT, 2 CFDT à la Poste, 
l FO, 3 CGT, 3 CFDT chez 
France Télécom), où le le taux de 
participation avait atteint 85 %. 
En revanche, le syndicat SU D , issu 
d'une scission au sein de la CFDT, 
n’a pas été autorisé à présenter des 
candidats et a appelé le personnel à 
ne pas participer au scrutin, dont 
les résultats devraient être commu- 
niqués le 29 mars. 


Les banques réduisent leurs crédits à Chrysler 


Nouveau coup dur pour Chrysler. 
Plus durement touché que ses 
confrères Ford ou General Motors 
par la déprime des marchés automo- 
biles, le groupe dirigé par M. Lee 
laccoca ne pourra compter sur la 
bienveillance de ses banques créan- 
cières. Préoccupées par la mauvaise 
situation financière du troisième 
constructeur automobile américain - 
Chrysler devrait annoncer des pertes 
de 280 millions de dollars soit 1,5 
milliard de francs sur Tannée 1990 -, 
celles ci viennent de réduire d’un 
tiers la ligne de crédit dont te groupe 
automobile pouvait disposer. 

Le nouvel accord passé entre le 


constructeur automobile et son 
consortium bancaire prévoit en effet 
l’octroi d’une ligne de 1,75 millianl 
de dollais (9,5 milliards de francs) & 
la fume de Détroit comme Pa révélé 
un porte-parole du groupe lundi 
25 mars. L’accord précédent qui 
devait expirer te 31 décembre 1993, 
donnait à Chrysler des facilités ban- 
caires à fauteur de 2 ,64 milliards de 
dollars, soit 14 milliards de francs. 
Les banques ont d’autre part 
demandé à Chrysler d’apporter en 
garantie onze de ses unité de pro- 
duction en Amérique du Nord dont 
ta valeur couvre au moins 500 mil- 
lions de dallais. 


Nouvelle vague de protestutioas 
tre le chômage dans l’ancienne KDA 


contre le chômage c 

BEBUN 

do notre correspondant 

Ils étaient aussi nombreux que la 
semaine passée : entre 40 000 et 
50000, lundi 25 mars à Leipzig. Des 
foutes qui rédamaient une protection 
contre ie chômage et « Vuidtè 
sociale», après l'unité allemande. 
Une façon aussi de se rappeler au 
boa souvenir du chancelier Kohl, 
actuellement en vacances en 
Autriche. A fa tête de la manifesta- 
tion, se trouvait M. Franz Steinküh- 
ler, le président d*IG Metall - te plus 
puissant syndical allemand - â l'ori- 
gine de la reprise des manifestations 
dans i’ex-RDA. D'autres rassemble- 
ments ont eu lieu dans plusieurs 
autres villes de Tex-RDA comme 
Dresde, Berlin ou EisenhüttcnstadL 

Les «lundis» de Leipzig devien- 
nent ainsi â nouveau un baromètre 
du climat social et un instrument de 
pression contre les pouvoirs en ptece. 
Le nombre de manifestants ne paraît 
pas pour 1e moment s'accroître consi- 
dérablement d'une semaine â l'autre, 
mais le mouvement a reçu Tappui de 
tous les partis d’opposition alle- 
mands et d’une partie de l’EgHse 
évangélique, celle qui avait joué un 
rôle si important dans tes premières 
manifestations d'octobre 1989 contre 
l'ancien régime communiste est-alle- 
mand. Lundi, le président do Parti 
social-démocrate. M. Hans Jochen 
Vogd, a pris port en personne an ras- 


scmblcmcnt. Il avait à 
M Wolfgang Thicrse. 
du SPDJeprcmier représentant de 
l’Est au sein de sa hiérarchie. 

Le président d*IG MctaH atécbmc 
du gtSSncment de nwvctoajd» 
pour amortir le ch <* 
massif prévu pour l d ans 
cienne RDA. La sente vifle <fe Lop- 
zœ - un peu plus d’un denu-nm5on 
d’habitants - a déjà dès maintenant 
cinquante mille sans-cxnpfoi et qua- 
tre-vingt-dix mille chômeurs parue». 
Le patron d’IG Mctaü a de nouveau 
réclamé que le maintien en ne et la 
restructuration des entreprises a FBI 
aient la priorité sur la privatisation. 
U a demandé la prolongation des 
accords de non-licenciement qui 
expirent en juin dans la mètaHtngte. 
Le président de F Association des 
chômeurs, M. Klaus Grelin, 3 brandi 
pour sa part la menace d'une marche 
sur Bonn pour le 1» mai 

Les leaders du SPD se sont abs- 
tenus quant à eux de prendre la 
parole devant les manifestants, de 
peur sans doute d’être accusés de 
jeter de l’huile sur le feu. Mais la. 
situation n'est simple pour personne. 
Les protestataires réclament des 
résultats de ceux qui tes gouvernent, 
quelles que soient leurs étiquettes 
politiques ber maire de Leipzig, 
M. Heinrich Lehroann-Gnxbe, venu 
apporter son soutien â la fouie, s'est 
fait copieusement riflfcr.- Q appar- 
tient pourtant au SPD. 

HENRI OEfiRESSOM 


Un mark de l’Est 
cher payé 


Suite de la prearfère page 

Le choc structurel sur l’économie 
est-allemande devenait d'une vio- 
lence extrême. Même de bonnes 
entreprises n'avaient plus le temps 
de se reconvertir. Les Allemands 
de l’Est échangeaient du pouvoir 
d’achat contre du chômage. 

Sont apparues ensuite tes consé- 
quences secondes. La première 
concernait (es agents économiques 
privés : investir dans tes combinats 
d’Allemagne de l’Est devenait 
beaucoup plus risqué pour les 
firmes ouest-allemandes, puisqu’il 
leur fallait en quelques mois 
réduire massivement le personnel 
et faire monter en flèche la produc- 
tivité du travail D’où leur pru- 
dence. Une prudence renforcée par 
les incertitudes pesant sur la pos- 
session des droits de propriété. 

La seconde conséquence était 
budgétaire : alors que le gouverne- 
ment allemand s’était préparé & 
financer te renouveau des infra- 
structures, la revalorisation des 
salaires et retraites à la charge de 
l’Etat et le paiement d'indemnités 
de chômage modérées, il était dés 
lors contraint de subventionner des 
firmes pour retarder leur fermeture 
et de verser un minimum vital h 
une masse croissante de sans-em- 
ploi. Avec pour résultat une aug- 
mentation du déficit budgétaire ne 
pouvant qu’engendrer un cti&at de 
politique économique : fallait-il 
recourir à l’emprunt ou accroître 
les impôts? Après avoir résisté 
longtemps, le chancelier a reconnu 
sagement qu’un recours à la 
seconde formule était inévitable. 

Mais une question se pose désor- 
mais : en instaurant en Allemag ne 
de l’Est un coût du travail tris 
supérieur au coût d’équilibre, le 
gouvernement fédéral a-t-il 
condamné l'ancienne RDA à deve- 
nir une sorte de Mezzogiorao voué 
à ta stagnation par l'impossibilité 
d’y développer des activités écono- 
miques rentables? C’est une opi- 
nion qui tend actuellement à se 
répandre. Elle paraît excessive. Les 
traditions industrielles de certains 
Lânder de l’Allemagne de l’Est, la 
qualité potentielle de la main- 
d'œuvre de ces régions, les modes 
d'organisation sociale qui ont sur- 
vécu en profondeur malgré le 
nazisme et le communisme, la 
puissance des économies ouest-al- 
lemande et européenne, devraient 
normalement permettre 1e dévelop- 
pement progressif de nouvelles 
entreprises. Mais le délai sera 
beaucoup plus long que le gouver- 
nement allemand ne l’annonce. La 
période de déclin pourrait bien 
s étendre jusqu’à 1995 : un à deux 
an« pour décider les investisse- 
ments, deux ans pour les réaliser 
deux ans pour commencer à les 
exploiter normalement... Quant an 
rattrapage, une fois le décollage 
amorcé, du revenu par tête de lv3- 
lemagne de l’Ouest par la partie 
orientale du pays, i! n'est pas 
invraisemblable qu’il s’étale sur 


dix ans. Ce qui noos conduit à 
2005. An cônes de cette période, 
d’intenses migrations intentes sont 
possibles. 

Les Français, qui ont souvent 
dans le passé, pour des im p ér atift 
paiïtiques, commis des erreurs de 
politique économique, dotant res- 
ter compré h ensifs ace à cette més- 
aventure allemande. Le chancelier 
Kohl avait raison de tout faire 
ponr hâter l’unification. Pour- 
rait-il, s’il avait attendu, obtenir 
aujourd’hui l’accord de l’URSS ? 
Mais 3 n’a sans doute pas mesuré 
tes risques qu’il prenait en manipu- 
lant oe prix essentiel qu’est un taux 
de change. Comme n'ont cessé de 
le souligner des économistes d’ins- 
piration aussi différente que Mau- 
rice Allais ou Alfred Sauvy, on ne 
bouleverse pas un système de prix 
sans engendrer d’effets pervers. 

Les déboires - transitoires - de 
l’union économique et monétaire 
allemande, certains les utilisent 
aujourd’hui par ignorance ou par 
tactique, pour freiner l’union éco- 
nomique tt monétaire européenne. 
Or comment ne pas voir que tes 
deux problèmes diffèrent profon- 
dément? Au sein de la Commu- 
nauté, les systèmes de prix sont en 
harmonie et tes taux de ehan p » 
équilibrés. Le problème est d'assu- 
rer la coordination friture des poli- 
tiques monétaires et budgétaires de 
gouvernements distincts. En Alle- 
magne, l’unicité du gouvernement 
est réalisée, mais il faut recons- 
truire de fond en comble l’écono- 
mie est-allemande ponr redonner 
im sens à un taux de change anifi- 
aeflement choisi 

Conservons la leçon économi- 
que, mais gardons-nous des analo- 
gies. 

JACQUES UESOURNE 


tchécoslovaque 
dénonce la perestroïka 


Le très libéral min. 
nuances tcbécosl 
M Vaclav Klaus, a dé™ 

«LÜH 5 '. 0r ? d ’ un d, so 

noncé à Londres, les roéi 
perestroïka en matière 
que. 

Selon lui, cette poli 
réformes telle qu’elle est 

nifier de façon centralisé 

les taux d’intérêt la 
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COMMUNICATION 

Un entretien avec le PDG de RFO 

« RFO n’est pas me télévision néo-coloniale», nous déclare M. François Gicquel 


Dans b nuit du 22 au 23 mars, 
des émeuders ont attaqué b domi- 
cile du directeur de RFO Réunion. 
Après b saisie de b station ponte 
Télé Free-DOM, de nombreux res- 
ponsables politiques, dans ITIe et 
en métropole, demandent & b 
chaîne publique de « remplir le vide 
médiatique» en augmentant ses 
programmes et en développant 
une télévision de proximité. RFO 
est-eüe à b Ms b source de tous 
les maux de la Réunion et le 
remède-miracle à sa révolte ? 
M. François Gicquel, PDG de RatBo- 
télévision française d'outre-mer, 
s’en explique. 

o Pourquoi s'attaque-t-on à 
RFO Réunion comme à un sym- 
bole? 

- On ne peut pas parler, à 
la Réunion, d*un grand mouve- 
ment de contestation, populaire 
Contre RFO. Les actions intoléra- 
bles de ces dernières semaines 
sont le fait de petits groupes dans 
un quartier bien précis de Saint- 
Denis. Mais il est vrai que ces vio- 
lences font suite à des campagnes 
de dénigrement plus anciennes 
dans la presse 1 exile. Nous souf- 
frons, je crois, d*une sorte de 
«syndrome ORTF» : dans une 
situation de monopole, la télévi- 
sion publique devient responsable^ 
de tout Sur notre antenne se cris-" 
tallisent des attentes contradic- 
toires, qu'une seule société, même 
avec deux canaux, ne peut satis- 
faire. 

» C’est pourquoi RFO ne peut 
être que favorable à la création de 
télévisions privées, qui mettra fin 
à cette situation inconfortable. 
Cela ne veut pas dire pour autant 
que la chaîne publique cumulait 
tous les défauts. La 5 et M 6 ont- 
elles été créées parce que les 
Vautres étaient mauvaises? Non, 
c'est parce que les gens veulent 
plus d’images et un plus grand 
choix entre des programmes diver- 
sifiés. Cest vrai à fa Réunion et 


dans les autres DOM- TOM 
comme eu métropole... 

- Certains vota reprochent de 
ne pas avoir changé RFO assez, 
et assez vite... 

- Notre plan d’entreprise, 
adopté en juin 1 990, fixe comme 
objectif d’ouvrir l’antenne plus tôt 
le matin, de multiplier les émis- 
sions de proximité et les produc- 
tions interrégionales. Mais tout ne 
peut être fait immédiatement ! 
Dès le 15 avril, à la Réunion 
comme en Martinique et en Gua- 
deloupe, les programmes commen- 
ceront à 12 h 30 au lieu de 14 h. 
avec une heure d’information et 
d’animation locales. 

- Ne peut-on pas offrir plus 


vite davantage de programmes 
comme semblent le souhaiter le 
gouvernement et le CSA ? 

- L’augmentation de la durée 
des programmes risque de se faire 
à coup d’émissions importées de 
Paris et au détriment de la pro- 
duction locale. Les contraintes 
budgétaires nous touchent comme 
les antres. Je n’aï obtenu que 
37 millions de francs de mesures 
nouvelles eu 1991. Elles sont 
consacrées pour moitié à l’exten- 
sion des horaires et à l’enrichisse- 
ment des programmes de trois 
grandes stations, Guadeloupe, 
Martinique et Réunion. N'oubliez 
pas que les contraintes de diffu- 
sion de neuf réseaux aux quatre 
coins du monde grèvent le budget 
de RFO : 230 raillions de francs 
pour toucher 1,8 million d’habi- 
tants et transporter les pro- 
grammes par satellites, sur un 
badget de 880 millions... 

» Pavais demandé à l’Etat pour 
cette année des efforts supplémen- 
taires: 10 millions de francs pour 
des émissions pour la jeunesse, 
17 millions pour la production, 
4 millions pour acheter è l’exté- 
rieur des chaînes françaises des 
émissions adaptées à notre public. 
Des demandes sacrifiées à la 
rigueur budgétaire. 

- On vous reproche parfois de 
faire une télévision élitiste et 
trop métropolitaine. 

- Eersgg^e^.jxe. /ait autant,. 


d’émissions locales que noos ! Télé 
Free-DOM ne faisait que deux 
émissions par semaine, alors que 
chacune de nos six grandes sta- 
tions fait en moyenne pris de 
deux heures locales par jour, en 
variant les genres : spectacles, 
matches et émissions sportives, 
magazines. L’information, qui 
était, il y a trois ans, largement 
centralisée à Paris, est aujourd’hui 
réalisée dans les départements et 
territoires d'outre-mer. 

* Parler d’élitisme est absurde. 
Le premier canal de RFO est 
essentiellement composé d’émis- 
sions de TF 1 et FR 3. Nous diffu- 
sons « Ex Libris » et « 7 sur 7 » 
mais aussi «Santa Barbara»» et 
Sabatier. Le deuxième canal dif- 
fuse les programmes <T Antenne 2. 
L’ensemble offre chaque soir un 
vrai choix. 

>» Le public ne s’y trompe pas : 
à la Réunion, le premier canal de 
RFO réunit 7| % de l’audience, 
contre 16 % à Frec-DOM (en 
octobre dernier) et 13 % au 
second canal, qui rassemble les 
programmes d* Antenne 2. Les 
chiffres sont similaires aux 
Antilles, où existent également des 
télévisions pirates. 


Vraie 

identité 

- Les Réunionnais réclament 
plus de films... 

- Nous programmions des films 
le samedi et le mercredi et souvent 
le matin en rediffusion. Mais le 
CSA nous a fermement indiqué 
que nous étions soumis aux 
mêmes règles que les chaînes 
métropolitaines, en termes d’ho- 
raires, de jours et de nombre de 
films diffusés. Je souhaite pour- 
tant qu’on assouplisse ce régime 
pour tenir compte de la situation 
de départements qui ne disposent 
pas des mêmes sources de loisirs 
que la métropole. 

- Pourquoi ne faites-vous pas 
des émissions de libre expres- 
sion comme Télé Free-DOM ? 

- Les débats existent sur RFO. 
Peut-être faudrait-il les multiplier. 






La v ie de l’entreprise, c'est comme la vie de tous les jours, 
elle gagné beaucoup à être simplifiée. 


centralisation d’autrefois : les sta- 
tions pilotent leurs budget et leurs 
journaux, s’associent pour pro- 
duire ensemble. Peut-etre est-ce 
un RFO plus fort et plus uni qui 
agace certains... 

- Mais n'est-ce pas la 
conception même de RFO, 
société spécialisée dans b télé- 
vision d'outre- mer, qui est 
aujourd'hui en cause ? 

- Je crois au contraire que, dix 
ans après sa création, RFO com- 
mence à trouver sa vraie identité. 
Ni chaînes locales repliées sur 
elles-mêmes, ni purs relais de la 
métropole. Les neuf stations 
constituent one vraie télévision 
muJtt-régiouaJe comme en témoi- 
gnent les premières coproductions 
entre la Martinique et la Guade- 
loupe. Chaque département ou 
territoire bénéficie de ce réseau 
pour s’ouvrir au monde et faire 
connaître son identité, son patri- 
moine. Cette diversité doit aussi 
enrichir la métropole même si 
«Mascarines* trouve encore sur 
FR 3 un créneau trop étroit le 
dimanche matin. Les stations de 
RFO montent déjà des opérations 
communes avec M 6 et la SEPT. 

» L’instrument existe, il man- 
que sans doute encore de moyens. 
C’est comme' un solide camion, 
doté d’un équipage de plus en plus 
qualifié mais qui aurait juste assez 
d'essence pour faire le tour du 
pâté de maison». 

Propos recueillis par 
MICHEL COLONNA d’ISTRIA 
et JEAN-FRANÇOIS LACAN 


Décès de Charles Boileau 
ancien PDG 

de « l’Est républicain » 

Charles Boileau, ancien PDG de 
l’Est républicain , est mon, le 
25 mare, à l’âge de soixante-quinze 
ans. M. Boileau avait été, de 1976 
à 1982, administrateur du Syndicat 
de la presse quotidienne régionale. 

[Né au ThiUot (Vosges), le 27 mars 
1915. Charles Boileau a consacré la 
première partie de sa vie à la méde- 
cine, qu’il abandonne en 1961 pour 
succéder à son beau-père, Raymond 
Pinchard, à la tète de l'entreprise. La 
Grande-chaudronnerie lorraine, 
actionnaire de l’Est républicain. En 
1974, M. Boileau est élu à la prési- 
dence du quotidien de Nancy, prési- 


Mais les émissions de Télé Free- 
DOM comme «Télé-Doléances» 
avec ses délations ou insultes ano- 
nymes par téléphone sont difficile- 
ment envisageables sur RFO. Le 
CSA a rappelé à l’ordre Chris- 
tophe Decbavannc, qui ne va pas 
aussi loin... 

- Avez- vous le sentiment de 
faire une télévision e néo-colo- 
niale» ? 

- Cela ne veut rien dire! RFO 
est une société composée pour 
l’essentiel de gens des DOM- 
TOM. A mon arrivée, la quasi-to- 
talité des rédacteurs en chef et des 
directeurs de programmes étaient 
métropolitains. Deux ans après, 
c’est l’inverse qui est vrai. Nous 
appeler «télévision d’Etat», 
comme le fait M. Sudre, est un 
amalgame facile : RFO est une 
société nationale à capitaux 
publics comme A 2 et FR 3. 

» Cela n’empèchc pas les rédac- 
tions locales de faire leur travail 
en toute indépendance, malgré les 
multiples pressions. La contesta- 


Le Conseil d’administration, réuni le 
20 mars 1991, sous la présidence de 
Monsieur Philippe DARGENT0N, a 
arrêté les comptes de l’exercice 1990. 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 

CARDIF 

Bénéfice net d'exploitation consolidé en hausse de 14% 


Les compagnies d'assurances du groupe Cardif, filiales de la Compagnie ban- 
caire. ont réalisé eu 1990 un chiffre d'affaires consolidé de 5.9 milliards de francs, 
ea diminution de 5% par rapport 6 1989. 

Ce retrait s'explique principalement par b très vive pression commerciale g 
laquelle a donné lieu le lancement des PEP bancaires et par b concurrence aiguë 
des SICAV monétaires liée au niveau élevé des taux d'intérêt à court terme. Sur les 
trais derniers exercices, la croissance du chiffre d'affaires a été en moyenne de 
!5% par an. 

Les provisions techniques, qui mesurent les engagements en cours à l'égard des 
assurés, ont progressé de 17% et atteignaient 29,9 milliards de francs en fin 
d’année. La croissance annuelle moyenne sur les trois derniers exercices a été de 
25%. 

L'encours total géré, constitué des provisions techniques d’assurance, des anift 
des OPCVM et des capitaux gérés directement pour compte de tiers, a atteint 
37,6 milliards de francs en fin d’année, après une progression de 16%. 

Résultats 

Le bénéfice net consolidé de Cardif en 1990, pan des tiers déduite, est de 
[463 millions de francs, soit : 

• 148.1 millions de francs de bénéfice net d’exploitation, en progression de 
14% par rapport à 1989. 

• 1,8 million de francs de perte hors exploitation liée i l'amortissement des 
survaleurs. 

Rapporté à une action, le bénéfice net d’exploitation s’établit à 47 francs, 
comparé à 41,8 F en 1989. 

L’assemblée des actionnaires se tiendra le lundi 15 avril i (5 heures. 

Elle aura i approuver b distribution d'un dividende global de 30,6 millions de 
francs, soit un dividende par action maintenu à 10 F par action plus 5 F d'avoir 
fiscal qui sera détaché le 24 avriL II sera de plus offert & chaque actionnaire la 
possibilité d'opter pour le paiement du dividende en actions. Si cette proposition 
est adoptée; l’option sera exerçable entre le 24 avril et le 22 mai indus. Le prix 
d'émission des actions nouvelles sera publié à l'issue de l'assemblée des action- 
naires. Si roption n’est pas exercée le 22 mai. les dividendes seront payés en 
numéraire le 7 juin. Toutefois, les actionnaires qui le voudraient pourront se faire 
régler leurs dividendes en e sp èc e s à partir du 24 avril à b condition d’avoir, 
préalablement à ce règlement, renoncé irrévocablement à exercer leur droit d’opter 
pour un paiement en actions. 


® deville 


Le Conseil d'administration de b société DelviUe a arrêté, lors de sa réunion 
du 13 mars 1991. les comptes sociaux de l’exercice 1990. 


Ceux-ci font apparaître un bénéfic e net de . — - 11 980 168 F 

après déduction des sommes versées au litre de l'intéressement 

et de b participation H* — .. - 2 416 743 F 

Impôt sur les sociétés * — ... — .... 5 642 829 F 

et dotation ■»« amortissements de.......... — 8 618 467 F 

Contre un hM*» 1 * net de f exercice 1989 de...— 19 264 430 F 
après déduction des sommes versées au titre de ['intéressement 

et de b participation de..... — - 2 432 333 F 

Impôt sur les sociétés d u . ... .. —.. . — ........ 7 417 976 F 

et dotation aux amortissements de — — ..... 5 021 084 F 

Le Conseil d’administration proposera i l’assemblée un dividende net de 
10,70 F par action auquel s’ajoutera un avoir fiscal de 5,35 F donnant un total de 
16.05 F. 

L’affectation du bénéfice proposée i rassemblée permet de porter le cotai des 
capitaux propres à 142 741 000 F contre 1 36 693 000 F pour l'exercice précédent 
Les principaux faits sailbnt de l’exercice 1 990 ont été : 

• Une poBtkpte de développement se traduisant par: 

- un effort de modernisation industrielle pour accroître b flexibilité et la producti- 
vité des usines, s’accompagnant de b mise an point de produits nouveaux ; 

- des opérations de diversification externe avec la prise de contrôle d’entreprises 
ayant des synergies industrielles et commerciales avec Deville: 

• 100 % de La Chênaie: 3 e fabricant français de cheminées pierre ; 

• 100 % d*AIrlmc: 1 er fabricant fiançais de hottes aspirantes dont la produc- 
tion est désonnais assurée chez Deville i CbarlevtOe; 

• 66 % de Deville-Bourgeois: filiale commune créée avec la société Bour- 
geois, uf 1 du four à vapeur professionnel, pour mettre sur le marché un 
four à vapeur grand public. 

L'ensemble des investissements réalisés à ces deux titres représente un mon- 
tant de 48 millions de francs à comparer à 23 millions de francs en 1989. 

• Un effort de rigueur en matière de gestion avec notamment l’absorption 
de la filiale Sodéry, permettant de sensibles économies de frais généraux. 
L’ensemble de ces faits nouveaux trouve sa traduction dans les comptes 

consolidés du groupe Deville. Le chiffre d'affaires hors taxes consolidé dn 
groupe Devflfe atteint 335 673 000 F, i comparer i 262 8 95 000 F en 1989, en 
progrès de 28 % du fait de l'intégration au 1" janvier 1990 de l'activité de La 
Cbenaie (53 892 000 F) et du chiffre d’affaires de 47 331 000 F réalisé sous 
la marque Airiux par ses filiales Airdis et Edi, à dater de leur entrée dans le 
périmètre de consolidation (l** juillet 1990). Les investissements consolidés 
atteignent 58 000 000 F à comparer à 20 258 000 F en 1989. 

Compte tenu de l’importance de cet effort d’investissement ainsi que des 
frais de nos récurrents et des coûts exceptionnels de restructuration impli- 
qués par les prises de participations, le bénéfice net consolidé - part du 
groupe - ressort i 8 152 000 F i comparer i 17 129 000 F pour l’exercice 
précédent. La marge brute d’autofinancement consolidée s'élève à 


S recèdent. La marge brute a autonnam 
9 258 000 F contre 24 439 000 F en 1989. 


LECTRO BANQUE 


Progression 
du résultat (+ 6,3 %) 


Le total du bilan au 31 décembre 1990 
s'élève à 9 r 6 milliards de francs. 

Le bénéfice net de l’exercice est de 
63,6 millions de francs contre 
59.8 millions de francs pour l’exercice 


précédent et enregistre une progression 
de 6.3%. 

Il sera proposé à l’Assemblée générale, 
convoquée pour le 15 mai 1991, de fixer 
le dividende net par action à 21 francs 
(31,50 francs avec l’avoir fiscal) au 
même niveau que l’année précédente. 
Compte tenu de l’augmentation 
du nombre d’actions rémunérées, 
la distribution globale augmenterait 
ainsi de 6,3%. 

Les actionnaires auront, de même 
que les années précédentes, la faculté 
d’opter pour le paiement de leur 
dividende en actions. 
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Pour développer leurs ventes en Europe 

Les chaussures André s’allient 


au britannique Sears 


Les groupes français André et bri- 
tannique Sears, deux spécialistes de 
la distribution de chaussures et de 
vêtements, ont conclu un accord 
pour là fusion de leurs activités en 
Allemagne et au Benelux. Qualifié 
k d’alliance stratégique» par te PDG 
d’André, M. Jean-Louis Descoure» 
cet accord - qui n’a aucune inci- 
dence sur le capital des deux socié- 
tés - permettra à chacun de bénéfi- 
cier des forces de l’autre. Ainsi 
André (7,6 milliards de francs de 
chiffre d’affaires) apporte son 
implantation en Allemagne, où il est 
numéro quatre de la distribution de 
chaussures avec André Deutscfatand 
(110 magasins et 600 millions de 


francs de chiffre d’affaires). De son 
oflté, Sears (21 milliards de francs de 
chiffre d'affaires) est leader de la 
distribution de chaussures aux Pays- 
Bas avec Hoogenbosch (272 maga- 
sins et près de 1 milliard de francs 
de chiffre d’affaires). 

Avec cet accord, le groupe André 
entame une nouvelle phare de son 
développement. Après une diversifi- 
cation dans l’habillement par des 
prises de participations dans Caroli, 
Oeeks et Kooiknï notamment, qui a 
fait passer cette activité an tiers du 
chiffre d’affaires, André s'engage 
maintenant dans une stratégie 
d’accroissement de ses ventes à 
l’étranger. 


A la tête d’un véritable empire depuis 1938 


L’industriel indien « JRD » Tata 
prend sa retraite 


NEW-DELHI 

de notre correspondent 

«JRD» prend sa retraite : l'infor- 
mation occupe la première page du 
Financial Times, journal économi- 
que indien réputé. M. Jehangir 
Ratanji Dadabhoy Tata, le plus 
fameux industrie! indien, a mis fin à 
ses responsabilités directes sur le 
groupe dont il assume la direction 
depuis juillet 1938. Son neveu, 
M. Ratan Tata, a été nommé, lundi 
25 mars, président de Tata Sons, la 
société holding qui contrôle la plu- 
part des 98 sociétés composant le 
plus pnissant empire industriel de 
l’Inde. Avec un chiffre d’affaires de 
pris de 100 milliards de roupies 
(environ 29 milliards de francs), le 
groupe Ta ta emploie 250 000 per- 
sonnes. 

Le nombre de salariés dont la 
situation dépend des décisions 
prises par Bombay House (le centre 


nerveux du groupe) est probable- 
ment trois k quatre fois supérieur. 
Les activités du groupe Tata sont 
extrêmement diversifiées : sidérur- 
gie, mines, transports (camions, 
automobiles, aviation), produits chi- 
miques et pharmaceutiques, 
machines-outils, horlogerie, hôtels, 
électronique, ordinateurs, parfums, 
etc. U est associé à des sociétés éta- 
blies à travers le monde, notamment 
en Asie, en Europe et au Proche- 
Orient. 


Une transition 

difficile 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


CHRYSLER CORPORATION 


Ce sont des raisons de santé qui 
ont décidé «JRD» à abandonner la 
présidence du groupe dont il demeu- 
rera te président d’honneur. Le fon- 
dateur d'Air India et d’indian Air- 
lines, les deux compagnies aériennes 
indiennes, aura quatre-vingt-sept 
ans en juillet prochain. Il conservera 
aussi le titre de directeur du 
«board» de Tata Sons, où sa pré- 
sence sera indispensable pour assu- 
rer une transition difficile. 
L’autorité de son successeur, 
M. Ratan Tata, âgé de cinquante- 
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quatre ans, qui dirige déjà d’impor- 
tantes sociétés du groupe, est moin- 
dre que celle de quelques grands 
«barons», comme MM. Russi 
Mody, president de TISCO, la 
toute-puissante compagnie sidérurgi- 


Reciificatif h notre insertion du 
samedi 16 mais 1991. 

Le conseil d’administration de la 
société CHRYSLER CORPORATION a, 

dans sa séance du 7 mais 1991, décidé 
la mise en distribution d’un dividende 
de 15 cents par action ordinaire déte- 
nue, payable le 15 avril 1991, aux 
actions inscrites à la date du 18 mais 
1991. 

Le dividende versé pour le premier 
trimestre 1989 avait été de 30 cents 
par action. 

Les actions ordinaires seront négo- 
ciées ex-roupon i la Bourse de New- 
Yoik à compter do 12 mais 1991. 


que, et Darbari Seth, président de 
Tata Chemicals (produits chimi- 
ques) et Tata Tea. Le holding Tata 


Sons ne possède la majorité dans 
aucune compagnie du groupe. 
Celui-ci est resté homogène grâce à 
l’aura et à l’autorité naturelle de 
«JRD». MM. Mody et Seth pour- 
raient être tentés de voler de leurs 
propres mies. Mais la « solidarité de 
groupe » des Tata est un atout 
important pour conserver leur pré- 
éminence oms l’industrie indienne. 

LAURENT ZECCHINI 


SOPRA. 


Ingénierie informatique 

RESULTATS 1990: + 31% 
CONFORMEMENT AUX PREVISIONS 


ssn intervenant essentiellement en ingénierie, 
SOPRA développe également avec maîtrise, 
le secteur des progiciels “lourds”. 


Le chiffre d’affaires, 

en progression de 193%, a atteint 637,3 millions de francs. 

La croissance, mesurée sur les seules prestations intellectuelles, 
hors matériels vendus, s'élève à 23,8%. 

Par métier, le chiffre d’affaires se répartit ainsi : 
ingénierie 79%, progiciels 21%. 

Le résultat net 

a progressé à un rythme supérieur à celui du chiffre d’affaires 
(+3L3%) et atteint 28,1 millions de francs contre 21,4 en 1989. 
La marge nette 

s’est établie à 4,4% contre 4% en 1989. 

Sopra a poursuivi en 1990 sa politique d’acquisitions 
et de créations de filiales. 

L’ensemble des acquisitions effectuées en 1990 et début 1991 
devrait générer en année pleine un chiffre d’affaires 
de l’ordre de 60 millions de francs. 

A l'étranger, Sopra se développe bien en Suisse 
et a lancé une filiale en Espagne. 

L’activité internationale a représenté 5% du chiffre d’affaires 1990. 


■ Perspectives ■ 


Pour les prochaines années, 

Sopra entend confirmer ses positions sur ses deux métiers 
de l’ingénierie et des progiciels lourds. 

L’offre conseil sera développée et les progiciels Crédit 
et Règles du Jeu devraient continuer à connaître une croissance 
élevée et une forte profitabilité. 

Mais c'est dans le domaine des progiciels de gestion des ressources 
humaines que Sopra attend les progrès les plus notables. 
Sopra continuera à mener une politique prudente d’acquisitions 
sans jamais retarder l’amélioration de la rentabilité. 

Pour 1991. 

Sopra prévoit un chiffre d’affaires consolidé compris 
entre 760 et 800 millions de francs, soit une augmentation 
de 20 à 25%, avec une marge nette de 5%. 


NEW-YORK, 26ms t 


PARIS, 26 mais = 


Après d’importantes fluctua- 
tions à la hausse, la Bourse de 
New York a terminé la séance de 
lundi sur une note positive. 


l'indice Dow Jones gagnant 
6.93 pointe, soit 0.24 % & 
2 865,84 points. 


Quelque 153 mitfiorvs d’actions 
ont été échangées. Le nombre de 
valeurs en hausse a dépassé celui 
,dss baissas ; 981 contre 596. le 
coure de 472 titres étant 
inchangé. 

Les analystes n’ont relevé 
aucun élément susceptible d'inci- 
ter les participants è changer leur 
stratégie. Lee taux d’intérêt à long 
terme ont fluctué autour de leurs 
niveaux de vendredi dernier 
(8.31 % pour les bons du Trésor 
& trente ans). Quant aux investis- 
seurs, ils attendant des indica- 
tions plus précises sur la conjonc- 
ture économique après la guerre 
du Golfe avant de prendre de nou- 
velles initiatives. 


Toujours calme 

Après deux séances de pause, 
la Bourse de Paris n'a toujours 
pas réussi, mardi, à adopter de 
véritable tendance. En retrait de 
0.33 % dès le début des 
échanges, les valeurs françaises 
ont réduit leurs pertes initia las, au 
fil des transactions, pour afficher 


une avance symbolique de 
0,02 % è ta mi-Joumée. En début 
d’après-midi, cette avance était 
portée è 0. 72 *. Plus tard dans ta 
journée, peu avant l'ouverture de 
Wall Street, l'indice CAC 40 
s'inscrivait en hausse de 0,13 % . 

k La clé du marché, c'est ta 
hausse du dollar ». affirmait ce 
marin un opérateur. U sembla 
aussi que ce soit la baisse du 
deuuchemaric. En effet, la mon- 
naie allemande a continué de s'af- 
faiblir face à l'ensemble des 
autres monnaies, at face au franc 
en particulier. Las investisseurs 
redoutent qu’une pression trop 
forte sur la devise allemande 
tente ta Bundesbank de relaver 
ses taux dracteurs. Ils demeurant 
aussi perplaxas sur l'évolution 
des taux aux Etats-Unis qui, selon 
tas experts devraient rester à ces 
niveaux tant que ('inflation restera 
soutenue. L’environnement pour 
ce qui concerne les taux n'étant 
pas très favorable, les interve- 
nants préfèrent, dans l’Immédiat, 
rester en retrait. 


Les achats des Institutions 
financières, qui continuent à 
regarnir leurs portefeuilles avant 
la présentation de leurs rapports 
trimestriels à leurs clients, ont 
spo radique ment accentué ta fer- 
meté du marché. 



L’arrivée & échéance, jeudi, der- 
nière séance de ta semaine en rai- 
sons des fêtes de Pâques, du 
contrat futur sur l’indice CAC 40 
pourrait offrir un bon soutien au 
marché, selon un boursier, il 
serait d'ailleurs à l'origine de la 
timide hausse de la veüTe. 

Du côté des valeurs, les ban- 
caires ont souffert du manque de 
vfs&tTrté sur les taux, tels la Com- 
pagnie bancaire, le CCF ou le cer- 
tificat d'investissement de ta BNP. 
La publication de leurs bons, résul- 
tats a profilé, entre autres, à l'im- 
mobilière Phénix, qui s'est inscrite 
A son «plus haut » de l'année, et A 
Castorama. 


LONDRES, 25 mars I 


Repli 

Les valeurs ont terminé dans le 
rouge, lundi, au Stock Exchanga. 
A la clôture, l’Indice Footsta des 
cant grandes valeurs a perdu 

8.6 pointa, soft 0,4 % A 2 43 1,9. 
Le volume des échanges a atteint 

401.6 million* de titres, contra 
619.8 millions vendredi. 


TO KYO, 26 mars 4- 
Baisse 


Ce rapl s'est effectué A l’Issue 
d’une séance maussade, affectée 
par des inquiétudes sur la situa- 


tion politique du gouvernement at 
sur le rythme de baissa des taux 


sur le rythme de 
d'intérêt. * • 


Déprimée per la forte baisse 
du yen face su dollar, la Bourse 
de Tokyo a terminé la séance 
: de mardi sur une baisse sensible, 
il'indice NikkeT reculant de 
j 1,1 *. soit 306.41 yens b 
26 339.38 yens. A l'ouverture de 
cotte pre mière séance du nouveau 
terme boursier mais aussi pour ta 
premièra journée de la nouvelle 
année fiscale, cet Indice était en 
hausse de 62,27 yens (0,2 96} 
après la fermeté manifestée par 
WaA Street quelques heures aupa- 


La tendance a . aussi été 'déprt- 

ravant. 

mentatlons de capital, qui a 
contraint la Banque d'Angleterre ft 

yuans 

Com3 da 

pour empêcher que tas appels au 
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marché ne se télescopent. L'an- 
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nonce d’une réduction du déficit 
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2 870 

de ta balance des paiements cou- 
rants, è 192 millions de livres en 
février contra 783 mflBona en Jan- 
vier, a permis de limiter les 
pertes. 
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FAITS ET RÉSULTATS 


a Le Crédit foncier achète le 
Château Beanegsnl. — Le Crédit 
foncier de France a acquis, peur ira 
montant de l’ordre de 100 raillions 
de francs, le domaine de ChStcau 


Beaurcgard, sis à Pomerol, un 
vignoble d’une superficie de 
13 hectares et d’une production 
annuelle de 75 000 bouteilles. En 
outre, la propriété comporte un 
château du dix-huitième siècle avec 
un parc de 2 hectares. Le Crédit 
foncier poursuit le renforcement de ' 
ses activités viticoles, étant déjà 
propriétaire de trois domaines dûs 
le bordelais : le Château BasCOf-La- 
momagne (Sauternes), le Château 
Saint-Robert (Graves), ainsi que le 


côté 30 millions de livres pour 
financer son programme de, déve- 
loppement, qnî va être facilité par 
la disparition du numéro deux du 
secteur. International Leuure 
Group ((LG), condamné à la liqui- 
dation. De leur côté, Wilson Bow- 
deu et Ossory Estâtes demandent 
respectivement 34 et 22 millions de 
livres à leurs actionnaires. 


□ OGF : s- 35 % de bénéfice en 
1990. - L’Omnium de gestion et de 
financement (OGF). société hol- 
ding du pôle «funéraire» de la 


Lyonnaise .des eaux, a réalisé en 
.1990 on bénéfice net (paît du 
groupe) de 126 millions de francs, 
en hausse de 35 % sur celui de 
1989. Cette progression tient 
notamment à un bénéfice excep- 
tionnel de 25 millions de francs 
résultant de ta cession des parts 
d’OGF dans la société de capital- 
dfveloppeaent Fideco, et à ta 


Saint-Robert (Graves), ainsi que le 
Château Barbe-Blanche (Lus&ac- 


Saint-Emilion). En 1989, le Crédit 
foncier avait acquis le Château 
Puligny Montra ch et, en Bourgogne. 
Le Crédit foncier se trouve ainsi à 
la tête d'un ensemble de plus de 
1 38 hectares qui produit prés de 
700 000 bouteilles par an. 

□ Pas de coopération entre les 
AGF et raUcmand AMB. - Le nou- 
veau président du directoire de 
l’assureur allemand Aachener 
Muenchener Beteiligungs (AMB), 
M. BaumgartL a déclaré le 25 mars 
que les conversations entamées en 
1990 avec les Assurances générales 
de France (AGF) n'avaient abouti A 


vente de quelques immeubles. 
Cependant, le résultat d'exploita- 


tion a progressé de 16,3 %, attei- 
gnant 191 minions de francs, maL 


aucun accord. «Les objectifs des 
ACF n'étaient compatibles ni avec 
ceux d’AMB. ni avec ceux des 
actionnaires européens existants, ni ■ 
avec ceux des partenaires de coopé- 
ration, Royal Insurance Group 
(18.9 % du capital d’AMB) et Fon- 
diaria (5,8 %)*, a-t-il précisé. Le 
directoire d’AMB a donc refusé 
d’accorder le droit de vote aux 6 % 
d’actions AMB achetées en Bourse 
par les AGF. D’après les statuts 
d’AMB, dont le capital est nomina- 
tif à 80 %, les actions nominatives 
ne peuvent bénéficier dn droit de 
vote si la société refuse son agré- 
ment. 


gré une fitible progression (+ 8 %) 
du chiffre d'affaires (qui a atteint 
2.7 milliards de francs l'an der- 
nier) : les Pompes funèbres géné- 
rales (PFG), principale société du 
groupe, se sont restructurées, ont 
supprimé 360 emplois en 1989 et 
développé des services annexes 
pour compenser ta dégradation de 
leur part (40 % au lieu de 42 % en 
1988) du marché des enterrements, 
lui-même stagnant. 


□ Grande-Bretagne : augmenta- 
tions de capital en série au Stock 
P.xcbangf. - Quatre augmentations 
de capital, d’un montant total de 
169 millions de livres (1,7 milliard 
de francs), ont été tancées en fin de 
semaine dernière à la Bourse de 
Londres de la part du groupe 
métallurgique Cooksou Group, du 
tour opérateur Owntrs Abroad, dn 


a Kodak-Pathé : résultats stables fl 
309 ramions de francs. - L’ exercice 
écoulé n’a été ni bon ni mauvais 
pour Kodak-Pathé, filiale française 
du groupe américain Eastman 
Kodak. Désormais consolidés avec 
ceux de sa propre filiale, les Labo- 
ratoires associé» (traitement de pel- 
licules), ses résultats nets s’élèvent 
A 300 millions de francs. A struc- 
ture comparable, Kodak-Pathé 
avait dégagé pour 1989 quelque 
410 millions de francs de bénéfice 
net, nuis comprenant quelque 208 


millions de plus-value provenant 
. d’nne cession d'actif. Le chiffre 
d’affaires a été de 7.7 mHIianls de 
francs, contre 8 milliards l'année 
précédente. Kodak-Pathé a aug- 
menté son activité dans le domaine 
des copieurs et de (a radiographie 
médicale et a accru de lu % ses 
exportations vers l’Europe. Gela n’a 
toutefois pas suffi pour compenser 
entièrement fa baisse du taux d'ex- 
portation de la firme '(41 % du chif- 
fre d’affaires au lieu de 45 96), 
baisse due à la consolidation des 
Laboratoires associés, dont racti- 
vité est entièrement prise parle 
marché français. 


groupe de bâtiment Wilson Bow- 
den et de la société immobilière 
Ossory Estâtes. Cooksou va deman- 
der 83 millions de livres è ses 
actionnaires pour réduire ses dettes 
après avoir annoncé une chute de 
52 % de son bénéfice imposable 
l'an dernier, è 97,5 millions de 
livres. Ownera Abroad lève de son 
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CHANGES 


Dollar : 5,7475 t 


BOURSES 


Le dollar s'inscrivait de nou- 
veau en hausse mardi 26, mars, 
retrouvant ses niveaux de janvier 
1990. La vrille, les banques cen- 
trales ne sont pas intervenues pour 
contenir la hausse. La monnaie 
américaine s’échangeait mardi 
matin à 5,7475 francs contre 
5,6725 francs lundi à la cotation 
officielle. Le mark était en baisse à 
Paris, à 3,3949 francs, contre 
3,3970 francs lundi au fixing. 
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20050 

S9 

2» 10 

-0» 

3» 

tattmW 

1588 

1570 

1564 

-151 

275 

Man 

mat 

20BSD 

20920 

-1» 

as 

Uitlü-L _ 

Z22 

275 

273 

+0» 

m 

IhTibrrif 

3» 

3» 

388 

- 1 77 

no 

Utefepta. 

40» 

3H1 

39» 

-077 

as 

te* 

2484 

JSB 

24» 

+066 

» 

Md. Il Si* 

en 

va 

BQQ 


2*0 

Mtürta5ta4_ 

377 

3» 

07 


m 

JCSi 

333» 

333» 

3» 

♦075 

W3 


232 

232» 

233D 

«Q47 

13» 

Ümyrn |ff{f 

384» 

3» 

3» ' 

+ JJ4 

133 

JM*». ... 

20» 

2W 

2» 

+ 10 

3» 

MntaiW 

EU 

6» 

m 

-232 

BBS 

ItaGtaat- 

12» 

1770 

m 

*068 

a» 

tente) 

840 

840 

no 


HDD 

tailBra- _ . 

115» 

m» 

115» 

-935 

290 

Ota 

4011 

3890 

4045 

♦ 0*5 

49S 

|\M 

1M0 

IMS 

mi 

-on 

485 

Prix 

4940 

48» 

48» 

-243 

1300 


14» 

1385 

089 

-079 

165 

Aatayin 

1275 

SI 

1ÏM 

153 

1280 

Si 

+ 0S 

3» 

475 

Wmym — 

238» 

232 

234 

-ia 

n» 

toodHenL— _ 

109 

077 

050 

-142 

$06 

hm« 

1823 

18GS 

001 

-121 

345 

ta* 

17» 

1715 

1722 

♦01? 

3» 

(WAh 

«S 

as» 

396» 

-2» 

500 

Paint 

1291 

nu 

010 

+ 1« 

375 

hop* 

7» 

745 

ai 

♦ OU 

m 


482 

4» 

475 

-ie 

20» 

hmwta f 

842 

6» 

659 

♦ 265 

340 


4»» 

420 

420 

-DOS 

3 

taww — 

1195 

1172 

1178 

-IS9 

taydAneta- 

209 

2» 

208» 

♦024 

3» 

IL tare Cf. 

5tB 

5» 

SS 

+078 

yn> 


568 

564 

570 

+036 

70 

BactaaU 

12» 

ns 

1245 

+ 122 

2140 

tamudd 

311 

310 

309 

-064 

XOÛ 

Htapiir' 

159 

» 

» 

+ 252 

w 

s**» 

M 

a» 

77» 

-152 

15» 

Saga* 

«90 

42» 

4270 

+4« 

4MB 

SMttaa 

4» 

473 

474 

+C85 

00 

SmLaus 

12» 

1228 

1240 

-1» 

1500 

StaeaLy 

765 

7» 

750 

-196 

43D 

StaaW 

712 

70 

7» 

-028 

B» 

San* 

747 

747 

735 

-161 

1700 

SAT 

26» 

2795 

2750 

-179 

276 

SriOjJt 


Cbsb 

prk£L 

tatar 

CMH 

Qatar 

(■ 

418» 

40» 

4M» 

«0 

395 

395 

xn 

3700 

3685 

048 

09 

0» 

578 

571 

572 

438 

04» 

09 

753 

758 

751 

3170 

38» 

3864 

no 

5» 

6» 

173» 

ma 

173 

322 

318 

320 

263 

281 H 

284 70 

52 

50 

5T7 

m» 

112*0 

110 

KO» 

HE 90 

H290 

88»; 

88» 

JS 35 

920 

93» 

92» 

245 1 

2*6» 

245 

m , 

C?» 

725 

m» 

111» 

1WS0 

-U» 1 

woo 

KD0 

138 

13520 , 

07» 

369 

367 j 

367 

879 

BB5 ! 

172 

670 

E7D 

£71 

15» 

1609 

038 

298 

»7 

297» 

5» 

sa 

5» 

474» 

4»0 

473 

1270 

1256 

U*5 

UE 

170 

16920 

338 

335 

336 

489 

490 

4SC 

>10 

1I1D 

1109 

541 

sa 

50 

345 

333» 

340 

575 

375» 

3» 

522 



392 

396 

392 

EB1 

1 I» 

887 

2092 

2045 

2000 

3G6 

359» 

3*6 ' 

3630 

36*0 

3610 , 

348 

2*4 

»s ! 

333» 

332 

332 ! 

308 

306 

30610 , 

72 

71» 

71» 

2045 

2012 

20» 

3500 

3650 

3SS 

00 

1» 

03 

15» 

1593 

1695 

430 

425» 

42570 

1397 

Dffi 

13» 

1589 

1588 

en 

435 

437 

420 

865 

B» 

854 

17» 

1750 

1730 

281 

281 

2»» 


j&np«4 

aw f 


-034 
-J» 
•*041 
+ 3 Ü 
-10* 
+ 069 

-sa 

-ois 

-OU 
-CE 
+ 060 
-ose 

-248 

-096 

-062 

-04! 

*:ss 

-en 

-*a 
-es* 
•as 
+3 15 
+ 367 
-3!7 
*i» 
-027 
-1» 
+07! 
-059 
+03 
-036 
1 1 B 
-US 
+ 13 


*oa 
-in 
-22 
-OS 
-121 
-Û57 
-OS* 
-014 
•024 
-12 
♦ 158 
♦031 
-077 
-090 
-082 
-345 
-1Z7 
- 1 U 

-on 


valeurs 


wae iStràBï* — 

72S jSSB*dr__ 

:«ià iS£2_ 

**0 iSefas j 


SeaeA 

SFiH. 


Soc- 


480 
I35C 
23E 
543 
TX 
52 

«0 

tu jSo*n=® — _J 
174 l&Xfcata- 

S8C ISotoc 

S SograAK- 
« 5 cpc. 


gtSaagaoL. 


1«0 [SxMEl 

13K ïSoarrtear — j 
OC !5oac 


443 1 j*® 

54C iSprtep*. 

as 

» S «_ 


’JFSjaH- 
l".C 


io:f_ 

jo:S_ 


l3C3_ 


*»-*» U 

mW CS H 


an lihitoitaL — 

245 frt-rafaM* j 
775a&sJM — 


CHS 

pneàL 

teste 

Dente 

coan 

1 

♦ - 

T5C2 

■484 

1505 

♦ Û» 

7» 

723 

73 

♦ 041 

18» 

1E1D 

0 

-164 

1531 

m 

008 

♦ 047 

4<7 

4» 

447 


489» 

4» 

505 

• 337 

1KB 

1M0 

tus 

-136 

57 

B5 2D 

23920 

♦ 093 

538 

539 

537 

-019 

711 

SH 

fi» 

-295 

1901 

10» 

MIS 

♦ 140 

4138 

410 

41050 

-073 

10» 

10» 

!!3» 


10 

178 

176 

- 168 

697 

E9S 

697 


85 

SS 

as 

+ 10 

03 

433 

01 

-0*5 

14» 

140 

asm 

• 074 

1458 

MSB 

7452 

-04J 

£83 

693 

663 


01 

425 

426 

-10 

SI 

555 

SD 

-00 

KB5 

029 

103 

-1» 

309 

3» 50 

341» 

-047 


735 

710 


142 40 

Ml» 

IC» 

-007 

711 

70 

7» 

-165 

121» 

129 

120» 

-139 

3 

259 

258 

♦ 078 

5» 

551 

552 

• 219 

2M 

2» 

263» 

-144 

935 

90 

906 

♦ 033 

576 

3» 

573 

+0S7 

8» 

7» 

m 

-363 

no 

739 

7» 


158 

ISM 

162 

♦ 253 

430 

CB 

42B 

-047 

320 

314» 

3060 

-200 

385 

372 

378 

-182 

un 

1279 

□01 

* D 71 

1268 

1270 

□69 

♦ 006 

K3 

14670 

MS 70 

♦ 259 

15850 

161 ta 

1610 

♦ 164 

08» 

01 

01 

♦ 111 

170 

172 

172 

+ 11B 

33420 

333 

333 

-036 

294» 

3» 

3» 

+ 173 

m 

778 

779 

-051 

9» 

9» 

90B 

+0» 

SM 

a 

a 

♦ 1» 

»40 

81» 

81» 

♦ 187 

128 

129 M 

128» 

+006 

23» 

2075 

»71 

-091 

11» 

un 

1175 

-042 

54» 

5345 

5345 

-1» 

206 

3)750 

207» 

-024 

245» 

241 

241 

-199 

075 

1775 

1775 

-220 


VttEUBS 


« 

210 

;93 

310 

190 

35 

19 
375 
2K 
3» 

74 

O 

a 

a 

20 
a 

825 

a 

105 

645 

3» 

IEG 

73 

1554 

135 

56S 

«0 

350 

2 » 

37900 

I» 

a 

m> 

370 

80 

79 

280 

1790 

43 

a 

204 

40 

340 

48 

2220 

885 

275 

a 

220 

54 

S 

(15 

265 

315 

280 

32 

310 

133 

17fl 



ko Yoiste. 



Mtiisjrp. _ 
ifagaaJP. 


ferttHpta 

0FS1 

ftmtm — 

PMpMons 1 

FM» 



WblDhp» 

XotsCDrp 

Yworcodu 


Cours relevé 

>& 14 ! 

26 

Cm 

priced 

faner 

mm 

Dente 

eon 

t 

+- 

«» 

<820 

4820 

-203 

209 

206 

206 

-144 

ras 

ÏSiSO 

197» 

-075 

3» 

337» 

338 

*274 

08 

1» 

00 

♦ 106 

S» 

34» 

3440 

-2D 

1925 

19» 

025 


3» 50 

385 

385 

♦ in 

2M 

20 U 

218» 

+ 0» 

382 

378» 

378» 

-092 

77» 

79» 

8010 

♦ 3» 

87» 

n 

BS 

♦ 057 

2335 

2335 

23 35 


3305 

SU 

32» 

-IGB 

263 

273 

Z73 

♦ 187 

Si» 

52 

52 

+097 

B12 

810 

810 

-025 

32 

91 M 

91 10 

-ose 

107 

106» 

M6U 

-047 

611 

654 

655 

♦ 218 

3t0 

311 

311 

♦ 0» 

170 50 

170 70 

17070 

♦ 012 

7270 

72 70 

72» 

-OU 

0« 

16 « 

040 

... 

02 

163 

03 

+ 052 

592 

599 

600 

♦ 1 35 

<9330 

500 

500 

« 136 

367 

374 

374 

♦ 191 

25690 

267» 

267» 

♦ 428 

32600 

33000 

30000 

♦ 061 

16370 

«330 

163» 

-DH 

85 

84» 

84 70 

-03$ 

1854 

050 

IB» 

-022 

4» 10 

285 

39580 

-357 

82» 

82» 

B260 

+ 049 

79 

79» 

TE» 

-OU 

288 

28S 

285 

-104 

1790 

17 

17 

-503 

445 

4U0 

4» 10 

♦ 115 

92» 

54» 

5430 

+ 343 

205 

2 M 

20 

+ 244 

40 

39» 

3960 

-ua 

338 

346 

3*8 

+ 227 

a» 

0» 

49» 

♦ 164 

2020 

098 

2000 

-099 

850 

837 

840 

-10 

278 K! 

277 

277 

♦ 014 

936® 

33» 

3130 

-032 

228 

226» 

2»» 

♦ 022 

54» 

55» 

55» 

♦ 240 

3S45 

35» 

35» 

+014 

4» 

483 

483 

♦ 083 

287 

2» 

270 

♦ 112 

306 EU 

299 

2» 

-245 

299 

295 

295 

-134 

00 

00» 

1910 

+007 

308 

313 

30 

♦ 162 

134 

134» 

134» 

♦ 087 

175 

175 

175 

... 


COMPTANT (sélection) 


%du 

ooup n n 



Obligations 


1M0*1OT4w.._ 
Empira IM%83_ 
Empiî* 12^% 84. 
Emp£u 11» HL. 
HUSChb» — 
DAT 10% 5/2000- 
QAT 9.9» 12/1997 
DAT 93% 1/1996- 
0HT 1030% 1996 


arx-' -i.'i • 


740 

990 

« 

348 

584 

099 

039 

930 

279 

147 


pnujtaL— 


334 

ofimoïk — 


1 85 

CFF KLT5%rw90 

10420. 

030 

CMA%0« 1979 — 

10260 

088 

CWBaw6000F_ 


23S 

CKBPUeeUOQF- 


23$ 

CNB Suez 5DOOF_ 


235 

OC 115% 86 

10240 

839 

□0 1/92 5000F 


236 

CNT 9% 86 

97 

7B3 

OWWÆttdfcÆ 

NB 20 

231 

CHAflBFŒ3% 100 



CNCA 

975 


Cens. 

2051 


AM6%jm.K 

683 


Lr.&nn&H— 

8» 


lions. wW% 86. 

801 



Cours 

Dwiéta 

VALEURS 

préc. 

coure 

Actions 


Agate fittfaJ — 

997 

997 

AppfcatasHy*— 

1436 

(450 


633 

620 

BaisCMnKO — 

1230 

1228 

B-HypahEuop 

35730 


BJLP. tan — 

291 U 

290 

BeÿtoStrËQ — 

570 


SMdcsha 

3800 


Bfanuiailnaafa- 

515 

— 

BarayOuaH 

3200 

3253 


76 

76 60 

Cantedg» 

700 

700 

Cotwoe tomme — 

7SD 


QsePodte 

1450 

1420 

CE&Ffligor-) — 

416 

4 HS 

Curerai» Bas*-- 

SD9 

520 


98 


Oannwty 

136 

.... 

ac(ov 

17S 

178 


VALEURS 

CMOS 

prie. 

nu 

850 . 

CLTAAILR 

2606 


256 i 






593 

Gn b*®rtta 

4800 

CHLyunMaMHL- 

415 

Concorde 

860 

OmrJMLftw — 

34 70 

QftftGfaM 

340 

CrUtandlOH) 

7» 

n*s«i 

128 

0 «fatay 

700 

Degnsut 

1701 

IMM ... . . 

1700 

DahmVIafiux — 

4000 

QdoiBcuki 

1172 

EUR Basai Vkky- 

2488 

Eon Viral 

999 

Edi 

25510 

Baorotan 

774 

Betsotaijœ 

358 

EnUilBg.taa 

4000 

ËntaEranU. — 

1880 

Ftata»-. 

26110 


133 

Fuir. ., 

1650 

FondhaM 

698 

FancLywnlM— 

810 


668 

FouflawlB .... — - 

SU 

ta» LARD 

790 

Fta»SAI4- — 

.1780 

Frem. faWananL- 

2500 

Garnit 

■950 

GaneSn 

308 


565 

6E.C — 

40150 

GE JJ 

300- 

GWsltotaeParâ.- 

1280 

Cto|»Vcaon — 

UEO 

aTJfrwsptwJ— ■ 

530 


38010 

kantentte 

751 

kattnetae 

6000 

tom PIiraMmceai 

390 


475 

kmsUSnCka — . 

3010 

UtaeitFiIna 

334 20 

UaBnrdnc 

T5S5 

Locate*rtan 

2S6 

Locdtatam 

480 

Lecial 

178 

Lob* VuCon 

720 


3780 


1845 

MsdâneiBul 

47 

MafrUte» 

187 GO 


□enter 

COUTS 


845 


563 

4810 

4030 

870 

340 
713 
127 90 
700 
1080 . 
1750 
3860 
1180 
2500 
KO 
28) 

36990 

1880 


700 

811 

537 

805 

831 

Î790 

941 

310 

41360 

231 

UEO 

520 

37610 

7GS 


4a 

3030 


1572 


705 

3748 

1900 


19120 


VALEURS 


MMDftM 

Mnm ï .-J,, 

HMgnirBjÿ^-L 


o*4 n- 

OrignfOewoira— 
Mû Nommai — 
Mita» 


Pterat n — — 

PtaOdfM — 
Meta 



SCJLC- 


SBtfakWMpgBu. 

S fiidft n.8 9— . 
58b 


smb- 

S1PJL. 


SJLCL. 


SofeL 


Sofia. 


SofioL. 


SafimlnSoBi. 
Sdnÿ 


SjoAntaglnL- 
Sowtai 


Smi 



ILTJL 

Vie*.. 


Vtapte. 


Cours 

préc. 


600 

580 

•T30^ 1 

21350 


' 300 
Z75 
1022 
1015 
618 
180 
850 
204 
252 
33010 
884 
1890 
630 
1140 
880 
125 
300 
460 
486 
300 
248 
1181 
295 
13410 

640 
15480 
780 
401 
IM 

641 
340 
360 
32850 
556 
500 

1190 

SOU 

1435 

420 

166 

SU 

450 

706 

300 

3753 

792 

248 

w 

2550 

390 

2100 

162 

240 


Deratar 

court 


1» 


302 

1038 

820 

190 

648 

19860 

246 

332 

711 8 

580 o 
1140 
690 
11080 
310 

485 


1160 

300 

134 

B41 

787 

400 

842 

340 

380 

31540a 

541 

100 
83 
1431 
420 
16050 
MW 
490 
705 
2910 
3748 
730 o 
248 
095 
215Z 
38710 
2120 


rote des Changes 


S67S 
6 982 
339 700 
19 4§7 
30 1 350 
4569 
.88 690. 
10 002 - 
3 146 
396 700 
93 530 
87 160 
48 277 
B 478 
3 891 
4899 
4104 


COURS 

26/3 


5 747 

6 981 
339 490 

16 496 
301 170 

4 571 

88 592 
10022 

3 147 
397 980 

93 780 
87 190 
48 245 

5 476 
3873 
4938 

4 129 


COURS DES «LIFTS 


achat 


5 400 


329 

18050 

291 

4300 

84 

9600 

4050 

384 

89 

83 

46 700 
5 200 
3 S5Û 
4600 
3660 


vente 


5900 


349 
17 060 
317 
4800 
92 

10 400 
4050 
404 
97 
91 

49 700 
6 760 
4 350 
5100 
3660 


Marché libre de l’or 


MONNAIES 

ET DEVISES 


Or fin {Wo en barra) — 

Ortin (sn Sngot) 

tapota™ O»} 

Fr 1101) — 

Pttce Suisse {20 ï} — 
Pièce Latine (2afl 

SouMtan. 

Pfece 20 dotera 

Pièce 10 dota»-» — 

Pièce 5 dotera-» 


PdcaSO pesos. 

Pftce 10 florin» 


COURS 

préc. 


65760 

BS850 

380 

415 

404 

375 

491 

2230 

1190 

700 

2470 

390 


COURS 

26/3 


86000 

«8700 

380 


4Q2 

371 

494 

2200 

1190 


2490 

390 


VALEURS 


Cours 

prfe- 


Denüer 


Etrangères 


AËjG. 

650 . 

‘fin 

AiaottfSee^^-c- 

290 . 

295 

Afcwmnanm — 

120 

120 

America Bonds — 

251 

262» 

Artmd 

64S 


AartaMiM.-. 

167 


SaBcoPtaptaEipa.. 

660 

bTD 

RRqBtaMBtot— 

24650 

24750 

ranPW-üy» 

92 

90» 

OrytaCcrp 

84 

83 

CIR 

n 4i 

1140 

Cboaneaba*. 

865 

692 

DeBeeaknt) — 

137 


0o«CftB0*aL 

273 


Fbl 

24 H 

2420 

GBLPnaLeteU. 

595 

801 

Genert — 

M50 


GfaoHoUepUL 

10320 

»450 

GoodyeaTm— . 

10 

111 

GmceadColWI- 

16941 

175 


171 

178 

HoneyMlhc 

315 


WewériJ — —. 

72 90 


Mm* 

3181 


terrale 

310 

3 iô 

Udadte*— .. 

I9BC 

1945 

Honte Mnec 

80 

a 

Otanijta 

1290 

12» 

poHmdfartL 

550 

560 

Ptok*. 

582 

593 

tecwGaitfe — 

450 

«73 

nuie Podtoc (ton. 

473 

475 

Ha* 

» 


Pihann 

iwwl — - 

as 50 

23780 

RrtemcuNV 

162 

163 

Uni» 

285 St 

288» 

Sspw- — - 

52S 

5 7U 

Sara Group 

38G0 

æ» 

SCFAtettaga — 

» 

97 

Teaamfec. ■ 

2S64U 


TtanadricaL— 

72 

7i 

Toreykid— 

25 70 

S 

VateMonog»-— 

3000 


Wageeme 

1296 

1348 

WesRandCns — 

WU 

1005 

Hors 

-cote 


BqraHydtoEnagie.. 

261 


Btate 

820 


CaMpkra- 

168 

157 

CGHCtogaéir — 

63 

65 

C Oœrt Forwaera. 

UO 


OeiabeucyM — 

978 


CocAoy Bornée — 

360 


Copem. .... 

560 


DmaAeem. 

445 50 

420 

HAmigei— 

1400 


ânaAccun 

8450 


EmpSaetoinL- 

U 

30 8 

Gâter SA 

SI 

75 

flflomflBübkifeJ* — 

BS 


HaiioSàtaZw- 

210 


Itapean 

237 


N2 

300 


Jags — 

18310 


lectendi Mande. 

300 


Hâta 

B40 



7E55 


<Mcp.ta>er__ 

365 

33» 

textaa 

240 


AM«NV 

1SI6D 

ÎS2 

9*Gobefe&*ehge 

28» 

3822 6 

SenMen 

■ni 



ES 


S?R aa 6 

378 


TiUimluiiCTr' ta 

41» 





WanBL^. 1 

1500 1 

1300 o 


SICAV (sélection) 


25/3 


VALEURS 

Emtadon 

FraiameL 

Rachat 

net 



100434 



21238 


...769 O 

73601 

Agajtean* 

7443 40 

7443 40 

Agâaonto—: — 

J1502 

114» 

AGF Adnot ex GF_ 

110655 

106152 

AGF 5000..^. 

61404 

599 06 

AGF ECU-. 

1052S 

104213 

AGF Fonda 

116» 

114 05 

AGF taws Star 

11552 

112 70 

AGFkwrtadi 

43358 

423 

AGFDbfg—. . 

1121 91 

111633 

AGFSéaaWSaaf- 

1143825 

1143825 

AGFliLO 

650 63 

33476 

AMEBFGAN 

71» 15 

G91168 

Adi(ragKCiMi7._ 

5452 0B 

844917 

Aesoaç 

1084 96 

1084» 


361» 

35307 


123972 

1203 61 

AwàAtoK. 

1652 S 

1620 15 

AtaCC 

107 09 

KH 97 


153 47 

148» 


12817 

122 65 

AahMsntisns 

12084 

11564 

An Ht 

ma 

106 98 

AuVtenPB) 

12417 

11B62 

Ctpmantae 

558737 

5691 BS 

Crywtfg 

5885» 

5778 38 

OifiTirir 

1178 62 

1161 W 

CttdeaPrriE 

3177 

3041 


1135 70 

116654 

Compotes 

315222 

3147» 


38893 

37402 


48521 

47108 

CtafcltodûpcA. 

11» 63 

114277 

Date 

122394 

119409 

Canal Fince 

82299 

78755 

EtaailDWBsE 

99143 

946 74 

DnaSécumé — . 

252» 

24134 

DnxmStean) — 

148 76 

142 35 

Eacn 

105242 

Mt» 87* 




Ecnieul &puifciraucu 

2313 18 

2290 M 

totabMSL 

40034 

388 60 

EejndUCMpmmwe 

60002 47 

60002 47 

EanaiMoaétHc — 

35393 72 

35393 72 

Gcatta Ttacraw — 

2151» 

2191 89 

EcxtaTnaesa. 

2005» 

1965 53 

Oc te 

499565 21 

ISS565 21 

Etage — 

28044 

26772 


32» 71 

322571 

Epateat-SicH 

460036 

44» M 

Epargne Avocat — 

2616961 

2613041 

Eta9»Ca|ia! — — 

9635 19 

9532 79 

Epoye Cran Tant. 

607 82 

60782 

EpagneCrasaose—. 

168834 

16431$ 

Epagr» Wmtne . .. 

SI » 

8886 

Gpagnl 

62674» 

6297409 

Epapa Long Tam*_ 

19139 

186 27 

Êpagra Monte—.. 

126S51 

123261 

EpapaObiçK 

20256 

19014 

E^uuyui Rfomt 

1321349 

13115 13 

EpajwOBin»— — 

1090» 

106170 




EpuÿeVdeea — 

45732 

445 0B 

Epata 

121733 

1205» 

EuKteGafi 

738097 

758397* 


654» 

635 20+ 

Enaec Leaders 

NHI97 

101162 

Emta — 

un 09 

1149» 

EomGa. 

689933 

5633 97 


1287712 

12877 12 

FRANC-GML 

9771 14 

9355 33 

FramGom 

277 94 

277 39 

tateMerSita-. . 

«371 

10037 

tasthwaeœ^. — , 

338» 

3»» 

fonce OUçxbs.. 

«9119 

47643 

taxx 

44230 

4342 

FrwocfScnt — — 

112 £7 

10939 

Fuix4tegcr» 

12110 

1176 40 

FfUS+ASSDBMXlï— 

3196 

3196 

hàCia 

2918 

37B 

: coupon drindta 

-o : otten 

-* : droit 


VALEURS 


Rus Couru — 

FiuOdor — „ — 

faa Hta îF»-- 

FmsOam 

Bucriamo-...— 
Fhrarfamm-. 


Fuanfcig.. 

Geafai-- 


GKLAuBciawa — 
Horsn 

tj || Hrnilai 

vuuMoaravu — — 


tocM t u 


toaretaakj oFca 


Jmem/m. 

Lato Aiwriq» — 

LdtoEmpô 1 

LStoEjqm j 

LdtoRucB — „ 
LdtofembL.. 
LdtoJbox» — 

UtaaOUg 

LstoRaxtarwo — I 

Uffim Tokyo. 

Laoude. 

iataCT. 


lara LT 

UmAooc&ra — 
üashsaw» — _ 1 
LjorpkB 


ÜW Trésor 

loi 20 008 

Lma Bouse kw. 

Lkibi Fcrtchul 1 

WdHfflWa. 

HtnsudCIC 1 

Ifcn « 


Emission 
Frai* lnd.1 


1276 M 88 
23809 

• 31 U 

• 831 M 
, ■ 2956 
11234 U 


Uancdu..- 

kfcraj 


MmtaddpAt^ 
AkfflefcütaeSd.. 
NsuCaunTeimi — I 

Ntn^psrpg 

tao-Ep Abu 

tanEpUB-Tréscr-. 

Hn+kna. 

ttUH m 

MRMIntOR 

Maoadgauns— 


HstaPInmanfi. 

Naotam. — — 

NatoSéoné. 

Kho- V otais 

itntoûn 

NortSodWwto- - 

Qb* Asiocacon» ...... 

Obfcx-Ucrtfei 1 

Dttxtaa... 

OU^nucaA 1 

OAn. 


OMofiéSiav. 
OputHi. 


Ckaaan 

Orwtar 

PSABsCapttiHtoJ 



128646 
13286 85 
16311 
118693 
1247650 
11096272 
1285177 
51307 
161 K 
25 MH 
220 35 
248 43 
25508 
31741 
23233 
420 B6 
08 
189 14 
36142 
200073 
1133685 
639469 
1100391 
2644679 
0656 
223274 
2374614 
53948 
70544 
192 25 
10151 13 
41614 
5638 U 
60779 14 
B5504 92 
73633 72 
12174 28 
14794 
254638 00 
1597B28 
124 0 
708463 

au 08 

128901 
228029 
5031 
(41072 
6313933 
102544 
1177631 
846 20 
617378 
138447 
137 50 
2437 
07653 
10 

1222 82 
11559 25 
32544 43 


10006 
8261 33 
134029 
1009 60 
127 79 

563 0 

9430 

20176 
61644 
298 28 
10643 86 
1296 30 
6484 51 
5963285 
97725 
1091 ED 


Rachat 

iwt 


127614 K 
232 50 
3037 
81138 
2884 
11068 16 
487861 
125411 
13220 75 
159 52 
115236 
1247850 
10773080 
12300 
*8813 
15683 
258 M 
21138 
23926 
244 68 
304 47 
22286 
40370 
1320 
18143 
346 69 
202769 
1133885 
820844 
100391 
2838084 
850 39 
22063 
2374614 
52377 
68488 
030 
004862 
300 
563819 
50779 M 
5550492 
73633 72 
12149 M 
14157 
254636 
1582003 
121 33 
7070 49 
118159 
125*51 
2288729 
4990 
1372 K 
63139 33 
01529 
11776 31 
823 55 
5936 33 
1381 71 
13614 
240099 
1060 62 
15961 
12J077 
1155925 
3159653 
962 SD 
8034 59 
1320 « 
18S72 26 
12258 
54088 
9337 
10 W 


289 59 
064386 
1270 884 
647157*1 
6657350*1 

858094 

08488 


VALEURS 


faaaCamn—- 

ftmtoOHs 

MMy-.EeanL.-_-. 

Piu'AnooBjon».- 

Refais— - 

Qnnz 


RAMbr- 

ftawx- 


RMna Trimastr.. 
tovcnu-Vert— 


StHmiéBb-Aia — | 
Si Honoré Bons * Tr, 
St Honoré SoML — 
St Konort kimt — 
Si Honoré Mai Mc- 
Si Hanoi PtoHq*-. 
StHoooéFIC- 

5 Honoré Ita . 

6 fignolé Ssnck— 

Sécunc.- 

Sfcutfa 

Stcuriun 

Senta 


StarAsncàna— 

SFilr.HMr. 

Skav5000 

SA Es. 

ShikucB 


Skwm 

Skanm 

Show 

SJU 


soatoff*. 

Sq j i ni f 

SO^MT 

Soginttf 

So M kMHasntmta.1 
Sdsoca 


Sweg» Aooa 

antéjs ftatanaL 

T admet 

TeetoG» J 


Transplot _ 
TiénrCks.. 
Trésor M. 
Tténrioc-.. 

TAn 

UJLP. 


UAP. AO, F. 

UAP. AouSél 

UAP. AerBL 

UAP. AlnS 

UAP Alto 


UAPitayonTonia— 
UAPPiwiC«ég.___ 
Uu-Anoetam. — 

U*Form. 

Unfance. 

Ito-Gmnui 


Emission 
[Frais mcL 


Ltengm. 


Umv 

UhmAatac—... 

UmsnOUgnuo-. 

Valoig. 

Wrta 

Vsuta 


1250 
58861 0 
1130062 

• mu 

2845184- 

106072 

mis 

92041 
16039 
5330 0 
115079 
91919 
00640 
23993 
74144 
196 16 
592 78 
500 
13*5884 
50012 
157682 
135352 
1255 23 
70969 
1688 29 
689 83 
420 84 
142842 

657 48 

430 22 
219 J2 
44} 40 

11910 
32206 
5670289 
07962 
131295 
56375 
211883 
82175 
12800 
00563 
5947 20 
58278 
14323 
1162 U 
1290382 
TKO033 
611323 
4540 
57069 
634 0 
631 M 
212 08 
172 36 
12S 

110» K 
121 0 
01052 
556 53 
0050 
141447 
2572 60 
2U70 
126969 
172762 
06506 
47351 66 
25997 B4 


Radin 

Mt 


moi 

588610 
1128933 
11103- 
2645194 
1034 65 
1240 
89380 
158 02 
527779 
110 0 
87751 
00640 
229 06 
707 82 
186 31 
5»» 
490 33 
1340522 


157882 
12307 37 
125523 
699 20 
1665 79 
650 0 
40958 
136691 
63988 
41871 
2U0 
43056 
115638 
3042 
5505145* 
1030» 
1253 41 
542 11 
211355 
79014 
124046 
1054 20 
01848 
586 91 
0706 
115109 
12903 K 
[11602733 
5062 60 
43853 
55006 
61173 
60902 
204 41 
16612 
12048 
099397 
121 13 
127856 
54296 
128288 
13790 
2509 85 
21470 
122S16 
168648 
1663 U 
47977 70* 
250184 


PUBLICITÉ 

FINANCIÈRE 

Renseignements : 
45-55-91-82, poste 4330 


c 


r. 



~i 

r 









-*« m Mardi ?fi marsL „1 _Q.Q 1 


22 Le Monde èi Mercredi 21 mars jÔÔÏ 


RELIGIONS 


Après la mort de l’évêoue dissident 


Des menaces pèsent 
sur l’héritage de Mgr Lefebvre 


Mgr Marcel Lefebvre sera inhumâ mardi 2 avril 
à Ecône, dans ie Valais suisse. La Fraternité Saint- 
Pie X a indiqué que l'évéque intégriste était 
décédé, lundi matin 25 mars à l'hôpital de Maiti- 
gny, à la suite d'un cancer qui avait nécessité une 
intervention chirurgicale le 18 mars. 

De nombreuses réactions ont suivi l'annonça 
de sa disparition, Le Vatican a fait savoir que Jean- 
Paul il avait prié pour l'évêque excommunié «Le 
pape a espéré jusqu'au damier moment un geste 


Le fondateur disparu, que reste- 
ra-t-il de l'œuvre de Mgr Marcel 
Lefebvre, dont la personnalité et le 
charisme avaient permis de fixer 
toute une frange de catholiques 
traditionalistes et de sauver l'appa- 
rence d'unité d'un mouvement tra- 
versé de courants les plus divers? 
L'évéque dissident ne jouait plus 
qu'un rôle effacé à la tête de la 
Fraternité Saint-Pie X, qu’il avait 
créée au début des années 70. Mais 
à Ecône (Suisse), il était resté le 
conseiller et le fédérateur capable, 
par sa bonhomie, d’arrondir les 
angles et, par sa ténacité, de drai- 
ner encore des foules nombreuses. 
En novembre 1989 au Bourget, 
quinze raille fidèles avaient assisté 
aux cérémonies marquant le 
soixantième anniversaire de son 
ordination sacerdotale. 

II avait pris soin de préparer sa 
succession. Fnmtz Schraidberger, 
un prêtre allemand de quarante- 


quatre ans, avait été élu, dès 1983 
et pour douze ans, supérieur géné- 
ral de la Fraternité Saint-Pie X, 
siégeant à Richenbach dans le can- 
ton suisse de Soleure. Personnalité 
carrée, c'est lui qui aurait fait 
échouer la négociation avec le 
Vatican en 1988. De même, en 
consacrant, le 30 juin 1988, quatre 
évêques (Bernard Tissier de Malle- 
rais, un Français ; William 
Richardson, un Anglais; Bernard 
Feley, un Suisse ; Alfonso de Gala- 
retta, un Argentin) qui, depuis, 
ordonnent de nouveaux prêtres et 
confirment des enfants, Mgr Lefeb- 
vre avait assuré l’héritage. 

Sa mort ne devrait pas boulever- 
ser les structures, ni les habitudes, 
d'une fraternité de prêtres, isolés et. 
solidement encadrés, qui avait 
plutôt bien digéré les conséquences 
du schisme de 1988 et l'excommu- 
nication de ses évêques. Sur les 
deux cent quarante prêtres ordon- 
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PROBLÈME N* 5485 
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VERTICALEMENT 
1. Alimentent la discussion. - 
2. Aiment la terra. Qui a donc fait 
apprendre. - 3. Parade à une attaqua. 
Contribue à la protection du globe. - 
4. Démontre. Représente un chef. 
Réfléchi. - 5. Apporte des jours som- 
bres. Qui n'ont donc plus les pieds 
sur terre. - 6. Les uns et les autres, 
faisons perdre la tfite. - 7. Fut un lieu 
Rengagements. S'adresse ci maintes 
. gens. Pronom. - 8. Mieux vaut ne 
pas l'avoir dans la peau. - 9. Fait le 
beau. Est blanc comme neige. 


HORIZONTALEMENT 
I. Lieu de projections. - 11. Ne man- 
que pas è celui qui a du souffle. - 
tll. Dans ce paysage. Susceptible 
d'échapper aux reproches. - IV. Est 
là pour recevoir. Bonne action. - 

V. Bipède parmi des quadrupèdes. - 

VI. Qui s’est donc fait attendre. On 
peut y descendre pour se remonter. - 

VII. Moyens d'étre à la hauteur. - 

VIII. Source d'informations. Va de 
main en main. - IX. Cours alsacien. 
S’occuper des affaires des autres. - 
X. Aucunement épargné. Etat de ser- 
vices. - XI. Séparation que peut sui- 
vre une réunion. 


Solution du problème n* 5484 

Horizontalement 

I. Ivoiriers. - II. Nostalgie. - 
111. Tite. Are. - IV. El. Mètres. - 
V. Mer. Nue. - VI. Princesse. - 
VII. Eider. Or. - VIII. Rée. Elise. - 
IX. Asad. Avis. - X. Vire. - XI. Taxi. 
Test. 


Verticalement 

1. Intempérant. - 2. Voileries. - 
3. Ost. Rideaux. - 4. item. Ne. - 
5. Râ. Encre. - 6. 11. Tue. Lait. - 
7. Egarés. Ivre. - 8. Rire. Sosies. - 
9. Sées. Ères. 


GUY BROUTY 


VENTES PAS ADJUDICATION 


Rubrique OSP - 64, rue U Boétie, 45-63-12-66 
MINITEL 36.15 CODE A3T puis OSP 


Vente sur saisie au Palais de Justice de PARIS, jeudi 4 avril 1991 è 24 h 

APPARTEMENT à PARIS 18 e 


Vente aux ENCHL PUB. PaL Jusl PARIS Lundi 8 avril 1991 à 14 h en 4 Lots 


LOGEMENTS à PARIS 17 e 


14, rue BerzêUns - de 17 m 1 on 19 m 1 ENVIRON 
MISES A PRIX 1- Lot : 90 000 F - 2? Lot : 120 000 F 
3* Lot : 120 000 F - 4* Lot : 112 500 F 
S’adr. M* J. COPPER-ROYER, avocat à PARIS 17-, 42. nie Ampère. 
TéL : 46-22-26-1 S - Et pour vb. S/PU LE 3 AVRIL 1991 entre 10 h et 11 h 


Vente sur Toile enchère et saisie immobilière an Palais de Justice de Paris 
le JEUDI 11 AVRIL 199L à 14 h 30. 


UN APPARTEMENT 2P.P. 121 i 125, RUE MANIN 

et 1, RUE GOUBET, PARIS (19-), avec CAVE, PARKING 

M. à P. : 200 000 F 

avocats à PARIS (8<). 55, bd Malesherbes. TéL : 45-22-04-36. Tous avocats 
T.G.I. de Paris. Sur place pour visiter, le 9 avril 1991, de 12 h i 13 h. 


Vente sur surenchère au Palais de Justice de Versailles, 3. place 
André-Mignot, le Mercredi 17 avril 1991 à 9 h 30, n «n lot 

MAISON ancienne RESTAURÉE 

3, chemin des Fondrières^ snr la 

Commune de BAZAINYILLE 


(Y rétines) - occupé sans droits ni titre 
Cadastrée section O n» 242 pour I a 50 ca et n" 243 pour 9 a 06 ca 


Mise à Prix : 1 144 000 F 

S’adresser pour renseignements au Cabinet de M' Xavier SALONE, avocat, 
19, rue Sainte-Sophie 78000 VERSAILLES - Td. : 39-50-01-69 - Visite 
les vendredi 12-4-1991 de 11 h à 13 h, lundi 15-4-1991 de 11 h à 13 h 


et mardi 1 6-4-1991 de 1 1 h à 13 h en présence de 
M* LOUIS, huissier, HOUDAN 


nés par Mgr Lefebvre, la Fraternité 
Saint-Pie X en a perdu une tren- 
taine, dont certains ont régularisé 
leur situation dans l’Eglise. De 
même, pas plus d’une vingtaine de 
séminaristes, è Ecône et à Fia vigny 
(Côte-d’Or), auraient arrêté leurs 
études. 


S’ils sont très divisés depuis trois 
ans - à Chartres, pour la 
Pentecôte, défilent deux pèleri- 
nages intégristes concurrents - les 
fidèles de Mgr Lefebvre ont conti- 
nué de fréquenter ses églises, ses 
chapelles et ses prieurés. Et, à l’ex- 
ception notable des bénédictins du 
Barraux (Vaucluse), ralliés au Vati- 
can en 1989, des communautés 
religieuses - comme les domini- 
cains d’AvriQé (Maine-et-Loire) ou 
les capucins de Morgon (Rhône), 
les dominicaines de Fanjeaux 
(Aude) et de Brignoles (Var), des 
carmélites près de Bordeaux et de 
Saint-Etienne - continuent de gra- 
viter dans la planète lefebvriste. 


Les ouvertures 
du Vatican 


32/32 bis. rue d’Oise] et 19, place Saint-Pierre (32 bis rue d’Ored Bât. B - 3* étage) 
entrée - 2 Pces - Coi», et Débarras et 1 Cave te 3 - M. i Pat. : 80 000 F 


S’adr. M* D. BARROT-UTUDJIAN, avocat à Paris 17*, 7, rue des Renaudes - 
TéL : 43-80-47-28. 


Secrètes, les tractations n’ont, en 
fait, jamais cessé entre le Vatican 
et les responsables de la Fraternité 
Saint-Pie X, en vue de la reprise 
d’un dialogue qui avait été très 
pris d’aboutir il y a trois ans. La 
disparition de Mgr Lefebvre 
devrait être suivie d'appels du pied 
plus insistants de la paît de Rome, 
dans la ligne d'Ecclesia Dei ajflicta , 
rédigé par Jean-Paul II au lende- 
main du schisme, le 2 juillet 1988. 
Dans ce. texte* les évêques étaient 
fermement invités à accueillir les 
'prêtres et les fidèles traditionalistes 
et à être plus généreux dans 1 Appli- 
cation de l’induit d’octobre 1984, 
autorisant, sous certaines condi- 
tions, la célébration de la messe 
■selon l’anden rite de Saint-Pie V. 
Ainsi, à Lyon comme à Versailles, 
des prêtres intégristes ont pu déjà 
se réconcilier avec Mgr Decourtray 
comme avec Mgr Thomas. 

Privé de son fondateur et de sa 
personnalité la plus représentative 
et symbolique, dirigé par un supé- 
rieur général réputé pur et dur et 
par quatre évêques plutôt falots et 
peu influents, sollicité par Rome 
pour rétablir l'unité, le mouvement 
intégriste risque de connaître des 
lendemains troublés. Les contra- 
dictions devraient éclater an grand 
jour entre les partisans d'un retour 
au bercail et les idéologues paten- 
tés, héritiers plus ou moins loin- 
tains de l’Action française, préfé- 
rant la dérive sectaire au 
compromis avec Rome. 

Le Vatican tentera d’agir avec 
doigté. Trop de concessions accor- 
dées trop vite an troupeau inté- 
griste privé de son berger risque- 
raient de rallumer la contestation 
chez les théologiens, les prêtres, les 
évêques et les laïcs qui, déjà, 
avaient suivi avec beaucoup d’in- 
quiétude, il y a trois ans, les dis- 
cussions entre le cardinal Ratzin- 
ger, chargé de la doctrine i Rome, 
et les responsables d’Ecône. 

Le pape ne peut ignorer les 
racines politiques et idéologiques, 
proprement maurTassiennes et 
françaises, d’une révolte qui, sous 
couvert de défense de la soutane et 
du latin, n'avait, en fait, pas d’au- 
tre but que de faire échouer les 
principales réformes du concile 
Vatican II - la liberté religieuse, la 
collégialité épiscopale, le dialogue 
avec les autres religions - à propos 
desquelles le prélat défunt disait 
avec dégoût : «La Révolution fran- 
çaise est entrée dans l’Eglise. » 

HENRI TINCQ 


Chapo 



Gifjrie CHAPO 203.. rie St-Jctq.e; 
75CC5 PARIS- TÉ), : 40-51 -05-70 
=4220 GOütëS - Tel. : jl£) 30-72-02-35 
Üvtsitcn sur txte ü Fnwe 


SPORTS 


La démission 
de M. Jean-Pieue Derose 


de repentir de Mgr Lefebvre a. dit le 
communiqué, précisant que «Jean-Pau! Il avait fait 
savoir qu'il était disposé è lui retirer la peine cano- 
nique de l'excommumeation, à la condition qu'liait 
donné un signe en ce sens». 

Quant à la conférence épiscopale suisse. eUe a 
lancé un appel en direction des fidèles de Mgr 
Lefebvre, à qui ata porte de l'Eglise reste ouverte, 
malgré les dommages incommensurables provo- 
qués par le schisme». 


Les Girondins 
de Bordeaux 
an bord de la liquidation 
judiciaire 


M. Jean- Pierre Derose n'avait 
pas l'argent qu'il promettait 
pour sauver les Girondins de 
Bordeaux FC. Il a fini par le 
■reconnaître implicitement, mardi 
25 mars, en annonçant tout à la 
fois, qu'il démissionnait de la 
présidence du club et qu'il se 
désistait de l’appel du jugement 
prononcé la 22 février par le tri- 
bunal de grande instance de Bor- 
deaux. L'appel devait être exa- 
miné le 27 mars par la cour. 


BORDEAUX 


de notre correspondante 


Le jugement du tribunal de 
grande instance entérinait la cessa- ■ 
tion de paiement du club et 
ouvrait une procédure de redresse- 
ment judiciaire. Cette dernière est 
plus que jamais applicable et 
devrait même déboucher très rapi- 
dement sur la liquidation pure et 
simple. L’ex-club vedette ne termi- 
nerait alors pas la saison. Les 
Girondins de Bordeaux FC, 
engloutissent, eq effet, un budget 
mensuel de cinq millions de francs 
sans aucune rentrée financière. 
Cela alourdit leur passif qui s’éle- 
vait déjà, en décembre 1990, à 
250 millions de francs. 


ML Jean-Pierre Derose met, sans 
vergogne, son échec sur le compte 
des mauvais résultats sportifs qui 
auraient incité «les apporteurs» de 
fonds i renoncer. H invoque «la 
surprenante défaite contre Bourges 


dès ie premier tour de la Coupe de 
France» puis «la défaite à domi- 
cile par 4 à 1 contre Brest». «J’ai 
désormais la conviction, accuse 
M. Derose, que certains joueurs ont 
été démobilisés par des sollicita- 
tions extérieures. » Ils n'auraient 
donc pas, selon lui, fait tous les 
efforts nécessaires pour éviter une 
descente en deuxième division. 

« Le club est sauvé. -Nota avons ; 
un jplqn ficelé», annonçait, triom-r 
phalêment M. Dénué le 7 février. 
Il venait d’évincer M. Alain Affle- 
lou de la présidence du club. Un 
mois et demi plus tard c'est 
l’échec. On ne saura rien du pré- 
tendu groupe financier qui «s’en- 
gageait à apporter au club la 
somme de 200 millions défiants », 
selon M. Derose. On ne saura rien, 
si ce n’est que cet argent aurait 
transité par la Miradon Holdings 
Limited, société ofT shore qui dis-: 
pose de boites à lettres à Genève et: 
è Gibraltar. Cet argent n’est, en | 
tout cas, jamais parvenu sur un 
compte bancaire à Bordeaux. Et' 
l’on s’interroge, y compris au 
palais de justice, à propos d'«rurt 
secret maintenu à tout prix » sur 
l’origine des fonds. Selon M. Henri 
Sbriqui, l'un des deux administra- 
teurs judiciaires des Girondins, un 
« plan de cession » (reprise sans le 
passif) pourrait, toutefois, être 
envisagé si un « repreneur » se 
manifestait dans les quinze jours à 
venir. M. Shriqui indique égale- 
ment qu’il compte engager une 
procédure devant le Conseil d’Etat 
pour s'opposer au réglement de la 
Fédération française de football 
stipulant qu’un club ayant déposé 
son bilan est automatiquement 
relégué en division inférieure. 

GINETTE DE MATHÂ 
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AGENDA 


CARNET DU 


Mariages 


- Henri 

TEZENAS du MONTCEL 
et 

Christian do BOISBERRANGEH 


sorti heureux de faire part de leur 
mariage célébré dam 1 intimité, le 
mardi 26 mais 1991, à Pans. 


94, nie Rayuouard, 
75016 Paris. 


- Jean-Pierre DUBOIS 
et 

Macbiko CHINO 


ont le plaisir d’annoncer leur mariage 
qui a été célébré dans l'intimité, le 
23 mais 1991. 


66, avenue de Bretenti, 
75007 Paris. 


Décès 


- M“ David Benîsty, 
M et M“ Haim Emue 


M. et M*" Haim Emile Benîsty, 

M. et M* Victor Benîsty, 

M. et M«* Henri Benîsty, 

M. et M*- Roger Cohen, 

M. et M* Zenon Wagon, 

M. et M» Uni Lévine, 
leurs enfants et petita-enfhnts. 

M“ Mazal Abehsera, 

Les familles Benîsty. Bottai, et 
Abehsera, 

ont la douleur de faire pan du décès de 


David BENISTY, 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


Ni fleura ni couronnes. 


1 14, avenue Victor-Hugo, 
92170 Vanves. 


Denis BICHON, 


16, rue Evain, 
49000 Angers. 


licateout-coioBd (ex J 
Henri BOUUJLEÜX. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
m l’église Saint-Lambert -de-Vau^raid, 
2, rue Gerber, Paris-15», le merc r e d i 
27 mars 1991, à !4 heures. 


Une absoute en l’église de Saint- 
Amour (Jura) précédera l'inhumation, 
.le jeudi 28 mars, & 14 h 30. 


Ni fleura ni couronnes. 


Des dons peuvent être envoyés au 
CRAC, fondé par le professeur JacquQ- 
lat, hôpital de la Salpêtrière. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


197, nie de Lourmd, 
75015 Paris. 


- Le préadem. 

Les administrateurs 
Et le personnel de la Fondation 
nationale des arts graphiques et plasti- 
ques, 11, rue Benyer, Paris-» 1 . 


Les résidents 

Et le personnel de la Maison des 
artistes de Nogent-sur-Marne, 


ont la douleur de faire port du décès de 


Maurice GUY-LOË, 
Maurice Goyet, 
artiste peintre, 

officier de la Légion d’honneur, 
commandeur de l’ordre national 
des Arts et des Lettres, 
fondateur de la Maison nationale 
des artistes de Nogent-sur-Marne, 
vice-président 
de la Fondation nationale 
des arts graphiques et plastiques. 


survenu le 24 mais 1991. 


Une cérémonie d’adieu réunira ses 
amis, le jeudi 2 S mars, à I ] heures, à la 
Maison nationale des artistes, 16, rue 
'Charles- VIL 4 Nogent-sur-Marne, sui- 
vie de l’inhumation au cimetière de 
Nogent-sur-Marne. 


Mu abonnés et nos actionnaires, 
bénéficiant d'une réduction sur les 
insertions du « Carnet du Monde », 
sont priés de bien vouloir nous com- 
muniquer leur numéro de référence. 


Tarif Étudiants 

50 F la ligne H.T. 




_ m* Emmanuel Land^- 
pée Sophia Lewiiati. 

Ses enfants, 

Ses petits-enfants, 

e» «es amis proeno, ., 


Ses pëtits-enûnts. 

JJSSÏ 5?&" d “ décisdu 

— Emma-md LANDO'VSKI, 
<,octOT “SSmologMc, 

I. 20 — «»'■ 1 r3sC 

quaire-vingt-qua*** ^ 

JSSHSlSSlSSSt 

Père-Lachaise. 


27 mare, a iu » -- — 
Père-Lachaise. 

nvk tient lieu de fairc-pan. 


- M.*M~Jacqn«Sri^ 

M. et M“ Jean-Pie^ Me” 35 - 
M. « M* Gérard WP*!'"- 
ML et Emmanuel Seinee. 

M. et M” Jean-Luc Seinee, 

M. et M- Pamce Pm, 

MM. Benoît « Frédéric Menas, 

M 1 * Catherine Mettas, 

M. et M- Eric PapeU»; 

Le docteur Jean-Marc 
M. et M“ Alain Duvillier, 

M> Nathalie Papetier, 

Pauline, Charlotte, Philippine- 
Ombeiine. Delphine, EtaTse, Adélaïde. 
Amélie et GeoŒroy. 

M" Robert Huré, 

M“ Maxime Huré, 

M“ Pierre Huié, ... , 

ont la douleur de Cure part du décès ac 


leur époux, père, grand-père, arrière- 
grand-père, survenu le 25 mars I99L 


M. Jean METTAS, . 
ancien a&ve de T Ecole polytechnique, 
inspecteur général des finances 

honoraire, 


« Sentes et voyez que l' Eternel est 
bon : heureux l'Homme qui s’abrite en 
Lui !» 

Psaumes. 


leur père, beau-père, grand-père, 
arrière-grand-père, frire. 


Les obsèques auront lieu le mercredi 
27 mare. 


survenu à Joigny (Vanne), le 24 mars 
1991, è rage de quatre-vingt-onze ans. 


Réunion i 10 h 45, an cimetière 
parisien de Thiais, porte principale. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 27 mars, i 16 h 30, en 
l'église de Tirignac (Combe), suivie de 
fmhimwrinfl danste caveau de famille. 


- M. et M" Gérard Bichon 
ont la tristesse de faire part du décès 
accidentel de leur fils. 


survenu le 15 mars 1991, à Fige de 
tieniétait ads.' 


- M m Henri Bouillant. 

Guillaume, 
son fils. 

Sa famille, ses amis, 
ont la tristesse de faire part du 
décès du 


- M. Micfad Seydoux, 

M. et M“ Jacques Ungercr, 
leurs enfants et petiis-eutimu, 

ML et M“* Quide Morin 
et Ions enfants. 

M. et M m Etienne Seydoux 
et leurs calants, 

M. et M" Jean-Paul B rauns te i n 
et leurs entants, 

M. er M* Christian Seydoux 
ci leurs enfants, 

M— Alix Seydoux . . 

St sou fils, ■ 

. M*" Jean da Pasquier. . 
ses enfants et petits-enfants, 

M. et M“ Arnaud dé -Qizetwwe. 
leurs frnfiwrf* et petiB-eaJauls, 

Les enfants el petits-enfants 
de M. et M"* Chartes Seydoux ft), 

M. Eric Seydoux, 
ses «fi»»** et petits-eafimts, 
ont la tristesse de faire part du décès de 


M“ Michel SEYDOUX» 

née Françoise de Cazœore, 


mrveuu i Paris, le 23 mars 1991, â 
ra^e de soixante-dix-sept ans. 


Un service religieux sera célébré le 
jeudi 28 mars, A 10 heures, en l'église 
réformée du Saint-Esprit, 5, rue Roqné- 
pÎDC, Paris-8*. 


L’inhumation aura lieu i LawJIe 
(Gard) le vendredi 29 mars. 


Réunion au temple réformé è 
16 heures. 


« Heureux ceux qui ont le cour p:tr 
car ils verront Dieu. » 

Matthieu V, v. 3. 

« Mon âme bénit l'Elemel et n 'ou- 
blie aucun de ses bienfaits. » 

Psaume 103. 


Ni Beura ni couronnes. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


13, rue de Berne, 
75008 Paris. 

Les Abrigaux, 
30460 Lasalle. 


Communications diverses 


,o«, T î b !f« r ? nde - raenrre di 27 mars 
1991, à 20 h 30, animée par Alain 
Soied :• 


« Ceian, an témoin juif de son temps », 


avec CTaude Vigée, Sophie Guermes, 

i M ' j etZl aü Centre 
SfrtUj 30, boulevard de Port-Royal, 
Para-5«. TéL : 43-31-75-47. 


CARNET DU MONDE 

RonseignetnBntB : 
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AGENDA 


MÉTÉOROLOGIE 


Prévisions pour te mercredi 27 mars 1991 
Aroéforatlon, mais souvent gris et brumeux. 
Courtes éclaircies, petites pluies éparses 




Jeudi et vendredi, les conditions anti- 
cycloniques se renforceront sur l'en- 
semble du pays. Elles seront syno- 
nymes de nombreux nuages bas ou 
formations brumeuses le matin, le soielT 
faisant générafe^eni^dé. balles appari- 
tions r après-midi.., .!• 

Jeudi ; grisaille matinale puis - 
éclaircies. » Sur. la majeure partie du 
pays, la grisaiüe matinale mettra du 
temps b sa dissiper. En effet, les 
nuages seront très persistants le matin. 
Quelques formations brumeuses inté- 
resseront plus particulièrement las 
régions du Sud-Ouest au Centre. Toute- 
fois. h» écWrcres sa développeront en 
cours d'après-midi. Eïes devraient être 
plus befles sur lesTégiors situées au 
nord de la Loire. La vent d'est-nord-est 


soufflera modérément sur le Nord et 
près des cfltas de la Manche. 

Sur las régions da l’extrême est, 
c'est-à-dire l'Alsace, la Franche-Comté. 
RMnes-AJpes. la Proyenoç-Côte d'Azur 
et la Corse,, on observent de nombreux 
développements nuageux le matin, puis 
le soleil fera de plus franches appari- 
tions raprto-mid. 

Les températures minimales seront 
comprises entre 3 degrés et 5 degrés 
sur le reste da la moitié nord. Elles 
seront comprises entre 5 degrés et 
8 degrés sur les régions plus méricfio- 
riales. 

Les températures maximales évolue- 
ront entre 11 degrés et 14 degrés sur la 
moitié nord et entre 13 degrés et 
17 degrés sur la moitié sud. 


PRÉVISIONS POUR LE 28 MARS 1891 A 12 HEURES TU 



TEMPÉRATURES maxime - minime et tamps observé 

Valeurs extrêmes relevées entra le 26-03-91 

le 25-03-1991 à 18 heures TU et le 26-03-1891 à 6 heures TU ; 
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RADIO-TÉ LÉVISION 

i complets de radfa et de télévision sont publiés chaque semaine dais notre supplément daté (Smanche-kindi. Signification des symboles : 
» dans « le Monde mtfio-télé Wwon s ; □ Hlm i éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


TF 1 


20.50 Cinéma: 

Kratmer contre Kramer. ■ 

Rm américain de Robert Benton (1979). 
22.40 Magazine : Ciel, mon mardi! 

Invité Alain DuhamaL La froncement des 
perds po&tiques ; Les oiseaux parieurs. 
0.30 Au trot. 

0.35 Journal, Météo et Bourse, 

1.30 TF1 Nuit. Reportages (recfiff.]. 

A2 


20.45 Cinéma : 

PoHce Academy 3. 
instructeurs de choc. □ 

Hlm américain de Jerry Paris (1986). 
22.15 Magazine: 

Qu'avez-uous fiait de vos vingt ans ? 
De Christine Ockrem. 

Invité : Michel Rocard. 

23.10 Journal et Météo. 

23.25 Musique : Jazz à Antibes. 

Le groupe cubain Irakere (1- partie). 

FR 3 


20.35 Téléfilm : 

Marie Curie, une femme honorable. 

De tâche! Boisrond, avec Marie-Christine 
Berrauh, Roger Van Hoo< (dernière partie). 
La consécration eux Etats-Unis et b fin. 
21.50 Journal et Météo. 

22.10 Télévision régionale. 

23.05 Variétés : Eurotop. 

23.55 Magazine : 

Espace francophone. 

de de la Réunion, une francophonie 

métisse. 


TF 1 


13.35 Série : Alerte à Mafflxi. 

14.30 Club Dorothée. 

17.25 Série : Chips (redHY.). 

18.15 Jeu ; Une famille en or. 

18.45 Feuilleton : Santa Barbara. 

19.15 Jeu : La Roue de la fortune. 

19.50 Divertissement : Le Bébâte show. 

19.55 Tirage du Loto. 

20.00 Journal, Tapis vert. Météo et Loto. 

20.55 Variétés : Sacrée, soirée. 

22750 Magazine : Le Droit desavoir. 

La catastrophe aérienne d'Hsbsheim ; 
Confrontation : le commissaire politique 
français face aux prisonniers des camps 
vietnamiens; L'Inspecteur vérificateur des 
impôts dénonce le fisc. 

23.45 Au trot. 

23.50 Journal, Météo et Bourse. 

0-20 Série : Côté cœur (retfiff.). 

A2 


13.40 

14.25 

16.05 

17.00 

18.05 

18.30 

19.00 

19.05 

20.00 

20.45 

22.10 


23.10 

23.35 

2.00 


Feuilleton : Générations. 

Série : Fantômes. 

HftNRJ. 

Magazine : Gïga. 

Jeu : 

Des chiffres et des lettres junior. 
Séria : Alf (rediff.). 

INC. 

Série : Mac Gyver (rediff.). 

Journal et Météo. 

► Téléfilm : Un été alsacien. 

La guerre vue par un gamin. 
Documentaire : 

Les Aventures de la Gberté. 

3. Les Musions perdues. 

L'engagement communiste. 

Journal et Météo. 

Magazine : Prolongations. 

«Spécial sports mécatiquesv. 


: Umoges-Salontque (90 mn). 


FR 3 


(Document ùabümeckwport technique spà^ 


1 3.35 Série : Chers détectives (redfff J. 

14.30 Magazine : Montagne (rediff.). 

15.05 Magazine : Objec tif t int in. Les déserts. 

16.20 Jeu : L'Œuf de Colomb. 

3 7.05 Magazine : Une pèche d'enfer, 

17-30 Amuse 3. 

18.10 Magazine : C'est pas juste. 

18730 Jeu : Questions pour un champion. 
19.00 Le 19-20 de {'information. 

De 19.12 è 19.30. le journal de la région. 

20.05 Divertissement : La Classe. 

20.35 Magazine: 

La Marche du siècle. 

La bombe inégaliuire : le capitalisme pour 
seule monde ? Invités : Alain Cotta 0e Capi- 
taSsme dans tous ses états). Raymond 
Barre, Jean Kaspar (CFDT). Ahrin Toffler, 
Alain Touraine, sociologues. 

22.20 Journal et Météo. 

22.40 Magazine : Faut pas rêver. 

Afghanistan: la Nostalgie des centaures; 
Espagne : Isa Tambours de Calanda ; 
France : la Femme plastique. 

23.35 Magazine : Minuit en France. 

Jeanne Co tombal ou b vie au présent. 

0.05 Musique : Carnet de notés. 

CANAL PLUS 


13.30 Téléflbn : La Psychose 

du détective Grogan. 

15.05 Dessin animé : Les Simpson. 
15 .35 Téléfflm : Le Choix tragique. 
17.10 Les Nuis... l'émission (rwSff.). 
18.00 Canaille peluche. 

fircfeer Jusqu'à 20.30 — 


18.30 Ça cartoon. 

18.50 Top albums. 

19-20 Magazine : Nulle part affleure. 

20.30 Cinéma darn les salies. 

21.00 Cinéma : L'Émissaire. □ 

Rlm américain de Jan Schota (1989). Avec 
Terry Norton, Ted Le plat, Robert Vaughn. 


Mardi 26 mars 


0.25 Musique : Carnet de notes. 

CANAL PLUS 


20.30 Cinéma: 

Suspect dangereux. ■■ 

Film américain de Peter Y ai os (1987). 

22.25 Flash d'informations. 

22.30 Oscars Hollywood 91. 

Résumé de la cérémonie de b veifle. 
0.05 Cinéma : 

La fille des collines. ■ 

FCm français de Robin Davis (1989). 

1 .35 Cinéma : 

Démoniaque présence. ■ 

FCm italien de Martin Naw&n (1989). 

LA 5 


20.45 Cinéma : 

Le crime était presque parfait. ■ 

Film américain d’Alfred Hitchcock (1954). 

22.45 Magazine : Ciné Cinq. 

22.50 Téléfilm : L'esclave des sens. 

De Joe d*Amaio. 

0.20 Journal de minuit. 

M6 


20.35 Cinéma : 

Le jour du dauphin. ■ 

FBm américain de MBte IVEchots (1973). 
Avec George C. Scott. Trish Van Dévore, 
Paul Sorvino. 

22.20 Téléfilm : 

Coupable d'innocence. 

De TlKeffron. 

0.00 Six minutes d'informations. 

0.05 Magazine : Dazîbao. 


Mercredi 27 mars 


22.30 Flash d'informations. 

22.40 Cinéma: 

Prof d’enfer pour un été. ■ 

FHm américain de Cari Reiner (1987). Avec 
Marie Harmon. KJrstie Afley, Robin Thomas. 

0.15 Cinéma : 

Et la lumière fut ■■ 

Rlm franco-germano-italien d’Otar losse- 
Banl (1989). Avec Saly Badji, SI galon 
Sagna. Binta Crsse (v.o.). 

1.55 Série : Nick Mancuso, 

les dossiers secrets du FBI. 


LA 5 


13.30 Série : Arabesque. 

14*25 Série : Le Renard. 

15.30 Séria : Soko, 
brigade des stups. 

16.30 Youpil l'école est finie. 

18.30 Série : Happy Days. 

19.00 Série : Riptide. 

20.00 Journal. 

20.40 Journal des courses. 

20.45 Histoires vraies. 

Las Hordes, feuilleton de Jean-Claude Mis- 
siaen, avec François Dunoyer (4* épisode). 
Phjs de bW. plus de viande, plus d'agrumes. 
L'heure des déboires économiques a 
sonné. 

22.15 Débat: 

La violence à la télévision. 

Animé par Gilles Schneider et Béatrice 
Schonberg. 

0.00 Journal de minuit. 

0.1 0 Les Animaux du soleil (rediff.). 

M6 


13.25 Série: 

Madame est servie (reefifr.). 

14.00 Téléfilm : La Dernière Enquête. 

15.35 Jeu : Quîzzcœur. 

16.15 Série : Drôles de dames. 

1 7.05 Jeu : Hit hit hit hourra ! 

18.05 Série : Supercopter. 

19.00 Série : La Petite Maison 
dans la prairie. 

19.54 Six minutes d'i n form a tions. 

20.00 Série : Madame est servie. 

20.35 Téléfilm : 

La Filière brésilienne. 

Une organisation voie des bébé s. Simon 
Templat mène V enquête. 

22.15 Série : EquaQzer. 

23.05 Documentaire : 80 minutes . 

L* Affhire David Hozansky. 

0.00 Six minutes d'informations. 

0.05 Magazine : Dazîbao. 

2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 


0.10 Musique : 

Boulevard rock'and hard. 

2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 

20.30 Documentaire : Ici bat la vie (Le rama). 
20.59 Séria : Souvenirs souvenirs. 

21.00 Magazine : Mégamix. 

22.00 Magazine : Dynamo. 

►22.30 Téléfilm : Le banquet de Platon. 

De Marco Ferreri. 

23.50 Court métrage : Nuits noires. 

De Gisèle CavaB. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel médecine. Toujours plus froid : 
en quête du zéro absolu. 

21.30 PNC. 

22.40 Les nuits magnétiques. Trente-neuf ans 
derrière les barreaux : aventure d'un 
honnête perceur de coffres-forts. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. Aux sources du rap. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (en direct du Théâtre des 
Champs-Elysées) : Œuvras de Dvorak. 
Mahler, Wolf, R. Strauss, par Lucie Popp. 
soprano, Irv/in Cage, piano. 

23.07 Poussières d'étoiles. Plein ciel - Studio 
1 16. La séance de musique. d'Asdone. 


16.30 Documentaire : Histoire parallèle. 


17.30 Magazine : Mégamix. 

18.30 Cinéma d'animation : 

Vampires i La Havane. 

19.00 Documentaire : Ici bat la vie 
(La guêpe et la mante refigleuse). 

19.30 Magazine : Dynamo. 

19.55 Chronique : Le Dessous des cartes. 

20.00 Documentaire : Paris, c'est l'Afrique. 
20.59 Série : Souvenirs souvenirs. 

21.00 Documentaire : 

Les Œufs à la coque 
cto Richard Leacock. 

77 . 35 Cinéma : Omar Gatiato. >■ 

Füm algérien de Msrzak Altouache (1976). 

0.00 Court métrage : La Vago. 

FRANCE-CULURE 

20.30 Tire ta langue. Je ponctue, donc je suis. 

21.30 Correspondances. Des nouvelles da la 
Belgique, du Canada et de la Suisse. 

22.00 Communauté des ratfios publiques de 
langue française. Histoires fantastiques, 
d'après Edgar A Ban Poe. 

22.40 Les nuits magnétiques. Trente-neuf ans 
derrière les barreaux : aventure d’un 
honnête perceur de coffre- f on. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

Aux sources du rap. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (en direct du Théfitre des 
Champs-Elysées) : Musique anodine, 
RegatB venerâna, La gîta in gondola, L'irv- 
vno. La passagrata. Ouf I le petit pois..., La 
danza. L'orgïa, Las amants de SévBle, A 
Grenade. Serons ta, L'uftima ricordo, I mari- 
nari. I gondofieri, de Rossini. par Anne- So- 
phie Schmidt, soprano, Hélène Perreguin, 
Sylvie SuUé, mezzo-sopranos, Jean-Luc 
Viala, ténor, Olivier Lalousne, baryton, Vin- 
cent Le Texier, basse, Christian Ivaldi. 
piano. 

23.07 Poussières d'étoiles. Jazz club en direct 
du Latitudes-Seint- Germain à Paris : le 
Quartette du batteur Roy Haynes, avec 
Craig Handy, saxophone. David IGkoski, 
piano et James G en us, contrebasse. 


Du lundi au vendredi, à 9 heures, 
sur FRANCE-INTER 

«ZAPPINGE» 

Une émission da GILBERT DENOYAN 
avec ANNICK COJEAN 
et b cofaboration du «Mondes. 


Audience TV du 25 mars 1991 
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IRAK : l’insurrection dans le nord 


Avec Fim des chefs de la rébellion kurde dans Zakho «libérée» 


ZAKHO 

(Kurdistan irakien) 


de notre envoyé spécial 

« Pour la première fois depuis 
vingt ans. je me retrouve dans une 
ville kurde libérée. » Cher de l’un des 
principaux mouvements kurdes, 
l’Union patriotique du Kurdistan 
(PDK), M. Jotal Talabani vient de 
traverser le Tigre et est arrivé mardi 
26 mars à Zakho, ville de 70 000 
habitants environ, à quelques kilo- 
mètres de la frontière turque, dans 
ce Kurdistan «libéré» dont il veut 
faire l'une des provinces d’une fédé- 
ration irakienne. 

Ses premiers mots à son arrivée, 
après avoir fait état de sa joie, sont 
pour insister sur un point : il n’est 
pas question de modifier les fron- 
tières. Son choix va - par réalisme - 
à une fédération au sein de laquelle, 
dit-il, « le Kurdistan peut jouer un 
rôle crucial pour l'avenir de l'Irak, 
un rôle d'avant-garde pour la démo- 
cratisation du pays v. Au passage, il 
égratigne ces « grandes puissances 
qui ont combattu contre Bagdad 
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mais se montrent aujourd'hui quel • 
que peu indifférentes à la lutte du 
peuple irakien». 

La prochaine étape, explique 
M. Talabani, «rencontrer Massoud 
Barzani [chef du Parti démocratique 
du Kurdistan] et les autres dirigeants 
kurdes », afin de décider ensuite des 
événements. M. Barzani est, lui, pré- 
sent au Kurdistan d'Irak depuis plu- 
sieurs semaines. L'un des principaux 
sujets à Tordre du jour : « renforcer 
et développer l'unité des mouvements 
kurdes qui luttent contre te régime de 
Saddam Hussein b. M. Talabani s’at- 
tend à une contre-offensive ira- 
kienne pour reprendre les zones 
tenues par les Kurdes et assure que 
les Irakiens massent des troupes a 
cet effet 

«Libérée» le 13 mare par les 
pesbraergas (combattants kurdes), 
Zakho ne porte pas beaucoup de 
traces de combats, pratiquement pas 
de destructions. Il semble en fait 
qu’il n’y ait pas eu de véritables 
batailles, la plupart des Irakiens 
ayant fui avant le 13 mais. Selon un 
médecin de la ville, La «libération» 
de Zakho n'a pas duré plus de deux 


à trois heures. Commencée à 
20 heures, elle a consisté en 1 atta- 
que de quelques bâtiments dont le 
siège du parti Baas (au pouvoir à 
Bagdad), et le quartier général de la 
police, rapidement pris. Mais le len- 
demain quelques coups de canon 
ont été tirés d’un fortin irakien 
dominant la cité. Quant au bilan des 
victimes il est Impossible à établir 
tant les témoignages sont contradic- 
toires. H semble que les peshmergas 
n'aient pas enregistré de pertes .et 
que les seules victimes aient été des 
civils tués par les canons du fortin 
contrôlant Zakho. 

L’activité ralentie de la ville (la 
plupart des commerces sont fermés) 
s’est soudain emballée vers 
10 heures, lors de l’arrivée de 
M. Talabani dans une débauche de 
Toyota sévèrement gardées. Plu- 
sieurs milliers de personnes sont 
venues acclamer le chef kurde, qui 
n’avait pas foulé les montagnes du 
pays depuis plus d’un an, et pendant 
de longues minutes Zakho a crépité 
d’applaudissements. 

Mais dans l’entourage de M. Tala- 
bani, on est conscient des difficultés 


à venir. Le Kurdistan libéré, R faut 
maintenant le tenir. Or outre les 
dangers militaires d’une contre-of- 
fensive irakienne, de nombreux 
défis attendent les mouvements 
maîtres du Kurdistan, tels que t’or- 
ganisatton de la vie civile - dans un 
contexte de pénurie confiée 
aujourd’hui à des comités civils et 
militaires regroupant tous les mou- 
vements kurdes, en fonction de leur 
implantation locale. «La situation 
restera critique pour nous pendant 
deux mois encore au moins», expli- 
que un proche de M. Talabani. 

Pour l'heure toutefois, joie et 
assurance dominent chez les pesh- 
mergas en armes, fusil d’assaut à la 
main et lance-roquette à l’épaule, 
qui déambulent dans la ville parmi 
quelques canons anti-aériens pris à 
l’armée irakienne. Ils savourent ce 
«moment historique » dans rhistoire 
du Kurdistan d'Irak qui voit les 
Kurdes contrôler entièrement leurs 
villes. 

YVES HELLER 


IRLANDE DP WORD 

Les unionistes 
acceptent 
de participer 
à des négociations 

Les deux principaux dirigeants 
du mouvement unioniste protes- 
tant d'Irlande du Nord, le révérend 
Ian Paisley et M. Jim Molyneaux, 
oot accepte lundi 25 mare de parti- 
ciper, pour la première fois depuis 
1975, i des discussions, proposées 
par les Britanniques, sor l’avenir 
de la province, avec les nationa- 
listes modérés (catholiques) et le 
gouvernement de Dublin. 

Le gouvernement de la Républi- 
que d’Irlande avait fait savoir le 
15 mars dernier qu’il participerait 
à ces discussions, déjà acceptées 
par le parti nationaliste modéré 
d’Irlande du Nord, le SDLP (Parti 
social-démocrate et travailliste). 
Ces discussions ne sont toutefois 
pas ouvertes au Sinn Féïn, l'aile 
politique de TIRA. 

Le ministre britannique chargé 
de t’Iriande du Nord, M. Peter 
Brooke, qui s'efforçait depuis 
quinze mois d’amener les diri- 
geants unionistes à la table des 
négociations, doit faire une décla- 
ration mercredi à la Chambre des 
communes, devant laquelle il 
devrait exposer les grandes lignes 
de son plan. Celui-ci vise essentiel- 
lement à ce que, à terme, l’Irlande 
du Nord soit administrée de 
manière autonome, «l’intérêt légi- 
time » de Dublin dans cette admi- 
nistration étant alors reconnu par 
Londres. Un nouvel accord serait 
négocié pour remplacer l’accord 
anglo-irlandais de 1985, rçjeté par 
les unionistes qui trouvaient que 
Dublin y avait la part trop belle. - 
(UPI, AFP, Reuter.) 


L’Action française réunie 
en «Carrefour royal» 

Les royalistes de l'Action fran- 
çaise rêvaient que s'expriment et 
s'opposent à une même tribune les 
thèses de SOS-Racisme et celles du 
Front national sur l’immigration. 
Ils avaient invité un représentant 
de chacun des deux camps, ainsi 
que M. Michel Hannoun (RPR), à 
l’occasion d’un «Carrefour royal», 
organisé samedi 23 mars à Paris. 
SOS s’est décommandée pour ne 
pas servir de caution et M. Han- 
noun a fait de même. Le débat a 
été sauvé par la présence, au pied 
levé, de M. Pierre-Patrick Kalten- 
bacb, conseiller à la Cour des 
comptes et ancien membre de la 
commission du code de la nationa- 
lité. 

Devant plusieurs centaines de 
personnes, le représentant de l’Ac- 
tion française, M. Nicolas Portier, 
a renvoyé dos à dos les «deux dis- 
cours inacceptables » tenus, selon 
lui, par M. Kaltenbach, favorable & 
l'intégration, et par M. Jean-Pierre 
Schenardi, membre du bureau 
politique du Front national, pour 
qui «u n'y pas de raison de laisser 
prendre un bain au plombier qui 
vient réparer votre baignoire ».\ 
M. Portier s’est prononcé pour la : 
reconnaissance de la spécificité de 
chaque communauté culturelle. 

A l’occasion de la réunion de son 
prochain comité directeur, l’Action 
française se donnera un nouveau 
secrétaire général, M. Bernard 
Bonave (quarante-trois ans) qui 
'succédera à M. Guy Steinf 


Les 63“ Oscars 


Hollywood danse avec les loups 


Merci à ma femme, à mes pro- 
ducteurs, à mon équipe, aux 
Indiens, à Dieu, à l’ Amérique... La 
lancinante litanie des actions de 
grâce a rythmé La 63‘ cérémonie 
des Oscars, qui s’est déroulée la 
nuit dernière à Hollywood. Une 
cérémonie impeccable, aseptisée, 
sans le moindre dérapage. Rires 
lyophilisés, émotion diététique, la 
«grande famille» du film business 
s'est bien tenue devant un milliard 
de téléspectateurs (1). 

Dans l'assistance, assis à côté de 
Madonna qui s’était fait la tête du 
fantôme de Marilyn, Michael 
Jackson qui ressemblait beaucoup 
à un sosie de Michael Jackson. Sur 
scène, Bob Hope, remonté comme 
une adorable vieille pendule, et 
Sopbia Loren, pour un Oscar 
d’honneur, vraiment somptueuse 
avec ses cinquante-sept ans et ses 
cinquante-sept dents. On vit sur- 
tout beaucoup Kevin Costner, 
mais ce n'était pas une surprise. Le 
favori l*a emporté, sept Oscars 
pour douze nominations. Un pre- 
mier film beau comme une B. A. 
Rien à dire. 

De quoi alors pourrait-on s’éton- 
ner? Que Whoopi Goldberg rem- 
porte l’Oscar du second rôle dans 
G hast, où elle tient la vedette. 
Pourquoi le second rôle? Parce 


qu’elle est noire? Cela n’enlève 
d’ailleurs rien à la formidable 
Kathy Bâtes, sacrée meilleure 
actrice pour Mlsery, de Bob Rei- 
ner. 

Autre sujet d’étonnement, tout 
chauvinisme mis à part : la dési- 
gnation comme meilleur film 
etranger d'un outsider complet, 
Joumey of Hope , du Suisse Xavier 
Koller. Le metteur en scène au 
nom de chocolat a battu la France, 
l’Allemagne, l’Italie, la Chine, avec 
rhistoire édifiante d’une famille 
turque cherchant et trouvant asile 
au pays de Guillaume TdL 

Dans la salle, Jean-Paul Rappe- 
neau paraît alors un peu pâle. Cinq 
nominations, mais & la fin de l’en- 
voi Cyrano -n’a touché qu’une seule 
statuette, récompensant les cos- 
tumes de Franca Squarciapino. 
C’est une déception. Moins sévère 
que celle éprouvée par Francis 
Coppola. Aucun Oscar pour le Par- 
rains malgré sept nominations. La 
saga furieuse des Corleone 
s'achève dans le silence. 

DANIÈLE HEYMANN 


(I) La cérémonie des Oscars a été 
retransmise en direct dans la nuit par 
Canal Pins, qni devait rediffuser les 
moments les plus importants du spectacle 
mardi 26 mors, à 22 h 30. 


Le palmarès 


- Film : Danse avec les loups, 
de Kevin Costner. 

- Acteur : Jeremy Irons dans le 
Mystère von Bulow, de Barbet 
Schroeder. 

- Actrice : Kathy Bâtes dans 
Misery, de Rob Reiner. 

- Second rôle masculin : Joe 
Pesci dans les Affranchis, de Mar- 
tin Scorsese. 

- Second rôle féminin : 
Whoopi Goldberg dans Ghost, de 
Jerry Zucker. 

- Réalisateur : Kevin Costner 
pour Danse avec les loups. 

- Film en langue étrangère : 
Journey of Hope (Suisse), de 
Xavier Koller. 

- Scénario original : Bruce Joël 
Rubin pour Ghost. 

- Adaptation ; Michael Blake 
pour Danse avec les loups. 

- Décors : Richard Sylbert 
pour Dick Tracy , de Warren 
Beatty. 

- Photo : Dean Semler pour 
Danse avec les loups. 

- Costumes : Franca Squarcia- 

Î iino pour Cyrano de Bergerac, de 
ean-Paul Rappeneau. 


: Neil Trams pour 


ose 


- Mont 
Danse avec 

- Maquillage : John 
et Doug Drexler pour Dick 

- Musique originale : John 
Barry pour Danse avec les loups. 

- Chanson originale : Stephen 
Sondheim pour Sooner or Later 
dosa Dick Tracy. 

- Son : Russell William, Jef- 
frey Pexjins, Bill Benton et Greg 
Wallons pour Danse avec les loups. 

- Montage effets sonores : 
Ceci lia Hall et George Walters 
pour A la poursuite d'Octobre 
rouge ; de John McTicrnan. 

- Long métrage documentaire : 
American Dream, de Barbara Kop- 
pie et Arthur Cohn. 

- Court métrage documen- 
taire : Days of Walüng, de Steven 
OkazakL 

- Court métrage d’animation : 
Créature Comforts, de Nick Parie. 

- Court métrage de fiction 
The Lunch Date, d’Adam David-' 
son. 

- Deux Oscars d'honneur ont 
été attribués â Myrua Loy et 
Sophia Loren. 


La 4» chambre civile du tribunal 
de grande instance de Toulouse, 
présidée par M. Michel Treille, a 
rejeté mardi 26 mars une demande 
d’insémination post-monem for- 
mulée par M”* Claire Gallon après 
le décès en septembre 1989 de son 
mari, victime du sida (le Monde du 
14 février 1991). Le tribunal de 
grande instance de Toulouse a 
retenu «la régularité de la convenu 
lion» passée entre M. Gallon et le 
CECOS Midi-Pyrénées. Aux 
termes de cette convention, le 
sperme auto-conservé ne pouvait 
être utilisé que par le dépositaire 
«présent et consentant». 


Nouvelles Collections 
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SUR LE VIF 


CLAUDE SARRAUJË 


Les clés de la caisse 


V OUS avez vu un peu le tollé 
stupéfait suscité par Iss 
a révélations s de CBS. 
Hs sont sur ta cul, les Amflrto- 
ques. Nous. id. pareH : Quoi » 
Comment? Saddam raflait S % 
des profits de l'or noir et 11 la 
planquait & l'étranger, cet argent, 
très difficile è récupérer du coup, 
môme qu'il en a placé dans le 
groupe Hachette 1 C’est un vilain 
méchant. Et U y en a pour com- 
bien? Dix müliards de dollars? 
Est-ce Dieu possible I En plus, 
vous savez quoi, pour arriver à lui 
faire signer un contrat, les Japs 
étaient obligés de lui graisser la 
patte. Pas croyable I 
D'où ils tombent, tas mecs? Je 
vais vous ta dire, de ta lune. Faut 
vraiment être con comme un 
balai pour pas imaginer un seul 
instant que le maître de Bagdad 
allait se refuser ce que s'autori- 
sent la plupart de ses voisina, 
sans parler de tous les petits 
potentats de par le monde qui 
détournent des fonds publics 
direction Genève, New-York, 
Londres ou Paris. 

Pas Saddam I Avec lui on pou- 
vait dormir sur ses deux oraStas. 
Suffisait de geler les avoirs de 
l'Etat dont il est ta chef unique. 


absolu, pour 

Mon.pasSad^^^g 
a ,t propre. U" mais. 

sur las Wrfs. ^ »» ntégriri . 
blanc bleu b ue J£ vil sur les 

une Ferrari dôca P°/^ . A1 | ea;< 

vrir un compte 

sois chic, passe-mo. les cies a* 
le caisse. p 

Il raquait de ces colères . 

toudWl Déjà i e «f? 
de débourser pour me ***"*« 
chair è canon et faire pou*®* ; 
avec ta minimum vital, des 

çons que je vais faucher «tans ta 

fleur de l'âge, qu est-ce qu va 
me rester pour mes vieux ]0 ■ 

hein? Remarquez. Bs I avaient au 
chantage : Si tu veux qu <m 
assure ta protection, t ai s qu a 
raquer. Non. parce que le Mos- 
sad nous a fait des avances très 
inté r essâm e s, figure-toi. 

Alors, bon, il mettait la main à 
la poche, et il se consolait en se 
disant, è juste titre, que ça pas- 
serait à l'as. Honnête et pas 
bât»! 


La Générale des eaux rachète 
le casino Palm Beach de Cannes 
an groupe Barrière 


CANNES 


de notre correspondant régional 

La Compagnie générale des eaux 
vient de racheter l’ensemble des 
parts (80 %) détenues par ta groupe 
Barrière dans la société Cannes- 
Balnéaire, propriétaire du célèbre 
casino du Palm-Beach, à Cannes. 
Cette transaction, dont le montant 
n’a pas été révélé, confirme l’im- 
plantation de la «Générale» à 
Cannes et un changement de parte- 
naire du groupe Barrière qni s’était 
associé, en 1989, à la chaîne 
hôtelière Accor. Celle-ci avait 
acquis, il y a deux ans, 15 % «Je s 
parts du Palm-Beach, qu’elle 
devrait désormais revendre à la 
Générale des eaux. 

U y a quinze jours, celle-ci avait ; 
racheté en Bourse, par l’intermé- 
diaire d’une de ses filiales (là 
société Phénix), 20 % des parts «le : 
la société fermière du casino muni- 
cipal de Cannes, dans laquelle le • 
groupe Barrière est également 
[majoritaire et qui exploite, outre le 


casino Croisette, Thôtd Majestic et 
le golf de MantWieo. An terme dés 
accords conclus avec ta Générale 
des eaux, le groupe Barrière 
conservera la gestion du Paintr 
Beach. L'établissement de ht pointe 
de la Croisette, qui date de .1929, 
devrait être démoli et faire place, 

Aon g im dé tai de BBS, â 02 1 

complexe comprenant un casino,' 
un hôtel dé trois cents chambres, 
des installations de. thalassothéra- 
pie et une salle de spectacles de 
denx oulk places. Le coût de l’opé- 
ration avoisinerait l milliard de 
fines. 

La situation financière du Palm- 
Beach est très dégradée. Classé pre- 
mier casino de France en 198 5, 
^établissement ne s'est inscrit, en 
1990, qu’an vingt-troisième rang, 
avec na produit brut de 
16 021 804 frimes (~ 60,41 % par 
rapport 2 l’exercice précédent). 
Accumulées depuis plusieurs 
années, ses pertes atteignent 
aujourd'hui plus de 167 millions 
de: frimes. 

GUY PORTE 
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LE FUTUR DE LA PLANEf 


PRECIEUSES ARCHIVES, 

LES GLACES LIVRENT 
D'INDISPENSABLES INFORMATKM 
SUR LE DEVENIR DE LA PLANETE, 

AU MEME SOMMAIRE 
ARCHÉOLOGIE 

Lascaux, des découvertes étonnante 

PHYSIOLOGIE 

.. Le rire 

TÉLÉVISION 

La percée du câble 
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La race cachée de l’univers 


EN VENTE PARTOI it ox~ 



'si .. • 

' A 
> : 

ï .i 

•• 


A- 







COMMENT GERER LES DIVAS 

Artistes, créateurs ou financiers de haut vol, techniciens hors pair, certains salariés, 
au sommet de la pyramide, bouleversent tes structures bien rodées 
des ressources humaines. Leur gestion relève de l'irrationnel ou de l'affectif. 
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INITIATIVES 

CAMPUS ♦ EMPLOI 


ECHOS 


TRIBUNE 


Les ressources taises 
es congrès 


Donner le réflexe interculturel 


□ L'Association française de 


gestion des ressources 
humaines (AGRH) est ur 


humaines (AGRH) est une 
adepte de la gestion 
prévisionnelle. Elle annonce 
que son deuxième congrès, 
après celui de novembre 
dernier qui s'est tenu à 
Bordeaux, se déroulera les 14 
et 15 novembre prochain, à 
Cergy (Val-d'Oise}, dans les 
locaux de l’ESSEC. Le thème 
en sera «Pour une vision de la 
GRH». Une quinzaine de 
symposiums, regroupant une 
soixantaine de contributions, 
et quatre ateliers, rassemblant 
une trentaine de présentations 
de travaux, permettront de 
faire le point sur l'ensemble 
des travaux de recherche 
réalisés dans différents 
domaines de la gestion des 
ressources humaines. L'AGRH, 
qui rassemble des 
enseignants, des chercheurs et 
des praticiens, ne se veut pas 
une association de directeurs 
des ressources humaines. Elle 
privilégie la réflexion et la 
co n frontation des recherches. 


L A notion de « management inter- 
culturel » est-elle un pléonasme ? 

Y a-t-il un management de l’entre- 
prise qui soit spécifiquement inter- 
culturel ? Dès lors que plusieurs individus 
travaillent ensemble, tout management est 
interculturel : la compétence, la culture, 
l’origine ou la personnalité des individus • 
conditionnent les décisions et les attitudes 
du manger, de celui à qui est confiée la 
gestion ou la direction de leurs efforts. 
Mais aujourd’hui, l’intérêt grandissant pour 
I'interculture dans la vie professionnelle 
résulte de plusieurs facteurs devenus une 
réalité pour bon nombre d’entreprises : la 
multiplicité des alliances ou des rappro- 
chements qui suscite la création de nou- ; 
velles équipes constituées de nationalités 
et de cultures différentes ou la part crois- 
sante des affaires réalisées au-delà des 
frontières jouent, par exemple, un rôle 
déterminant 

Les progrès (encore lents, hélas !) dans 
la maîtrise de la langue anglaise devenue 
indispensable, la nécessité de trouver de 
nouveaux marchés, incitent tes Français à 
une plus grande mobilité qui les exposent 
à des chocs culturels dont on apprécie dif- 
ficilement a priori les conséquences. Vou- 
loir conquérir, ou seulement explorer, une 
partie du marché du monde implique 
d’abord un effort de connaissance et d’ap- 
prentissage d’autres cultures. Les modèles 
de management ne sont que l'expression 
de problèmes spécifiques à une partie du 
monde, et c'est là que réside l’essentiel 
des travaux et, recherches dans le 
domaine du management interculturel : où 
sont les points de convergence entre cul- 
tures différentes ? Comment les identifier , 
pour simplifier les tâches du manager ? , 
Comment tenir compte des divergences 
pour plus d’efficacité ? 

La coexistence et la pratique simultanée 
de trois langues fait de la Suisse un cas 
intéressant étudié récemment par Alexan- 
der Bergraann et François Ballande (1). 
Les différences culturelles ne nuisent pas 
au fonctionnement du pays et de ses 
entreprises, parce que la Suisse croit à 
l’unité dans la diversité et reconnaît que 
toute entreprise a besoin de contributions 
et de talents divers, que les différences 


par Dominique Xardel 


► Renseignements : AGRH. 
MM. Alain Bernard, pfésidentde 
la commission congrès, ou 
M. Jean-Marie Peratti, président 
de la commission valorisation au 
16(1)34-43-30-00. 


Un pde 
des écoles 
de communication 


□ Les Editions PEC/Carrières 
publient un Guide des écoles 
des métiers de la 
communication en trois 
tomes : Journalisme et 
relations presse ; Marketing et 


publicité en régions; Marketing 
et Dublicité à Paris et en 


et publicité à Paris et en 
Ile-de-France. Chaque 
établissement (364 pour le 
marketing et la publicité, 88 
pour le journalisme et les 
relations presse) fait l'objet de 
fiches de présentation. 


► Guide des écoles. Serge 
Barret, E tL PEC/Carrières. 1990. 


sont une richesse plutôt qu’un handicap. 
Prétendre, comme l’a fait F. Blankart, 
secrétaire d’Etat à Berne et principal arti- 
san de la négociation entre l’AELE et la 
CEE, que « les Suisses s'entendent bien 
parce qu'ils ne se comprennent pas * signi- 
fie, en réalité, un grand respect de l’autre, 
de son autonomie, de ses compétences et 
donc de sa liberté d'initiative, 

La synergie culturelle que pratiquent les 
Suisses avec beaucoup de réalisme et un 
vrai succès résulte à la fois de leur tempé- 
rament et de leur savoir-faire. Par nature, 
le Suisse est discret, travailleur, conserva- 
teur et craint les conflits. Ce qui ne 
l’empêche pas d’être aussi individualiste 


que le Français, mais fl accepte volontiers 
les différences et la volonté de rester indé- 
pendant En outre, la maîtrise, l’intérêt ou 
la simple obligation de pratiquer plusieurs 
langues pour pouvoir exercer normale- 
ment sa profession est un stimulant à la 
synergie culturelle. Autant de facteurs aux- 
quels le Français n’est pas habitué et qui 
rendent plus complexe son adaptation aux 
cultures étrangères. Comme Je note Cio- 
ran, « on n'habite pas un pays, on habite 
une langue ». 


Rentabilité 

et différences culturelles 


Renoncer à l’effort nécessaire pour 
appréhender le vocabulaire minimum ae la 
langue d’un pays où l’on veut développer 
ses activités restera toujours un obstacle 
quasi insurmontable pour obtenir des 
résultats durables. Pour un Français, tra- 
vailler à Berne, à Zurich ou à Bâle est un 
bon apprentissage de ce que peut être le 
management interculturel dans sa réalité 
quotidienne. 

Le temps d’adaptation à une culture 
étrangère est toujours en liaison étroite 
avec Ta rentabilité d’une opération. Or il 
semble que beaucoup de cadres français 
sous-estiment ou hésitent encore devant 
l’effort d’apprentissage nécessaire. Pour 
tirer parti des différences culturelles, il 
faut prendre le temps de les analyser, de 
les comprendre, de rechercher les corréla- 
tions entre modèles nationaux et styles de 
management, de mettre au point les outils 
qui permettront l’utilisation de critères 


communs pour mesurer performance et 

rentabilité. . 

De réelles réussites dans ce domaine se 
sont manifestées ces dermeres années 
dans diverses entreprises européennes, u 
suffit de mentionner à ce sujet des exem- 
ples comme Ikea (Suede), Marks an 
Spencer (Grande-Bretagne), Ad» (Alle- 
magne) ou encore Benetton Otaliè), pour 
neater que des entreprises dans la grande 
distribution- Le cas de Benetton reste 
exemplaire de ces affaires de taule 
modeste de l’Italie du Nord qui ont su 
constituer de véritables « districts indus- 
triels > dont les produits ont réussi a s im- 
planter un peu partout dans le monde 
grâce à un management qui a bien su cap- 
ter les subtilités de l’ interculturel. Maigre 
leur individualisme, mais à cause de la 
flexibilité, de leur talent d’analyse du mar- 
ché ou de la qualité de leurs produits* ces 
entreprises italiennes réussissent désor- 
mais hors de leurs frontières mieux que 
beaucoup de leurs concurrents français. 
Respect et service au client restent une 
valeur permanente qui traverse toutes les 
cultures. 

Penser constamment au-delà des fron- 
tières, appréhender les différences écono- 
miques et culturelles, établir une cohé- 
rence entre culture, stratégies, mode de 
co mm unication, styles de management, 
voilà le réflexe désormais incontournable 
pour la vie de nombre d’entreprises. 

Si valeurs, comportements ou attitudes 
identiques se retrouvent à différentes 
extrémités du village planétaire, fl y a tou- 
jours certaines différences ou nuances par- 
fois subtiles qui font la réussite ou l’échec, 
la survie ou la performance. 

Dialectique simultanée du global ou du 
spécifique, l’empathie culturelle est tou- 
jours la source d’imagination et du cou- 
rage d'entreprendre. Qu’il soit ou non 
interculturel, le véritable défi du manage- 
ment est d’utiliser l’obstacle ou le handi- 
cap de la diversité pour le transformer en 
opportunité de développement. 


LA LIBRAIRIE 
DES ÉTUDIANTS 
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par Roger Brunet 
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COURRIER 


L’européanisation des cadres 


Votre article sur le profil euro- 
péen des cadres dans ■« le Monde 
Initiatives » du 6 février appelle 
plusieurs commentaires. S’il est 
vrai que, en dehors des multina- 
tionales, ia plupart des entre- 
prises n'ont pas encore compris la 
véritable portée de 

l’« européanisation », cela 
n'empêche que, ici et Uu des expé- 
riences aient eu lieu et des 
réflexions soient menées. 


Que La plupart des cabinets de 
recrutement soient ou mondia- 
Listes ou franco-français n'éton- 
nera pas la majorité de DRH ou 
directeurs généraux qui essaient 
d’opérer une adaptation à l’Eu- 
rope. Notre cabinet est spécialisé 
dans le recrutement européen, 
preuve que cette fonction existe 
bien sur le marché, et réfléchit 
aux besoins nouveaux des clients. 
Mais le fait d'intégrer un cadre 
d'un autre pays oblige l'entreprise 
intéressée à une remise en cause 
de ses pratiques, à un examen des 
attitudes et à une réflexion qui 
dépasse largement le problème 
des simples connaissances linguis- 
tiques ou de l'adaptabilité indivi- 
duelle (principales préoccupa- 
tions des cabinets, selon votre 
enquête). 

Le refus de changer de lieu de 
travail est. certes, lié au degré 
d’ouverture mentale de l’inté- 
ressé, à son expérience passée, à 
la crainte de l'inconnu, mais éga- 
lement à d'autres motifs psycho- 
logiques et culturels qu'il serait 
trop long de développer ici. La 
réticence des cadres face à l’étran- 
ger n'est pas, dans beaucoup de 
cas, très éloignée de celle mani- 
festée quand on leur propose une 
mutation vers la province, même 
avec des conditions matérielles 
meilleures. 

Quant à l'idée qu'une entre- 
prise française ne confie pas à un 
DRH étranger la gestion de son 
personnel, je tiens â assurer que, 
Britannique, j’ai géré dès 1983 et 


pendant plusieurs années le per- 
sonnel d’une importante entre- 
prise française, sans que. appa- 
remment. il y ait eu la moindre 
réticence de 1a part de l’environ- 
nement professionnel ! 

Dans l'enquête réalisée par le 
CREA du groupe ESC Nantes, les 
DRH suggèrent que le modèle 
futur des formations des cadres 
soit axé sur le type grandes écoles 
françaises, tandis que les cabinets 
de recrutement optent pour le 
modèle MBA. Sans prendre ma 
boule de cristal, je me hasarderais 
à penser que la réalité se trouvera 
quelque part entre les deux 
visions : le brassage croissant des 
populations européennes et amé- 
ricaines fera que la solution style 
MBA continuera â prendre de 


l’envergure, mais les nécessités 
techniques de telle ou telle indus- 
trie imposeront des spécificités 
dans les fonctions universitaires 
et grandes écoles. 

Le débat est lancé. A nous, 
cabinets de recrutement et diri- 
geants des entreprises, de relever 
le défi : en réfléchissant non seu- 
lement aux barrières, à la mobi- 
lité ou à l’embauche, mais égale- 
ment aux avantages et aux 
découvertes personnelles fami- 
liales et professionnelles qu’nne 
politique d’européanisation 
consciente et intelligente peut 


line mise an point de l’Association mirevaiaise 
pour ia protection dn site 


A la suite de l'article «La manne 
des emplois épargnera Mireval » 
(« le Monde Initiatives» du 23 jan- 


vier). M. Henri Gomez, président 
de l’Association mirevaiaise pour la 
protection du rite et de ['environne- 
ment. nous a adressé le texte sui- 
vant au titre du droit de réponse : 

Le projet industriel GEC-SNF 
qui devait s'implanter à Mireval, 
petite commune de l’Hérault, a été 
présenté dans un article récent 
comme étant une unité 
d'« assemblage d'engrais», qui 
devait s’étendra sur 6 hectares et 
pour laquelle toutes les précantions 
«innovantes et solides » avaient été 


prises. Ces informations sont 
busses ou incomplètes. 


CLIVE MIEVILLE 

Consultant senior 
à Drouot-L 'Hermine 


CHAMBRE DE COMMERCE ET ffHKXJSTRC DE PARIS 


MS 

E S C P 


MASTERE SPECIALISE MANAGEMENT 
SOCIAL DES ORGANISATIONS 


Le projet industriel de Mireval a 
fait l’objet d’un compromis de 
vente portant sur 20 hectares de 
terrain calcaire fissuré et faillé 
(karstique), en reiatioo directe avec 
une nappe phréatique alimentant 
plusieurs communes. Les activités 
de la société GEC concernent non 
seulement l’emballage d'engrais, 
mais aussi et surtout de pesticides 
(1 1 200 tonnes de stockage 
continu). Deux de ces pesticides 
auraient été stockés en quantités 
suffisantes pour que ces installa- 
tions classées soient soumises aux 
directives de Seveso (cfalorfenvin- 
pfaos et méthyiparathion). Uu des 
insecticides qui aurait été stocké, (e 
lindane, organochloré très réma- 
nent, est actuellement interdit en 
Allemagne. H est donc plutôt 
cocasse d’attribuer à ces installa- 
tions classées le label de qualité 
«allemand». L’avis de la DDASS 
concernant ce projet est négatif. 


Spécialisation de haut niveau, en un an. pour former au management 
des ressources humaines et des choix organisationnels de l'entreprise. 
Sélection ouverte aux ingénieurs. DEA. DESS, 
grandes écoles de gestion ou équivalent, 
j Dossier de candidature et rraseigneraents 

auprès de Nathalie CHIGNOLE 


GROUPE ECOLE SUPERIEURE DE COMMERCE DE PARIS 
MASimS SPECIALISES 
79, aveme de la République ■ 75543 fcris Cedex 11 
TéL: 49.2321.43 


Ces installations, selon les don- 
nées qui figurent dans les dossiers 
techniques de l’enquête publique, 
et malgré un système de filtration, 
auraient émis 5,93 kilogrammes de 
poussières par heure dans l'envi- 
ronnement- Quant aux traitements 

destinés à éliminer les odeurs, 
aucune précision technique ne 
nous a jamais été fournie, et nous 
sommes en droit de nous interro- 
ger sur leur existence. 

Parier de « manne des emplois » 
est bien exagéré, malgré les affir- 
mations des industriels, les sociétés 
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nooveue — -y . 

graphiques», propose «tes «ssus sur 

les «mutations des Ueuxel des 
milieux », sur les. dynamique d« 
territoires, entrons, jSîî 

régions. Elfe fait appel à desgéo- 
«raphes, invités 1 donner une mter 
prctation personnelle, an* 
nodes du manuel scolaire 
L'esthétique des livres est particu- 
lièrement soignée. 

Les deux premiers volumes de la 
collection traitaient iespectjytaent 
J- .M-1U mt Ane nKVSSSCS. CtTOKl. 


tacne a ia bouod «c wiw», - 
son actualisation en France et en 
Europe. 


Reclus, collection «Géographi- 
ques». 224 p.. 98 F. 


Wam, 

cotisation et sociétés 


présenté par Pauf Baba 


Ouvrage collectif réalisé par « Wam 
et occident ». araanisatïCflj nongnu- 
vemcm enraie, don t le b ut est de 
favoriser une meilleure compréhen- 
sion entre les deux civilisations. Le 
projet est de présenter les rmrfrinles 
sociétés et aires edmo-calturdles 
qui composent la crvüisatioo isla- 
mique, «perçue dans son uni *è fon- 
damentale»- Visant une vulgarisa- 
tion vigoureuse, l’ouvrage se 
compose d’articles courts, accompa- 
gnés de références bibliographiques 
' Une première partie est consacrée a 
la foret aux pratique» : naissance 
de l’islam, dogme islamique, cha- 
D*t chi’isme, soufisme, confréries. 
Une seconde partie, plus historique, 
évoque l’épopée de là civilisation 
khment, des premières conquêtes 


► Dominique Xardel est directeur de l’Ecole 
internationale des affaires de Maraeffle. 


(I) Dan» Management Intercnltarel. Modes et 
Modèles, Economica. 


meyni, lé Nobel scientifique pakis- 
tanais Abdns Satan, le bddKviqoc 
m usulman Gilkv, ou encore 
cheikh Amadou gamba, grande 
figure de ridait» en Afrique noire: 


Editions du Rocher, 296p.. 130 F. 


Vffles et technopoles, 
nouvelle «tanisation, 
nouvelle Bidustriafisatioa 


édition préparée par 
Guy jabbert 
et Christian ThouzeÜer 


GEC et SNF ne faisant que chan- 
ger <f implantation géographique, 
en s’agrandissant, il est vrai, mais 
aussi en s’automatisanL La tris 
grande majorité des emplois 
auraient été occupés par le person- 
nel actuel de ces entreprises. 

Les allusions « aux invectives et 
aux menaces» sont fausses et relè- 
vent de la diffamation. Les qualifi- 
catifs de «référendum sauvage». 
d’enqnête publique qui aurait 
«progressé favorablement», ne cor- 
respondent en rien à la réalité. La 
consultation publique a eu lien 
soas contrôle d’huissier et 
l’enquête publique a donné lieu à 
un véritable déluge de courriers et 
de remarques sur le registre ouvert 
en mairie (réactions évidemment 
défavorables au projet). Quant à la 
description des «résidences secon- 
daires devenues principales», die 
est simplement ridicule. 

De nombreux articles ont récem- 
ment fait allusion au «cas d'école» 
que l'administration veut faire de 
ce refus <f implantation industrielle 
i Mireval. Nous ne contestons ni 
la nécessité de telles industries, ni 
le fait qu’une création d’activité 
industrielle ou commerciale est 
nécessaire pour notre village. Nous 
affirmons que la création d’une 
unité de stockage et de condition- 
nement de pesticides sur le rite des 
Hauts de Mireval n’est ni « néces- 
saire » ni surtout «raisonnable», et 
qu’il est illusoire de vouloir bâtir 
des «cas d'école» sur des informa- 
tions fausses ou tronquées et sur 
des affirmations péremptoires qui 
ne démontrent rien. 


Actes d’un colloque international. 
«Villes et technopoles», organisé 
en 1987 à l’université Toulouse 


Le MiraiL par le Centre interdisci- 
plinaire pondes urbaines. Les com- 
munications d’une quarantaine de 
spécialistes et les synthèses de 
d&ais forment quatre grandes par- 


ties : approches générales des 

technopole et ds développement ; 


monographies portant sur des 
technopole et industrie de pointe 
en France et à l’étranger (Silicon 


Valley Phoenix, Renne-Atalanie. 
etc.) ; tes homme de technopole 
(réseaux sociaux, trajectoi res 
sociales, formation, etc.) ; la plani- 
fication et la gestion urbaine. 
Egalement édité par les Presse uni- 
versitaires du Mirail : Géographe 
entre espace et développement , Ber- 
nard Kayser ; avec le contributions 
de vingt chercheurs et universi- 
taires. A partir de texte fondamen- 
taux du géographe et ruraliste Ber- 
nard kayser, ces derniers 
réfléchissent sur le structure spa- 
tiales. rurale et urbaine, la notion 
de région, et la survie dn tiers- 
monde. 


Presses universitaires du Mirail, 
Toulouse. 506 p.. 180 F. 


Le Royaume-Uni, 
économie et répons 


par Claude Chaiine 


(La directive Serez», aussi effrayants 
»ok-eUa, % justement po mr bat «Tériter 
■ne c at astro p he , en costraigaut Penbv 
preaew à aocnafcr «ne nnimai de pré- 
cataws. La «Ünaîkm complexe en casse 
dépasse de loin l'association de sure- 
garde qui s'exprime ScL Le rih— * de rie- 
tenc» firt rÉel dw le vOtage, « p» p,». 
pice i h propagation d'informations 
«objectives» eécessafres * m débat de 
fond. Quant aa réftreadna, chacun sait 
qn’e ■'* légalement ueaue valeur. - 
JJW-1 


Quelles bases pour l’économie bri- 
tannique après l'élimination de 
pans_ entiers de son industrie ? Quel 
rôle joueront les firmes japonaises i 
(avenir? Quel avenir en Europe 
pour les régions déjà périphériques 
dans J économie nationale ? Ce sont 
quelques-unes des questions aux- 
quelles s attache ce manuel, ouvert 
egalement â la géographie et l'éco- 
nomie. L auteur étudie les milieux 
naturels, les étapes historiques du 
développement depuis la période 
pré-mdustnelle, la démographie 
contemporaine, les impacts des 
SKf|L9* p *J r ll, que économique 
depuis le wclfare state. jusqu'aux 
«u to T hatcher. u fait un büïï 
plus précis en matière d'assise éner- 
gétique, de désindustrialisation et 
d'expansion du secteur tertiaire, de 
g»tion des espaces agricoles et 
rojunÿ. de politiques urtmineT Un 
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tes périphéries celtiques. 
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Marianne Bougé 
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, Comment aérer les divas ? 


L E phénomène est plus parisien 
que provincial, davantage lié aux 
professions à la mode qu’aux 
métiers traditionnels, et tend & se 
développer avec la croissance des activi- 
tés tertiaires de haut de gamme. Mais 
l'apparition des «estais», des «divas», 
des « saltimbanques » et autres «golden 
boys» se signale bien comme l'one des 
tendances fortes de ce tournant de la 
décennie. Un choc culturel, prêt à tout 
bouleverser. 

Appelé à se répandre dans de nom- 
breux secteurs, le plus souvent au som- 
met de la pyramide, et en dehors de 
toute grille salariale, le mouvement -<*me 
la panique dans les structures bien 
rodées, car il célèbre l’arrivée de l'irra- 
tionnel ou de r affectif. Là où il prolifère, 
il perturbe les schémas policés de la ges- 
tion des ressources humaines. Pour les 
DRH (directeurs des ressources 
humaines), qui s’arrachent les cheveux, 
et tous ceux qui veulent introduire de la 
logique dans le pilotage de collectivités 
au travail, il signifie, au pis, la fin de 
certitudes qu’ils avaient mis tellement de 
temps à imposer dans les entreprises 
modernes. Au mieux, et chez les pins 
imaginatifs, il réhabilite la nécessité de 
l'invention permanente, pour s’adapter à 
des situations continuellement chan- 


L’entreprise soumise aux caprices 


géantes. D’un point de vue anecdotique, 
reflet de tornade est sidérant. Voici des 
salariés, de talent pour la plupart, qui 
sont capables des caprices les plus enfan- 
tins ou qui cultivent leux différence. 
Fantasques, mégalomanes parfois, écor- 
chés vifs presque toujours. Us ont besoin 
qu’on les aime, et qu’on leur en fasse la 
démonstration, pour un rien. A leur pro- 
pos, les histoires aboodem. On raconte 
que des créatifs, dans la publicité, exi- 
geaient qu’on leur permette de se dro- 
guer, que d’autres devenaient odieux dès 
qu'ils angoissaient. Et ainsi de suite, 
puisque l’on ne prête qu’aux riches. 

Après un «joli coup » à la salle des 
marchés* tel opérateur disparaissait sans 
un mot et revenait des Bahamas des 
mois plus tard. L’un de ses collègues 
continuait de flamber, au casino, et plu- 
sieurs, victimes du stress, sombraient 
dans une brutale léthargie, acculés au 
douté. « Ils ne connaissent pas les 
contrats de travail, ignorent le code du 
travail, travaillent comme des fous pen- 
dant dés heures _. ou pas du tout», expli- 
que un DRH, qui n’a pas su se faire au 
müien et l’a. vite quitté, épouvanté. 

Les «artistes», les créateurs ou les 
financiers de hant vol ne sont pas les 
seuls touchés. Des dirigeants de grande 
liguée, des consultants, des journalistes - 


et pas seulement de l’audiovisuel - mais 
aussi des commerciaux flamboyants ou 
des techniciens -hors pair succombent à 
cette frénésie exigeante pour eux comme 
pour leur entourage. Est-ce par vanité? 
fls demandent des signes de reconnais- 
sance quelquefois futiles- Un bureau 
décoré selon leur goût, un avantage exor- 
bitant du droit commun, un statut parti- 
culier ou des marques évidentes de leur 
particularisme. 

«Il faut comprendre . plaide Serge de 
Ganay, président du Groupe G, à leur 
niveau, le salaire n'est plus le problème. 
Il leur faut autre chose. » Dans leur cas, 
tout devient affaire de psychologie. Ils 
doivent se sentir * bien ». il faut leur 
prouver qu’on s’intéresse â eux «par ta 
qualité du challenge qu’on leur offre tous 
les jours», il faut passer son temps à 
décrier les petites fêlures qui pourraient 
provoquer les grands drames. * Nous 
sommes dans l'ordre du qualitatif, pour- 
suit-il. Gérer des divas, c'est savoir 
manier des ressources rares. » Mécani- 
ques brûlantes à la susceptibilité orgueil- 
leuse, individualistes d'une grande sensi- 
bilité, perpétuellement insatisfaits, ils 
réclament des attentions d’un savant 
dosage, entre les défis pour se surpasser 
et les gestes pour les rassurer. 

Mais il ne faudrait pas en rester à ce 


folklore. Au-delà d’apparences soigneu- 
sement entretenues, ces comportements 
se justifient, et les entreprises savent 
bien pourquoi elles supportent ces 
h oiseaux sauvages » que les plus dyna- 
miques cherchent activement â attirer, 
ns apportent le mouvement, l’air frais et 
des capacités exceptionnelles qui méri- 
tent bien quelques égards. Plus fonda- 
mentalement, Us sont la garantie d’une 
faculté à évoluer, à sentir le marché, 
quand des structures ossifiées ne songent 
qu'a se reproduire à l’identique, jusqu'au 
dédie, a Une société bien conduite se doit 
d'intégrer un pourcentage de déviants ou 
de personnages atypiques pour 
s'empêcher de mourir d'ennui, affirme un 
excellent connaisseur des organisations 
sociales, ils représentent le sang neuf. » 
D’autres vont plus loin, qui assurent, 
comme Didier Jeanperrin, DRH d’une 
filiale de CIT Alcatel, que ces pratiques 
nouvelles annoncent des changements à 
venir. Les jeunes diplômés que l’on 
courtise tant, toutes ces professions 
gagnées par la «starification » introdui- 
sent dans le milieu du travail des rap- 
ports plus sains qu’anlrefois. « Comme le 
marché leur est favorable, ils mesurent 
leur adhésion à l'entreprise au plaisir que 
celle-ci leur procure, constate-t-il. Si un 
seul élément les gêne, ils s'en vont sans 


état d'âme ni conflit. » De la notion d’un 
contrat de travail, on passe presque à 
celle d'un contrat commercial où les 
litiges, quand il y en a, se terminent par 
des règlements à l’amiable. 11 arrive que 
les dossiers soient traités par juristes 
interposés, pour ^jouter à la distance. 
« Tout devient très clean », confirme un 
autre DRH. 

A terme, ceux qui défendent cette 
vision optimiste pensent que les cadres 
dirigeants adopteront cette attitude et 
que celle-ci sera acceptée par un nombre 
grandissant d’entreprises, même si leur 
secteur d'activité ne s'y prête pas a 
priori. Dans leur esprit, les informati- 
ciens et tes consultants d’aujourd'hui 
seraient les précurseurs de ce qui va se 
produire, au nom de la modernité. 

Ils ont sans doute raison, mais un con- 
tre-exemple peut donner à réfléchir. Ce 
n’est sûrement pas par hasard si, dans 
deux secteurs bien précis, l’opéra ou le 
monde du spectacle et l’audiovisuel, la 
gestion des «divas» cohabite avec celle 
de métiers techniques outrageusement 
corporatistes, définis selon des frontières 
méticuleuses. Comme quoi le mode de 
fonctionnement du futur peut faire bon 
ménage avec des systèmes frappés par la 
désuétude! 

AUa Lefaoubo 


Les « oiseaux sauvages » 
du président 

Les hauts potentiels sont aussi les cadres ayant une étincelle d’imagination créatrice 

«i L nous t faut des ^ — — “ * "* ^ t 

rement le trait, ungrand patron, V, ,L I 

découvrant l’incapacité de son . ™ 1 

sen trers^ba ttoi^Les Américains ""■V . f j* 

«Yês^Men», ces cadres en sipar- JrffiœÈSÊÈk { i 

frite adéquation avec les iaonnes j 

on identifiait les «hauts poten- , ! 

tiels» aux cadres ayant les meil- / 

leurs diplômes. Aujourd'hui, l’ex- ^ 

pression désigne davantage les / ' 

personnalités ayant une étincelle I / ’. « . 

d’imagination créatrice, ceUeb qui I / f? H • ‘ 

seront capables de concevoir et j r ÆgæsÈfiB KhR 
promouvoir des transformations. J ' [ 

Leur différence ^ devient une I. ' 

vité ressources humain» du cahj^ c 

source humaine » n’est donc pas j| j t||| \ 

manence insatisfaite^ comme «5 
cabinet de stratégie et de mana- 

souvent de s’envoler vers d’autres avec eux, être constamment dispo- 
- {fZJTlJZlî Xiïffï cieux : on les prend donc tels nibles», dit Serge de Ganay, par- 
ajOU qu’ils sont pour ne pas les perdre, faut des « oiseux sauvagerie 

Conscientes de leur valeur , elles Nombre de ces individualistes sa propre ^iétt En mëme 
ont en même temps besoin d'être sont en mêmc tcmps dcs confar- 

sans cesse rassurées. Individua- listes à fa recherche d une recon- tenir dans on certain cadre de 
listes, elles ont du mal à se plier à naissance très daaiiqu^ à travers nguew * 

une organisation stricte. ». le salaire, le standing du bureau, propre sauvegarde. «Se oonfron- 

6 . . ; l’ ac cès à tel club ou aux avions ter aux contraintes de la réalité 

J™ privés de l’entreprise, ou encore industrielle peut stimuler la capa- 

^rérieui les attentions particulières du cité créative, souligne Jean-Pierre 
éîmine on?rha- président, fa possibilité de l’appe- Valénofa, directeur général de 1a 
JSSt S “SH Kl Us far par son prénom... Mais pour communication à L’OréaL L'ar- 
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laisser son directeur J®*" .JL m £n,e s’ils sont soucieux de faire créatif devient une sorte de Cas- 

« oiseaux sauvages» choisissent coup les écouter, beaucoup parler piqora, non de la disponibilité 
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avec eux être constamment dispo- 
nibles», dit Seige de Ganay, par- 
lant des « oiseaux sauvages» de 
sa propre société. En même 
temps, il est essentiel de les main- 
tenir dans on certain cadre de 
rigueur et de discipline pour leur 
propre sauvegarde. «Se confron- 
ter aux contraintes de la réalité 
industrielle peut stimuler la capa- 
cité créative, souligne Jean-Pierre 
Valériofa, directeur général de la 
communication à L’OréaL L'ar- 
chitecte le sculpteur, subissent eux 
aussi ces contraintes... » Mais sou- 
vent le Iaisser-faire l’emporte et le 
créatif devient une sorte de Cas- 
tafiore, source de difficultés mul- 
tiples. 

Il faut aussi donner à ces aty- 
piques, non de la disponibilité 
pour réfléchir, lire, jouer leur rôle 
dé tête chercheuse, maïs un maxi- 
mum de tâches et de responsabili- 
tés : «Autrement, ils deviennent 
ingérables », assure Serge de 
Ganay, qui ajoute : «Ils sont au 
meilleur d'eux-mêmes dans une 
situation de surmenage.» Les 
structures les plus capables de 
bien gérer ces tempéraments son! 
des entreprises petites ou jeunes 
et en expansion, ou bien encore 
souples et personnalisées ; globa- 
lement, toutes celles qui s’effor- 
cent de miser sur la créativité de 
l’ensemble de leur personnel. 

ARarto-Clavd« BaffMdar 


L’affectif en plus 

Les directeurs des ressources humaines doivent s’accommoder du narcissisme 

JH ÉME si le manication RSCG, en 1985, après domaine, piécisM-il, le DRH c 
æ M flRRH métier leste le un passage chez R VI et dans le pas beaucoup d’autonomie. Il ti 
WÆ 8 W 8 même, avec BTP, Bruno Aihias tient un discoure vaille en étroite relation avec si 
▼ B H ses vrandps Â dcu niés identioue ; « Mon métier. (fimVMir Mtaéral 


m JH ÉME si le 
jn M IRRH métier reste le 
JWB même . avec 
B W M ses grandes 
préoccupations - comment attirer les 
meilleurs, comment les gprder. com- 
ment faire pour qu'ils restent les 
meilleurs, comment les former, les 
motiver, les rémunérer. - c'est com- 
plètement différent.» Après une 
expérience riiez Matra-Man urhin, 
Agnèÿ du Botday, trenresept ans, est 
devenue directeur .des ressources 
humaines (DRH) du groupe de 
communication BDDP en 1990. Si 
elle n’est pas directement concernée 
par le recrutement des créatifs, qui 
relève de la compétence des direc- 
teurs de création, elle est cependant 
confrontée aux spécificités du sec- 
teur et d’abord â un tum-over 
important. 

Les créatifs sont en effet des 
oiseaux volages. Et de bannes rému- 
nérations ne suffisent guère à les 
fidéliser. Il faut aller aurdelà. «Nos 
collaborateurs ne resteront dans 
l'agence que s'ils ont de bonnes 
conditions de fonctionnement », 
constate-t-elle. Or une bonne 
ambiance de travail implique un 
minimum de doigté. «Ce qui est dif 
fiole pour mm, c’est d'introduire de 
la rigueur dans un monde où die est 
perçue comme une contrainte, de 
donner un retour, de gérer les rému- 
nérations d’une manière globale sans 
céder à la pression du moment .» 
Devenu DRH du groupe de 00 m- 
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manication RSCG, en 1985, après 
un p assage chez R VI et dans le 
BTP, Bruno Aihias tient un discoure 
à peu près identique : «Mon métier, 
c'est d'être un peu. au niveau des res- 
sources humaines, k service clientèle 
de l'agence en interne. Il faut leur 
fournir de bonnes conditions de tra- 
vail Trouver des locaux spacieux 
veiller à leur agencemenL..» 
MANÉRE SOFT. Cependant, si les 
entreprises de communication cher- 
chera à développer leur côté convi- 
vial, elles n'en sont pas moins très 
exigeantes à l'égard de leurs salariés. 
«On a une gestion de l'emploi pba 
souple que dans les autres secteurs 
d'octmié. reconnaît Bruno Aihias. 
On se sépare peut-être plus facile- 
ment des gens. Mais d'une manière 
soft» Effectivement, dans ces 
milieux, les départs négociés sont 
une spécialité. 

S’a y a un domaine qui intéresse 
beaucoup Bruno Aihias, c'est la 
politique salariale. « Dans la publi- 
cité. les jeunes qui commençait sont 
souvent mai payés. Mais le talent, 
c’est quelque chose qui peut exploser. 
S on ne prend pas en compte cette 
évolution. le jeune qui explose par- 
tira. C'est pourquoi il est important 
d'arriver à mettre en place une politi- 
que efficace et cohérente.» Dans ce 


domaine. piécisM-il, le DRH n’a 
pas beaucoup d'autonomie. Il tra- 
vaille en étroite relation avec son 
directeur généraL 

Jean-Michel Garrigues, trente- 
trois ans, DRH de tout le groupe 
Europe 1 communication, établit 
trois points de comparaison entre les 
e n tr ep ri ses de communication et les 
autres. D’abord, souligne-t-il, les 
premières ont des 'structures souples 
et fonctionnent en petites unités. 
Cria leur permet de s’adapter aux 
ho mm es qui les intègrent, alors que 
dans les entreprises classiques les 
hommes doivent s'adapter aux 
structures. Deuxième point, l'impact 
des personnalités est plus fort dans 
la communication, ce qui rend déli- 
cates les questions de remplacement 
alors que, dans l’industrie, les colla- 
borateurs sont plus interchangeables. 

Mais le fait, enfin, d'avoir des 
structures souries et des personnali- 
tés faites implique une gestion des 
ressources humaines plus complexe : 
«Dans le monde industriel il y a en 
matière de gestion de ressources 
humaines environ 75% de technique 
et 25 % de politique. Dans la com- 
munication, on fait au minimum 

''‘n**-* Cotfcorino Uroy 
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L’obligation du professionnalisme 

Seule la <r vox populi > permet aux vedettes d'agir différemment des autres salariés 


L es divas obéissent aux 
régies de base de l'écono- 
mie. Plus elfes sont rares et 
compétentes, plus elles 
coûtent cher en termes de salaires 
et de temps consacré à gérer leurs 
exigences. Une star de l'opéra ou 
du cinéma se situe en haut de 
l'échelle où l’on trouve, decres- 
cendo, les professionnels du sport, 
les hommes politiques et les 
vedettes de (a télévision... 

Cest un postulat de base pour 
les chercheurs et sociologues, en 
tout cas ceux - peu nombreux - 
qui se sont penchés sur le phéno- 
mène. Sabine Chaivon-Oemersay 
et Dominique Pasquier, toutes 
deux aux CNRS, se sont intéres- 
sées spécifiquement (1 ) aux anima- 
teurs de télévision : «c/7 est difficile 
de généraliser notre étude à l’en- 
semble de la population diva, 
remarque Sabine Chai von- Demer- 
say, mais certains traits sont com- 
muns, indéniablement. » 

Ainsi, mis à part les métiers for- 
tement protégés par un statut cor- 
poratiste indéboulonnable, seule la 
vox populi permet aux vedettes 


d'agir différemment des autres 
salariés. «Elles sont néanmoins 
contraintes à la prudence car leur 
statut est précaire, c'est sûr, 
confirme Dominique Pasquier. 
Elles doivent donc toujours faire 
preuve d’un grand professionna- 
lisme et rester fidèles à leur image. 
On semble être loin aujourd'hui des 
excès hollywoodiens des années 
50.» 

Fortes de l'appui du public, les 
stars négocient Leur salaire mais 
également leurs avantages en 
nature, leurs conditions de travail, 
leurs horaires, le choix de leurs 
équipes. Leur interlocuteur est 
rarement le directeur des res- 
sources humaines. «A la télévision, 
une quinzaine de vedettes discutent 
directement avec le directeur de la 
chaîne, note Dominique Pasquier. 
Les DRH ont surtout en charge la 
découverte de nouveaux talents, 
mais ensuite, très souvent, le dos- 
sier leur échappe. » 

SOLITAIRES. Reconnues dans la 
rue, envahies par un courrier tou- 
jours très abondant, les divas res- 
tent souvent des solitaires, «r Ce 


mythe n’est pas sans fondement », 
analyse Sabine Chalvon-Demexsay. 
L'exemple des animateurs TV sem- 
ble tout à fait révélateur. «Leur 
solitude commence à l'accueil. Yves 
Mowrousi a ainsi raté un Journal 
de 13 heures parce qu'il avait oublié 
sa carte d'accès à TF 1 et que les 
gens de la sécurité ont fait comme 
s’ils ne le reconnaissaient pas. Leur 
chemin de croix se poursuit ensuite 
sur le plateau. Les techniciens, 
comme le réalisateur, n’acceptent 
pas de les voir s'accaparer une 
émission. Or les spectateurs disent 
bien « Tas regardé Sabatier ou 
Drucker» mais prononcent rare- 
ment le titre de l 'émission. » 
Comment parier ai«cî de solida- 
rité? Les divas ne sont pas soli- 
daires entre elles, qu’elles soient 
très célèbres ou un peu moins. «Tl 
n 'y a pas de front commun, les 
grandes ne regardent pas les petites 
et les célèbres se taillent des crou- 
pières entre elles. La concurrence 
est difficile en raison de l'ampleur 
des enjeux. » Ce climat les incite 
généralement à une politique du 
«tout et tout de suite» fixant à la 


limite supérieure leurs désirs, 
conscientes de U fragilité de leur 
situation. 

«Les stars sont-elles intoucha- 
bles ? Certaines oui quand elles sont 
au sommet de la gloire. Mais regar- 
dez ce qui se passe aux Etats-Unis, 
poursuit Dominique Pasquier. A la 
fin des armées 50, U y avait trente- 
quatre émissions de jeux sur les 
networks américains. Aujourd’hui 
seulement deux, prograrnmées tar- 
divement en soirée. Pourquoi ? 
Parce que les directeurs de chaîne 
se sont aperçus que. malgré le suc- 
cès de ces shows, les émissions de 
fiction étaient plus rentables finan- 
cièrement. ne serait-ce que par les 
droits de catalogues qu’elles 
entraînent. Les diras ne doivent pas 
mettre en péril les équilibres écono- 
miques». Une règle d’or qui doit 
fixer les limites à leurs exigences. 


Mafo-Bécrtrico Baudet 


(1) Drôles de suas. In léténdo» des aru» 
meneurs. Paru chez Aubier. 


La loi à l’épreuve 


D irecteurs généraux, 

informaticiens de haut 
vol, mannequins, sty- 
listes, les inspecteurs 
du travail connaissent à la fols 
très bien et très mal la situation 
de ces salariés peu ordinaires. 
el/s ne risquent pas de tomber 
d’un échafaudage. Ifs sont très 
bien payés, ne sont jamais syn- 
diqués et viennent rarement 
nous voir. Conclusion : les syrh 
(beats s’en fichent et nous aussi. 
A 400 OOO tiares par mois, les 
problèmes ne sont plus les 
mêmes», constate un inspec- 
teur du travail pour qui les entre- 
prises des «beaux quartiers » 
n'ont plus de secret. 

Si les contr a ts de travail - 
quand contrat il y a - sont sou- 
vent les mêmes que ceux des 
autres salariés, hormis une 
clause de mobilité internationale, 
«T obligation de moyens s'efface 
au profit de V obligation de résul- 
tats». En clair, peu importe la 
façon dont ils organisent leur 
travail pourvu qu'ils atteignent 


fetrs objectifs. Mais si la fin jus- 
tifie les moyens, c es divas dot- 
vent aussi fidélité et loyauté à 
leur employeur. «C’est pourquoi 
si Michel Pofac avait attaqué 
Bouygues pour licenciement 
abusif, il aurait probablement 
perdu», commente un inspec- 
teur, qui ajoute malicieusement 
teè moins que la diva ne plaide 
qu’un de ses objectifs profes- 
sionnels était d’obtenir le maxi- 
mum d’audience, quitte à injurier 
son empbyeur». 

SITUATION PRÉCAIRE. Môme si 
personne ne s'en offusque, 
nombre de ces divas vivent 
dans une situation précaire. Les 
contrats à durée déterminée, 
très fréquents dans les milieux 
de la mode, du spectacle et de 
l'audiovisuel, tendent aussi à le 
devenir pour les directeurs géné- 
raux ou certains informaticiens. 
«C'est la contrepartie du salaire 
très élevé. Il y a un consensus 
là-dessus. Les gens ont admis 
être une marchandise et vendre 
leur cerveau ou leur force de tra- 


vaS. Quand un mannequin a une 
cicatrice sur la jambe, quand un 
informaticien prend de l’Sge, ou 
quand un directeur général ne 
sert plus à rien parce que son 
entreprise s'est fat absorber par 
une plus grosse, B y a une sépa- 
ration en principe è l’amiable. Ce 
sont les «cfivas-kteenex». Dans 
le cas des cadres supérieurs, le 
montant du chèque est d'autant 
plus élevé qu'on achète leur 
süence.» 

Pourtant, le droit du travafl est 
souvent bafoué. Nombre de 
«divas» qui sont salariées se 
font passer pour travailleurs 
indépendants ou sont 
employées dans des sociétés- 
écrans. « Depuis que les ban- 
ques se sont aperçues qu’une 
poignée d'informaticiens pou- 
vaient bloquer tout le réseau, 
certains petits génies de l’infor- 
matique bancaire sont salariés 
de fausses sociétés prestataires 
de services. Ce prêt de main- 
d'œuvre à but lucratif est illégal 
et en cas de licenciement , les 


salariés se rendent compte 
qu'ils ne bénéficient pas des 
avantages de la convention col- 
lective des banques. Mais cette 
situation est devenue tellement 
coioante qu'ris n'imaginent pas 
travailler sous un autre statut» 

Informaticiens, mannequins et 
styftstes n'ont rien inventé : la 
pratique de la fausse sous-trai- 
tance est monnaie courante 
dans le bâtiment, et les inspec- 
teurs du travail éprouvent les 
pires difficultés pour accéder 
aux factures commerciales entre 
rutifeateur et le faux prestataire 
de services. 

D ne faut pourtant pas se lais- 
ser abuser et croire que saltim- 
banques et cadres supérieurs 
vivent dans un monde totale- 
ment dos. Comme le constatent 
les inspecteurs, « bien souvent 
le système ne marche que parce 
qu’il y a des revenus collectifs 
de remplacement. Même les 
cSvas vont aux ASSEDIC». 


Frédéric Lemaître 


Commen^^ 

L’audiovisuel des 

Dons la voste cofégorie des 
des animoteurs ou des réalisateurs négocient leur 


les divas ? 

cachetiers 


ffitmittents, 

conte! de gré c gré 


C ’EST à TF 1, avec plus 
de cinq cents sala- 
riés - permanents, inter- 
mittents, intérimaires, 
pigistes ou cachetiers, - que les 
situations sont les plus diverses. 
Avait la privatisation de 1987, 
les salariés étaient soumis à la 
convention collective de l’audio^ 
visuel du service public (qui 
regroupait les personnels techni- 
ques et administratifs, et les 
emplois spécifiques, comme les 
chefs d’orchestre ou les produc- 
teurs artistiques). Depuis, la 
chaîne a renégocié leur statut 
avec la signature, en janvier 
1991, d’un accord avec les syndi- 
cats. 

Dans ce cadre, les situations 
atypiques concernent plus de 
trois cents personnes à un degré 
variable. Si la majorité des jour- 
nalistes sont régis par la conven- 
tion nationale des journalistes de 
l'audiovisuel et par un accord 
d’entreprise, « certains d’entre eux 
bénéficient, selon le directeur du 
personnel, Henri Bignalet, de 
clauses exorbitantes jouant sur 
une partie du salaire perçu». H en 
va ainsi pour des journalistes pré- 
sentateurs de renom, débatteurs 
ou producteurs d'émissions, dont 
la présence ou l'apparition à l'an- 
tenne garantissent une bonne 
audience. 

D'autres emplois, comme l'en- 
semble des professions artisti- 
ques, sont rémunérés uniquement 
au cachet. Mais Us n'échappent 
pas & une réglementation définie 
avec les syndicats. Ainsi les 
artistes-interprètes ne relèvent 
pas do droit commun mais ont 
tue réglementation particulière, 
qu'ils œuvrent à TF 1 ou au 
cin éma Même situation pour les 
« intermittents techniques », 
comme les techniciens de produc- 
tion, qui pour les ASSEDIC 
entrent dans la catégorie des 
«intermittents du spectacle». 
Dans les faits, l’intermittent 
technique, qui peut être maquil- 
lenr ou décorateur, négocie sa 


rémunération avec des nrinimas 
«ailés (dans le service public, au 
SîSre, les barèmes sont fixes). 

clauses B’EXOUSivrït il existe 

aussi, à TF 1, des contrats à dur« 

déterminée atypiques, lwnt d« 
personnes à la chaînc avec dK 
dauses d'exclusivité. * c **fc«f 
de certains animateurs célébrés 
qui négocient leur contra d em- 
bauche directement avec la direc- 
tion générale, avec ou sans avo- 
cat». déclare Henri _ Bignalet. 
y A nima teur choisit d’être salarie 
de f entreprise on devient celui de 
sa propre société de production 
qui, seule, négocie un contrat de 
production d’émissions, par 
exemple. Dans toutes les hypo- 
thèses, certaines dispositions 
demeurent identiques, notam- 
ment sur le prix A payer pour la 
rediffusion de l'émission ou la 
vente de celle-ci à une autre 
chaîne, l’otilisation de l'image de 
l’ anim ateur ou de son nom. 

A Antenne 2, la situation parait 
plus homogène, même si on 
compte aussi de deux cents à trois 
cents salariés «atypiques». «Hor- 
mis les journalistes permanents et 
les emplois administratifs ou 
techniques, nous avons également 
des cachetiers employés par la 
chaîne », déclare Jean Rozat, 
directeur de production. Certains 
d’entre eux sont payés au mois ou 
à l'émission. Dans ce dernier cas. 
le contrat est négocié par le direc- 
teur général on avec la produc- 
tion, en obéissant i là loi de l'of- 
fre et de la demande. La 
rémunération, le plus souvent, est 
établie sur une base . annuelle, la 
fourchette pouvant aller de: 
7 000 francs A plusieurs dizaines 
de milliers de francs par mois. 
« Cela concerne tes gens Jj ut 
répondent au courrier d'une émis- 
sion, les producteurs ou les assis- 
tants de ceux-ci i, selon Jean 
RozaL A Antenne2 aussi, cer- 
tains animateurs préfèrent tra- 
vailler pour une société de pro- 
duction, seule tenue 
juridiquement de fournir une ou 
plusieurs prestations. 
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de ramée terre 1 

avis su ds tei chanteur 
duit parfois Q*»> 

(avec le mininscm syndical « ^ 
passage est plus une 
de ses chansons qn uW «èftîâ* * 
prestation. 

A Europe I. le perso«*J *5^ 
que désigne auto: bien -1» 
micccntt technique» Iprcnesr* et 
son ou câbleurs nouir.ir.eoïï. 
nombre assez réduit . quf «a* Aw 
exercent des professa érict 
intellectuelles- Ces dernier*, te** 
Jean-Michel Garrfgacs. Arevwj» 
des ressources humaines u« 
groupe Europe l -Commun* *- 
lions, «sont des icntrn *.!** r 
pigistes ou non. ou des rOtW ut? 
- animateurs J' antenne pt u r id 

plupart Ils sont tous 
avec des contrais à durée dr!e’- 
minée puisque, par Riiu.'C. 
travail est saisonnier, !a jsr.it df* 
programmes étant É«ab-*t , — 
1 * septembre au 10 jj; r - 

Pour Jcan-Michci CafT-friC*. 
« le statut d'intcrmilicnî r:: ‘.-f -i 
la nature même de l'auiim 
qui serait moins ne ne \ d r'i 
que des salaries pçrmanm.: Le 
gouvernement Tu T-t’n 
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ce moment, pour hamrX 's* Y 
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CENTRE NATIONAL DE L’ENSEIGNEMENT 
PROFESSIONNEL NOTARIAL 

Il bis. rue d'Edimbourg 75008 Paris 


ACCES AUX FONCTIONS DE NOTAIRE 

NOUVEAU RÉGIME DE LA VOIE DITE « PROFESSIONNELLE » 


AVIS D’EXAMEN D’ENTREE 

DANS LES CENTRES DE FORMATION PROFESSIONNELLE DE NOTAIRES 


Les épreuves écrites d'admissibilité de l'examen d'en- 
trée aux centres de formation professionnelle de 
notaires auront lieu pour ta session 1991 : 

- le JEUDI 17 OCTOBRE 1991 à 8 h 30 pour la 
note de synthèse ; 

- le VENDREDI 18 OCTOBRE 1991 à 9 heures 
pour la composition juridique 

Ces épreuves se dérouleront à BORDEAUX, LILLE, 
LYON, MARSEILLE, MONTPELLIER, NANCY, PARIS, 
POITIERS. RENNES, STRASBOURG. TOULOUSE. 


Pour les candidats déclarés admissibles, les épreuves 
orales d'admission se dérouleront aux mêmes lieux 
entre le 12 novembre et le 21 décembre 1991. 


Les dossiers de candidature doivent être adressés au 
centre de formation professionnelle de notaires choisi 
par le candidat, au plus tard le 17 août 1991. Les 
candidats au diplôme de maîtrise en droit de la session 
d'examen de septembre-octobre 1991 pourront avant 
la date précitée, déposer un dossier de candidature sous 
condition de l’obtention dudit diplôme ; ils devront alors 
compléter leur dossier de candidature en produisant, 
avant le 31 octobre 1991, un document justifiant de 
l'obtention de la maîtrise. 


Pour tous renseignements, s'adresser aux centres de 
formation professionnelle de notaires suivants : 


AIX-EN-PROVENCE 

Tél. 

BORDEAUX 

Tél. 

LILLE 

Tél. 

LYON 

Tél. 

NANCY 

Tél. 

NIMES-MONTPELLIER 

Tél. 

PARIS 

Tél. 

POITIERS 

Tél. 

RENNES 

Tél. 

STRASBOURG 

Tél. 

TOULOUSE 

Tél. 


V 


91 - 37 - 25-01 

56 - 44 - 00-91 

20-54-54-52 

78 - 58 - 13-70 

83 - 35 - 43-14 

67-54-16-38 


49-49-42-55 

99-33-12-33 

88 - 32 - 10-55 


STAGES 


Le service JOBSTAGE da 
COTE est désormais acces- 
sible en tapant directement : 
3615 LEMONDE. 


« Le Monde Initiatives » publie cha- 
que semaine des offres de stages en 
entreprises pour les ètiuBants. Les per- 
sonnes intéressées doivent contacter 
directement le COTE, association res- 
ponsable de ce service, lancé en colla- 
boration avec la MNEF, en télépho- 
nant au 47-35-43-43 ou en 
s'inscrivant sur Minitel 36-15 
LEMONDE. Les frais annuels d'ins- 
cription sont de 149 F (129 F pour 
les adhérents de la MNEF). 

Les entreprises désireuses de passer 
des offres sont priées de consulter 
directement cette association au 
(1)45-46-16-20. 


Gestion 

Lieu : Paris. Date : mai 91. Durée : 
2/3 mois, embauche possible. Ind. ; 
3000 F/mois. Profil : bac -t- 3, comp- 
tabilité, informatique. Lotus 1. 2, 3. 
Mission : Travaux analyse gestion et 
préparation du cahier des charges 
pour développement informatique, 
travaux courants d'exploitation et 
développement, 11695. 


motion de matériaux de technique 
avancée <f isolation, suivi et valorisa- 
tion de la clientèle, contacts avec 
ingénieurs et encadrement du person- 
nel. 14971. 

Lieu : St-Ouen-1 'Aumône, déplace- 
ments. Date : immédiat. Durée : 
2 mois. Ind. : 3 500 F. Profil : bac 
+ 31 4, école de commeroe/maiteting. 
Mission : Evaluer racceptabflhé et la 
faisabilité d'us système de cartes de 
fidélité (carte dub), dans le domaine 
de la fourniture industrielle. 14972. 

Lieu : Fresnes. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois, plein temps ou 
3/4 temps. Ind. 38 F/h. Profil : bac. 
Mission : Prospection et enquêtes par 
téléphone. 14970. 

Lieu : Eviy. Date : immédiat. 
Durée ; 3 mois. Ind. : 2000 F/mois. 
Profil : bac + 5 marketing, gestion 
commerciale, çublicité. Mission : 
Recherche politique commerciale et 
stratégie de communication pour 
l’activité de l’entreprise, plus deux 
études de faisabilité pour autres sec- 
teurs. 14966. 

Lieu : Paris, déplacements. Date : 
immédiat. Durée : 4 mois. Ind. : 
6000 F brut. Profil : bac + 4, mar- 
keting, école de commerce, micro-in- 
formatique. Mission : Etudes de mar- 
ché, analyse secteur concurrentiel, 
produits industriels et spéciaux. 
14959. 


Comptobffité 


Commerça 


Lieu : Paris. Date : avril 1991. 
Durée : 3/6 mois, embauche posable. 
Ind. : 1 500 F + ind. repas. Profil : 
bac + 2, connaissances juridiques et 
fiscales. Mission : Tenue de dossiers 
comptables, déclarations, paies, saisie 
informatique. 12642. 


Personnel 


Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois minimum. Ind. : A 
définir. Profil : bac + 4, niveau 
DESS, DEA, gestion, finances, droit, 
TZX Mission : Audit d'activité, de 
départements, de procédures inter- 
nes, 13614. 


Marlceting 


Lieu : Courbevoie, déplacements 
province. Date ; immédiat Durée : 
3 mois, embauche possible. Ind. : A 
définir. Profil ; bac + 2 ou 3. 
Mission : Technico-commercial, pro- 


Lieu : Paris. Date : avril 1991. 
Durée : 3 mois. Ind. : 3000 F. Pro- 
fil : bac + 5, école de commerce, 
vente. Mission : Prospection auprès 
des directions des ressources 
humaines de grandes entreprises et 
auprès d’organismes de formation. 
15716. 

Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 6 mois, embauche possible. 
Ind. : Très intéressante. Profil : bac 
+ 2 ou 3, connaissances en assurance 
et presse appréciées. Mission ; pro- 
motion d’un salon, commercialisa- 
tion de stands, facturation. 15741. 

Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : A définir. Pro- 
fil : bac, formation assurée. Mission : 
Vente d'espaces publicitaires pour un 
15714 


+ 2, nticro-informatique, IUT ou 
BTS. Mission : Développement (Tune 
application sur progiciels dans Win- 
dows. 17924. 

Lieu: Paris. Date: mai 1991. 
Durée : 2 mois. Ind. : SMIC Profil : 
bac +• 2 IUT informatique, OPEN 
ACCESS 2 ou similaire (DBASE III). 
17923. 

Lieu : Clamait. Date : immédiat. 
Durée : 2 mois, embauche possible. 
Ind. : 2500 F. Profil : bac + 1/2 BTS 
CNAM ou autres, anglais, espagnol 
Mission : analyste-programmeur 
connaissant système MS DOS ou 
UNIX et langage BASIC C, ou PAS- 
CAL. 17922. 

Lieu : Toulon. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois, embauche possible. 
Ind. : 300 F/jour. Profil : bac, expé- 
rience pupitrage indispensable sur 
gros système, BULL DPS7 sur 
IBM/MVSXA. Mission : Pupitrage 
en poste semi-continu (I/N) sur maté- 
riel Bull DPS 700G/GCOS 7 dans le 
secteur bancaire. 17921. 

Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : indéterminée, embauche pas- 
sible, expérience exigée. Ind. : Très 
intéressante. Profil : bac + 2 mini- 
mum (de 2 ans DUT/BTS), CLIP- 
PER ou DBASE, SQL Windows, C, 
DOS. Mission : analyste-program- 
meur. 17920. 

lieu : Colombes. Date : immiMqi 
Durée : 1 semaine. Ind. : 2 000 F. 
Profil : bac, MS DOS. Mission : Ins- 
taUateur cTuirloedel sur parc micro- 
informatique. 17919. 

. Lieu : Le Blanc-Mesnil. Date • 
immédiat. Durée : 2 mois. Ind - 
7000 F/mois + prime. Profil : bac. 
Mission : Concevoir un algorithme 
«réaliste» permettant une approche 
informatique d’une optimisation 
(seuil de perte, coût de coupe) en 
temps quasi réeL I79I8. 

Orly. Date : immédiat, 
embauche possible. 
in £v 3000 F + prime. Profil : bac 
+ 2à 4, TURBO PASCAL. Mission : 
Développera eut de programmes sta- 
tistiques et graphiques (écrans, tra- 
ceurs) en turbo pascal 5-5 ou 6. 


Mission : Concevoir et réaliser en 
liaison avec des experts des supports 
pédagogiques de sensibilisation è 
r environnement. 18842. 

Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée ; 3 mois minimum. Ind. : A 
définir. Profil : bac, bon niveau com- 
merciaL Mission : Agent de distribu- 
tion de produits vimeofes. 4001 

Lien : Burgdorf, Allemagne. Date : 
immédiat. Durée : 3 mois. IndL : A 
définir. Profil ; bac. Mission ; Sta- 
giaire en technologie ou marketing. 
5001. 


l 'Opéra de "V/ që:* 7 


Lieu : Munich, Allemagne. Date : 
immédiat. Durée : 3 mois. IncL : A 
définir. Profil ; bac, stagiaire bilin- 
gue, trilingue. Mission : Employé 
dans une société allemande de haut 
de gamme. 5002. 


sur le 36 15 LEMONDE. 

Pot»’ tons ws^ gnemeats, fr 

COTE an 47-3543-43. 


nouvel annuaire national. 

I n form at ique 

Lieu : Paris. Date : avril. Durée : 
2 mois. Ind. : 3000 F. Profil : bac 


V 


Communication 

H e ?^W es : Mou,ilï «tiX- Date : 
- 19 ï‘ : 6 mois - lad. : A 

définir. Profil : bac + 5 environne- 
ment. eau. air, déchets, énergie, brun. 
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★ cours d'américain -k 

★ nouvelles sessions * 

h inscriptions immédiates * 

★ préparation 
TOEFL/G MAT* 

intensif: 30 h 
9 b-I2 h sur 2 semaines 
début : 8 avril 

en cours du soir : 40 h 
lunymer., 19 h-2l h 
début : 8 avril 


en week-end : 40 h 

samedi, 9 h-13 h 

d&ut : 13 avril 


Bï 7 'SulSl ^ * ^ Yoi 

75116 PariiTd:47-B444q 


■ i 


J EAN-PVSf AL i c 
un dircLt.-j? du r*e*v«* 
comme :! «s eutte 5W& « 
France. Cri rtvsptj 

leur du travail, portas; <wn> 
papillon, qui. l'jncee titrai 
encore, exerçait folâtrai 
dans le très huppé bu tica 
arrondissement de Paris, ra.i 
effet, responsable de* ï 
manenis que coropir rOpwr i 
Paris, soit quelque 
quinze quais ficanons different** 
gjrer, réparties en i 

géographiques, dé î'aecesMurst! 
au danseur étoile, du verni 
décorateur, du ccsnpuWe au «i 
trier, en passant par les j-rfc» 
nels des ateliers dr corrwrucvïà 
de décors et costumé», 4s 
d'art lyrique ou de ï'fccWt d 
danse de Nanu-rre, sacs auMu 
i "ensemble des fonctions adreoù 
tratives classiques dans laoi 
entreprise. 

En résumé, un «casK'-tète 
que çetîe direction du périme 
élargie par l'ouverture, l’xnràc 
demjerc.de rOpéra-BastiHe flan 
P> bant n«»f. « qui a v* un lctup 
I « gamienstes * et « bastilUtt * à 

mesurer, poids des ' tradition 
«xnme des corporatismes ei&m 
EnefTrt, sj une partie dc*ïRWpr 
a 1 Opéra Garnier pour berceau 

Lx U r re P ? r ?, ie dti ret njl«»«rt 
etc tarte a I extérieur. * L crtttua 
est en tram de s opérer-, cmsS 
Jean-Pascal Labhé. mux ir rte 
psychologique a etc rude Car , 
e* flair que lys mèlthHte* Je tn 
vad valables à Garnier nè te sm 
Plus tout a fait à Bastille v* - 
«Il nous faut compta mar i 
poids des traditions, peorsurt - 1 
directeur du personnel 4e 1 
- éUiSl. ÏM* & 

A J22g"«.,{w plus aandstz , 
? ü l Opéra Bastme été i 

cOttJrontation avec la mttfrrMij 
dans un immeuble de Jubg 
technologie- « La Uùnchfaf , 

artistes n a pas été ‘.nvenièt r 
comme le dit avec hiBoépu i Jot* 


yj 







> i 

. ' '• 

;jf } 



a-*':;. 


... A 




A - . 



•V- 




: y 


« 4 *'•' : 


ë 


-t -s#' m - 


\ 





INiïUfflVES 

EMPLOI 


• Le Monde • Mercredi 27 mars 1991 V 


les divas? 

cachetiers 

intermittents, 
contrat de gré à gré 

Le personnel ponctuellement 
utilisé par Antenne 2 se range 
aussi dans la catégorie des cache- 
tiers. Il en est ainsi de tel général 
de l’armée de terre consulté pour 
avis ou de tel chanteur qui se pro- 
duit parfois quasi gratuitement 
(avec le minimum syndical) si son 
passage est plus une promotion 
de ses chansons qu’une véritable 
prestation. 

A Europe 1, le personnel atypi- 
que désigne aussi bien les inter- 
mittents techniques (preneurs de 
sou ou câbleurs notamment), an 
nombre assez réduit, que ceux qui 
exercent des professions dites 
intellectuelles. Ces derniers, selon 
Jean-Michel Garrigues, directeur 
des ressources humaines du 
groupe Europe 1 -Communica- 
tions, « sont des journalistes, 
pigistes ou non, ou des cachetiers 
- animateurs d'antenne pour la 
plupart a. Ils sont tous embauc hés 
avec des contrats à durée déter- 
minée puisque, par nature, leur 
travail est saisonnier, la grille des 
programmes étant établie du 
1* septembre au 30 juin. 

Pour Jean-Michel Garrigues, 
* le statut d'intermittent est lié à 
la nature même de l'audiovisuel, 
qui serait moins riche s'il n’y avait 
que des salariés permanents. Le 
gouvernement l’a bien compris 
avec la réflexion (1), entamée en 
ce moment , pour harmoniser le 
statut des intermittents de l’audio- 
visuel ». 

I.nn |||„|, T i Mi un 

ison-mam x inu uo 


(1) Des négociations entre les parte- 
naires sociaux et les poovoin publiai sont 
en cours sur une convention collective de 
raadxovimd. • 


Compétition dans le monde de la publicité 

Le directeur de création embauche, licencie, accorde les augmentations de salaires. 

Un personnage tout-puissant et un management par les sentiments 


■K M A chère Martine. Je 
MkmÊ suis sincèrement 
CCIWV désolé de devoir te 
W ■ convoquer à un 
entretien préalable de licencie- 
ment.» Cet extrait d’une lettre 
envtqrée à un créatif d’agence de 
publicité cité par un mspcacnr du 
travail qui connaît bien Je milieu, 
ne constitue pas rcxccptioo. Dans 
la publicité, ks rapports s'établis- 
sent toujours sur un mode affectif 
pour le pire comme pour le meil- 
leur. Pour les créatifs, la gestion 
des ressources humaines n’a pas 
grand sens. 

* Le DRH ne joue strictement 
aucun rôle, confirme Benoit 
Devarrieux, vice-président de 
l'agence Mac Cann Erickson. Les 
créatifs se gèrent eux-mêmes. » Ils 
forment au sein d’une agence, 
entre les commerciaux et les admi- 
nistratifs, une sorte d’Etat <i«u 
l’Etat, avec ses propres règles. A 
leur tête, le directeur de création, 
responsable des teams, les équipes 
composées d’un directeur artisti- 
que' chargé de créer l’image et (Ton 
concepteur rédacteur pour les 
mots. Le directeur de création 
embauche, licencie, accorde les 
augmentations de salaires, les 
congés, etc. « Un personnage tout- 
puissants, ajoute l’inspecteur du 
travaiL 

«Les embauches se font par des 
cooptations très personnelles, pré- 
cise Benoît Devarrieux. Le marché 
est tris étroit, tout le monde se 
connaît Le travail de chacun est 
tout de suite tris visible. » Une 
campagne tris remarquée et la cote 
du créatif grimpe. Il se retrouve 
alors soQidté de toutes paris. Com- 
ment une agence conserve-t-dle la 
star? «STI demande une prime de 
5000 francs, on la lui accorde, 
assure Jean-Pierre Vfllaret, PDG 
de ragence Young et Rubican. Ce 
qui motive un créatif,- C'est la quan- 
tité de campagnes qu'on lia confie 
chaque améeetla reconnaissance 



de ses pairs. Avec trois campagnes 
annuelles, vous savez qu’il restera. » 

SUIDE DISPARITÉ. Tous les créa- 
tifs sont pourtant loin d'avoir 
accédé & la notoriété. Seuls cent à 
mit cinquante d’entre eux peuvent 
s’en prévaloir, sur environ deux 
mille créatifs qui exercent en 
France. Les salaires varient de 
6 000 à 45 000 frimes par mois. 
Une grande disparité qui illustre 
l'esprit de co mp ét i tion entretenu 
entre eux. Pour les campagnes très 
importantes, par exemple, 3 arrive 
qu’une agence mette en concur- 
rence plusieurs de ses créatifs dont 
un seul sera- finalement sélec- 


La magie et... 
le casse-tête du théâtre 

/ *i Opéra de Paris gère 1 300 permanents et soixante-quinze qualifications différentes 


J EAN-PASCAL LABBÉ est 
un directeur du personnel 
comme 3 en existe peu en 
France. Cet ancien inspec- 
eur du travail, portant nœud 
apillon, qui, l'année dernière 
ncore, exerçait ses fonctions 
ans le très buppé huitième 
rroudissement de- Paris, est, en 
[Tel, responsable des 1 300 per- 
ianents que compte l’Opéra de 
ans. soit quelque soixante- 
iiiiiTe qualifications différentes à 


i danseur étoile, du serrurier an 
«orateur, du comptable au dn- 
ier, en passant par les person- 
:1s des ateliers de construction 
: décors et costumes, de TEcole 
art lyrique ou de L’Ecole de 
mse de Nanterre, sans oublier 
utsemble des fonctions adm i n i s- 
stives classiques dans tonte 
treprise. 

En résumé, un «casse-tète» 
ie cette direction du personnel, 
irgie par l’ouverture, l’année 
mi ère, de T Opéra-Bastille fière- 
nt neuf, et qui a vu, un temps, 
jamieristes» et «bastillais» se 
esurer, poids des traditions 
mm e des corporatismes oblige, 
i effet, si une partie des troupes 
l'Opéra Garnier pour berceau, 
utre partie du recrutement a 
b faite à l'extérieur. « L’osmose 
t en train de s’opérer, confie 
an-Pascal Labbé, mais le choc 
ychologique a été rude. Car il 
r clair que les méthodes de tra- 
il valables à Garnier ne le sont 
is tout à fait à Bastille. » 
k 11 nous faut compter avec le 
ids des traditions, poursuit le 
recteur dn personnel de la 
rieitie dame». Aussi, l’un des 
obtèmes les plus difficiles à 
vudre à l'Opéra Bastille a été la 
nfrontotion avec. Ut modernité- 
nj un immeuble de haute 
knologie .» «La machine à 
touiller et à démaquiller les 
listes n'a. pas été inventée », 
mme le dit avec humour Jean- 


Michel Dubois, directeur techni- 
que, ancien de la Maison de la 
culture de Bobigny, «r S’il existe 
toujours des métiers très tradition- 
nels au théâtre - et c’est heureux 
- l’Opéra Bastille est doté d'équi- 
pements techniques modernes. 
Non pour jouer mieux, mais pour 
jouer plus souvent.» 

GÉNIE SCÉNIQUE. C’est ainsi que 
l’organigramme du personnel 
compte aujourd’hui, voisinant 
l'habilleuse et l’ébéniste ou le 
sculpteur, des profils d’hommes 
nouveaux. Les matériaux compo- 
sites ayant fait une entrée en 
force sur le plateau, grâce à leur 
qualité de légèreté - un seul 
homme peut « pousser» le décor 
d’Otello, - des ingénieurs venus 
de l’industrie ont été embauchés, 
appartenant au «génie scénique ». 
Un atelier de fibres de carbone a 
vu ie jour. De nombreux machi- 
nistes ont, paï ailleurs, subi une 
formation de trois mois dans une 
société spécialisée dans les auto- 
matismes, l'électronique et l’hy- 
draulique. «Ces qualifications 
nouvelles ont un risque, souligne 
le directeur technique, celui de 
voir naître un personnel à double 
vitesse. Les <r pousseurs de 
caisses » d'un côté et les blouses 
blanches de l'autre. » 

pour conduire le « théâtre en 
ordre de marche», selon l’expres- 
sion consacrée, Jean-Pascal 


Labbé, ancien fonctionnaire, a dû 
apprendre bien des subtilités de 
gestion que son homologue d’une 
industrie de mono-production 
serait loin d’imaginer. Comment, 
par exemple, en dehors du lever 
de rideau, adapter les rythmes de 
travail, compte tenu des conven- 
tions en vigueur, des musiciens 
de l’orchestre avec les techniciens 
du plateau ? Certains peuvent être 
du soir, du matin, de l'après- 
midi, en service continu ou non. 
Comment encore faire coïncider 
le rythme d'un danseur avec celui 
d'un musicien ? Délicat, en effet, 
de demander i un danseur de tra- 
vailler le matin s’il est en repré- 
sentation le soir. 

La hiérarchie des salaires, les 
qualifications comme les charges 
de travail, les contrats spécifi- 
ques, les indemnisations de ce 
kaléidoscope soulèvent, on s’en 
doute, des questions complexes 
tant les critères de comparaison 
sont difficiles, surtout i l’Opéra 
Bastille. «Il n’y a pas d'antério- 
rité, commente Jean-Pascal 
Labbé, d'où la nécessité de donner 
à chaque problème une réponse 
spécifique. » On l’a beaucoup dît : 
chaque lever de rideau tient de la 
magie du théâtre. La formule est 
toujours vraie. 

JMII MMOBtMO 
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ticoné. De quoi exacerber les senti- 
ments. « Le créatif a une sorte de 
folie meurtrière pour défendre son 
idée parce qu’il sait qu'il joue sa 
survie, analyse Jean-Pierre VÜIareL 
Celui qui ne fiat pas de campagne 
sort du marché. » Comment se 
gèrent de tels rapports au quoti- 
dien? «H faut beaucoup de psycho- 
logie. ajoute Jean-Pierre Villaret, 
ces gens-là vivent sous une pression 
colossale. Ils sont souvent stressés et 
travaillent énormément. Il faut les 
respecter. Limage de frivolité qu'ils 
avaient à une époque, cest fini Ils 
ont besoin de savoir que leur patron 
les aimé et tes protège.» Mais 
comme toute ‘histoire d’amour,. 


celles-ci aussi ne durent qu'un 
temps. Un beau jour, c’est le clash. 
Le créatif s’accroche à son idée, le 
directeur de création n’en veut pas. 
«La création est une matière sub- 
jective, reconnaît Benoît Devar- 
rieux, on entre dans une gestion 
très délicate des caractères, des 
idées. C'est une tribune permanente 
qui peut mal se terminer. En géné- 
ral. les gens partent d’eux-mêmes, 
après un arrangement à l'amia- 
ble. » Les conflits de personnes 
peuvent aussi s’installer. «La créa- 
tion. c'est un travail d'équipe, pour- 
suit Benoît Devarrieux. le talent 
doit venir se placer au milieu d'au- 
tres latents Parfois, le mélange ne 
prend pas. Dans ce cas. le créat if 
sent très vite que le groupe le rejette 


et iV s'en va.» D'autres cas de 
figure peuvent conduire à son 
départ. « Si un client quitte 
l'agence, celui qui travaillait pour 
lui doit parfois partir aussi, indique 
un délégué CGT d’une grande 
agence. Dans un team, quand l’un 
des deux s’en va, l’autre doit suivre. 
Ou alors c’est un nouveau directeur 
de création qui arrive avec son 
équipe. Les anciens sont licenciés » 
Les fusions et rachats incessants 
qui agitent le monde de la publi- 
cité accroissent le turn-over. Cha- 
que créatif connaît la règle. 

Richard, lui. n’a pas accepté 
d'être licencié sans indemnités 
négociées. U a porté son affaire 
devant le conseil des pru- 
d’hommes. «C'était une question 
de respect. J’estimais que l'on 
aurait dû me remercier en faisant 
un geste. J'ai vécu cela comme une 
injustice, une trahison de la part 
d'une agence que j'aimais » Quant 
à Michel, qui a passé une vingtaine 
d'années en agences, il a, «de 
guerre lasse», monté la sienne. 
«La publicité, c'est un miroir aux 
alouettes. On fait croire aux gens 
qu'ils sont des artistes, qu'ils vont 
créer et devenir des Stars et pour 
cela, ils sont prêts à tout. Travailler 
le soir, la nuit, le week-end, sans 
récupération. C’est aussi les idées 
qu'on lui vole ou le directeur de 
création qui se garde la partie la 
plus valorisante d'une campagne et 
laisse aux équipes les petits boulots. 
L'individualisme des créatifs, c'est 
un mythe cultivé par les patrons. » 
Michel avait le défaut d’ètre un 
syndicaliste actif : «Pour me cas- 
ser, on m'a tout fait. On m'a tendu 
toutes sortes de pièges. » 

Frandne Alzicovid 
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GROUPE 


Institut Supérieur d’Etodes 
Financières et d'Inginerie 
(ISEFT) 

ISEFI, l’Ecole de la Finance : 
du Bac à Bac + 6 
L’ISEFI propose deux types de 
programmes : 

a) en association avec le CET R 
de l’Université d’Ajx -Marseille 
III {Faculté d'Economie 
Appliquée) 

- un programme de DESS de 
Finance comportant des ensei- 
gnements (Finance et manage- 
ment des organisations ban- 
caires. Techniques quantitatives 
de gestion, analyse et gestion fi- 
nancière des entreprises - mar- 
chés financiers), un stage de 2 
jours par semaine intégré dans 
les éludes et fourni par le CET- 
R, un mémoire - mission en en- 
treprises. 

- une préparation au Diplôme de 
Pbrfedionnemenl en Finance (ex- 
clusivement en formation conti- 
nue) 

b) programme spécifique à 

TE. J. A 

- Mastère Spécialisé d'ingénie- 
rie Financière (avec l’ESCi ac- 
crédité par la Conférence des 
Grandes Ecoles. 


Groupe Ecole 
Internationale 
des Affaires 

ISEFI , Institut de Finance - ISGA 
Ingénierie du tertiaire - ESC Marseille 
Provence - CECE/MBA International . - 
Executive MBA . CES EM Méditerranée 


- Programme de Formation en 
Gestion de Patrimoine (Sème 
cycle - formation initiale et for- 
mation continue) 

- 1er (Bachelor) ei 2ème cycles 
(Master) de Management finan- 
cier couplé avec la préparation 
aux diplômes nationaux du 
DPECF. DECF et DES CF. 

ISGA : Ingénierie du tertiaire 
L’ISGA propose aux diplômés de 
2e cycle, aux cadres et aux entre- 
prises une formation ci des ser- 
vices de pointe en organisation. 
La Chambre de Commerce et 
d’industrie de Marseille et un 
groupe d’entreprises ont, en ef- 
fet. décidé d’investir dans le dé- 
veloppement d’un véritable sa- 
\oir-faire en amélioration des 
performances des fonctions ter- 
tiaires. 

Cet effort se concrétise sur 2 axes : 
Centre de Formation Supérieure : 
un programme complet de for- 
mation sur un an au niveau 3e 
Cycle, préparant à l’exercice des 
fonctions d 'Auditeurs. Organi- 
sateurs internes, de Respon- 
sables du Schéma Directeur 
Organisationnel, d’ingénieur 
Conseil en Organisation, 
d'ingénieurs Consultants. 


Cet enseignement s'appuie sur 
une “Formation-Action" : près 
de la moitié du temps est alloué 
à différentes actions d'Audit- 
Conseil en entreprises. 

Un pôle de recherche-dévelop- 
pement pour les entreprises ; 
L’ISGA anime et met à la dispo- 
sition des entreprises une plate- 
forme -laboratoire leur permet- 
tant de concevoir, tester, évaluer 
l'opportunité de développer au 
sein de leur propre structure tel- 
le ou telle nouvelle solution 
d’organisation. 

Des actions sont conduites sur 
des domaines de pointes tels que : 
Audit de structure. Audit de sys- 
tème d'information. Modernisa- 
tion des fonctions administra- 
tives, Introduction de nouvelles 
technologies. Conduite du 
Changement, Implantation du 
Schéma Directeur Organisation- 
nel. Applications de rimelligen- 
ce Artificielle. 

Les partenaires de l’ISGA sont, 
entre autres : 

British Petroleum. Conseil 
Régional PACA. Crédit 
Lyonnais, Elf France, Dépolabo 
groupe Steinbeck, Direction 
Départementale de la Poste, 
Société Marseillaise de Crédit, 



Renseignements : 

Groupe EIA Domaine de Lmniny C921 13288 Marseille Cedex 09 
Tél : 91 26 98 00 Fax : 91 26 81 62 
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La douloureuse reconversion des médecins 

Autrefois i, se reconvertir relevait du choix. Aujourd'hui, il s’agit plutôt d'une nécessite 

i*iff\rmnîioÏÊTl chez Uo 


I LS ne sont pas nombreux à 
pointer à l'ANPE. Leur chif- 
fre tourne, comme il y a dix 
ans, autour de 1 000. Mais 
une enquête du CREDES, publiée 
Hans le Généraliste à la fin de 
1990, montre que 3 130 médecins 
généralistes (5,6% des généra- 
ntes), installés depuis aumoms 
1987, sont en situation très diffi- 
cile, avec un chiffre d’affaires égal 
ou inférieur à 200 000 francs par 

an, soit un revenu net de 60 0OU 
firmes par an. Et 1 1 000 médecins 
(soit 20 % des généralistes). ont un 
chiffre d’affaires inférieur à 
250 000 francs. 

«Seuls vont s'inscrire à » 
ceux gui ont été salariés, déplore 
Martine Favot, présidente de 
Médecins 2000 . une 
oui regroupe des médeans en i dif- 
ficulté. Mais tous devraient lejaue, 
ne serait-ce que pour se faire comp- 
tabiliser et faire prendre en compte 
le problème au niveau ™uonaL » 
Peut détail : Os pourront en outre 
bénéficier d’une formation rému- 
nérée (4 225,50 F par mois). Seule- 
ZSL pour avoir accès à ces sta^ 
le médecin Obérai devra aupara- 
vant décrocher sa plaque. Une 
démarche difficile. 

«Mon statut social, c’est tout ce 
oui me rester, résume un médecin 
de Dijon. Et puis, au bout du 
compte, quelle assurance ont-ils l 
Certains organismes essaient ae 
mettre en place des stages qui ne 
soient pas des voies de garage. 
Ainsi, Sup de Co Paris avait pris 
soin d’associer à son stage de mar- 
keting, en 1989, des intervenants 
externes susceptibles d'aider les 
médecins & se reclasser dans des 
laboratoires ou des agences de 
publicité médicales. Cependant, 
cette politique est loin d être systé- 
matique. Bien souvent, «tes débou- 
chés sont incertains ». reconnaît 
l’ANPE. 

« Nous avons dans nos fichiers 
guelque quatre cents demandes de 
reconversion », indique le docteur 


k m qî*ü 
Sois ms. . 

v 



Patrick Brezac, vice-président de la 
Confédération des syndicats medi- 
caux français (CSMF) et directeur 
de l’Association pour la reconver- 
sion des médecins (ARM). «Il y a 
des médecins en difficulté, bien sur. 
mais aussi des jeunes en fin 
d'études qui réalisent qu'ils nont 
pas la vocation ou encore des géné- 
ralistes qui ont une activité suffi- 
sante mais qui se sentent dévalori- 
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sés par le système de soins actuel.» 

Seulement, la plupart n’ont 
guère d’idées pour leur avenir. 
«L’idéal serait de leur faire faire 
un bilan professionnel Nous cher- 
chons un financement. » L argent, 
le nerf de la guerre, manque cruel- 
lement. «Pour les grandes restruc- 
turations industrielles, on débloque 
des fonds. Pour les médecins a 
reconvertir - 20 000 si on compte 
tous ceux qui ne sont pas installa, 
oui vivent de remplacements, ae 
bricolage - il n’y a pas un sw », 
déplore Patrick Brezac. 

Des transfuges, il y en a toujours 
eu dans le monde médical. Des 
médecins qui se sont reconvertis 
au marketing dans des laboratoires 
pharmaceutiques, ou se sont 
retrouvés dans la finance, 1 immo- 
bilier et même le journalisme ou 
l’édition. La nouveauté tient plutôt 
à l'évolution des motivations. 
Autrefois, se reconvertir relevait 
du choix ; aujourd’hui, c est de 
plus en plus une nécessité. 

Orfains ont su profiter d’oppor- 
tunités comme ce médecin devenu 


informaticien chez Unilofc, 

SSH : «J’avais envie tTautre chose, 
raconte-t-il L'informatique • m atti- 
rait. Aussi, lorsque j’ai RRPrvPf £ 
CSMF organisait des tests pourjes 
médecins qui souhaitaient se recon- 

sur ['occasion. » L informatique, 

une planche de salut pour In 
médecins? Oui -.à condition 
qu’ils ne soient pas trop âçés. Um- 
log, qui emploie une dizaine cTac- 
mtdecins, a fixé à 
]’§ge limite des candidatures. 

Les reconversions suivent par- 
fois des chemins bien tortueux- 

décide d'abandonner son cabmet 

qui marchait plutôt bien. Son. rêve 
est de travailler dans un 
toire pharmaceutique. Oniui 
conseille de suivre une 
r informatique. A l ^eduj^g 

surprise, tous ses condiscipte, des 
bac + 2 ou + 3, trouvent un travail 
sans problème. Lui reste sur le 
bord de la route. 

Ses handicaps, une société d as- 
surances se chargera de Us tai fan* 
connaître. « Trop diplômé et trop 
&gè. vous n’arriverez pas à vous 
intégrer à l’équipe.» 
trouver un poste d’analyste pro- 
grammeur dans une cmssede 
retraite et de prévoyance de cadr^- 

Décu par son travail et par son 
salure,Alain Gonnet qui n avait 
pas fait son deuil de la médecine, 
décide de rouvrir son cabineL 
Mais les temps ont changé, la 
concurrence est dewnue tropr^e. 

Il abandonne la médecine. Défini- 
tivement. En août 1989, il 8 
à l’ANPE. Deux mois plus tard, ü 
entre dans une petite SSH du 
de-Marne qui emploie six per- 
sonnes. 

Toutes tes histoires ne se termi- 
nent pas aussi bien. Aima, ce jeune 
médecin dijonnais qui travaille à 
perte cherche depuis des mois à 
quitter la médecine. Son reve : tra- 
vailler sur l’environnement, un 
institut de l’environnement, a 
Strasbourg, a rejeté sa candidature 
pour une formation d’éco-consen- 
ler. Aujourd’hui, il cherche tou- 
jours une solution^. 

Cts difficultés ont amené le pro- 
fesseur André Gouaze, président 
de la Conférence des doyens de 
faculté de médecine, à affirmer que 
m les facultés de médecine ne doi- 
vent plus se limiter à ta formation 
de futurs praticiens» (le Monde au 
11 septembre 1990). Elles doivent 
intégrer dans le curais des options 
permettant aux étudiants de se réo- 
rienter en cours de formation s “S 
le jugent nécessaire. Une politique 
de prévention. 


La culture 
a la 

BREST 

de notre corTaspomla.it 

S OIXANTE salariés du 

Crédit mutuel d® 


carrière, volontaires pour 

d'histoire- 

«C'est cela qu'l nous 
faut /a Christian Mandard, 
SfpinsaWa «ud^^ent 

écho delà proposition de 
formation uniyersrtaire lan- 
auDrès du personnel- 
« mous avons fait pfosie urs 
réunions d 'informa™™- 
-uait à chaque fois 80 a 
MASS Certains awen- 
ri aient cela depuis long 
iemSs. Us ont s enti que , 
pour les vingt ans 
narre il Y avait une chance a 
prendre. » _ 

Cent soixante candidats 
ont postulé. Soixante ont 
été retenus après un entre- 
tien avec le service de tor- 
mation continue de l.unjve^ 

sité de Bretagne occidental 
à Brest (UBO), partenaire du 
Crédit mutuel de Bretagne 
dans cette opération. 
Soixante autres leur 
emboîteront le pas en sep- 
tembre 1991 et . autant en 
1992. 

L'objectif est d'amener les 
stagiaires au niveau bac+1 
ou bac+3. selon la formation 
initiale de départ constatée. 
Ils sont entrés dans leur 
entreprise dans les années 
70, après une seconde, une 
première ou une terminale. 
C'était l'époque de la 
c conquête de TOuast » pour 

sfîSiSÇSîBas 

Bon des guichets, a ouvert 
des points de vente un peu 

..... réuion. 


générale 


et sophisttQi^ 05 - j 

nelle a suivi cett ^ w 

ïSSfc^:- 

^spéc^on:^ 

«transversale». ^ ** - 

sur la fort ^ST n ^j e an-PauJ 

consiste, soutane (a 

Glémarec. directeur 



Vouées £ 




Catherine Leroy 
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g artout dans cette région. 

’où un gros besoin de per- 
sonnel. Sut cents personnes 
ont été embauchées entre 
1970 et 1975. 

Aujourd'hui, cette banque 
régionale est devenue un 
groupe de 4 000 personnes, 
qui a sa maison de titres, sa 
salle de marchés et s inter- 
nationalise. 

souligne Christian Mandard, 
nos produits bancaires 


Glémarec. 7’urû- 

BreS 'à mdw- 

* cohérence 

=w* 255 

ïéïvtomn de ronrepnse,. 

-ItAVAIL WBOHMB. L» 

motion se 

années et au nrtmeOe "^. 

: OU rs par mois au sein 
Soupe® de trente^ 
sonnes. & Brest et & Lor^ 

Elle implique donc : un 
travail personnel. Longira- 
nté de cette démarchées* 
d'instituer un diplôme d uni- 
versité qui témo.^rera de 

1 * acquis des connaissances. 

Les stagiaires sont tenus de 
se soumettre è un contrôta 
continu. Au long de ces 
deux années, ils auront de 
épreuves en saHe. devront 
présenter des not0S *\J®£ 
ture. soumettra un mémoire. 

Ce qui s'appelle une * forma- 
tion diplômante a. Au pro- 
gramme : de la psycho so- 
ciologie. de la soootog». <» 
l'analyse de données, de 
r expression, de l'économie, 
du droit et de l'histoire, a" 
s'agit de mieux comp rendra 
notre environnai lia nt » , indi- 
que Christian Mandard. 

L'intôrét pour le Crédit 
mutuel, qui met -1 miaiqn.de 
francs dans cette aqtion 
pour deux ans. est double : 
d’abord H recherche 1 adap- 
tabilité de son personnel 
grâce à un meilleur niveau 
général. En second h eu. N 
mise sur un impact psycho- 
logique en montrant qu ■ se 
soude des salariés qu* ont le : 
plus besoin de formation et 
qui ont contribué à monter 
une entreprise où l’on 
cherche à développer un 
certain «patriotisme». 

Gabriel Sim on 
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partie du d'enœiSMoe&i 

avatars. 

devine à éabUMe- 

sigtes qw om «ÇgÆrSs ésw 
ments chargés tutâtt 

diants. H R EPS 

l’éducation pnyMquf^ 

(Institut régional d Akocaâ ’* ■ PÉNU* 
sique et 

Les grandes 
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ËEDUCffnON 

ENQUÊTE aui CONTRÔLE 

LES PROFS 

DE VOS ENFANTS 7 

ÉVALUATION LE PALMARÈS 
DES CLASSES PRÉPAS. 


De jeunes techniciennes . 
à l’assaut de « bastions masculins » 

On ne trouve que 5 % de filles dans les sections de génie électrique 
et informatique industrielle des IUT 


mi 
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Premier dossier 

LE MARCHÉ DES CÉRÉALES 

Second dossier 

LES MUSÉES EN MARCHE 
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I Officiel de la phüoMte 

• Thématique : les timbres de l'ordre de Malte. 

• Actualité : la courrier français de la guerre du Golfe. 

• Les stations dériva nt es au pôle Nord. 

% 

e La ni brique « Télécartes ». 


:n vente chez votre marchand de journaux 



D anièle, la Bretonne, A 
i Sandra, la Parisienne, 

) font partie de ces toutes 
petites minorités _ de 
jeunes filles qui ont osé partir a 
t’attaque d’un «bastion masculin» 
de la formation et de l’emploi. 
Toutes deux ont_ en poche un 
diplôme universitaire de technolo- 
gie (DUT) en génie électrique avec 
option électronique. 

« J'aimais bricoler mec mon frère 
et jouer au foot, explique Damele. 
Quand j'ai vu ce qu'on enseignait a 
mes sœurs innées qui se préparaient 
à des emplois de bureau, j ai pré- 
féré suivre l’exemple d’un cousin 
qui travaillait à l'aérospatiale après 
avoir fait des études techniques. » 
Sandra, fille d’un ingénieur éiectro 
nicien, « ne savait pas trop quoi 
faire», mais elle « avait besoin ae 
se démarquer », notamment de sa 
soeur qui faisait des études artisti- 
ques. Aller en IUT, surtout en 
1972, et choisir l’électronique 
répondait bien à ce désir. ^ 

On trouve aujourd’hui seule- 
ment 5 % de filles dans les sections 
de génie électrique et informatique 
industrielle des IUT. Elle* consti- 
tuent 4 % des effectifs en génie 
mécanique et productique et ne 
sont que 2 % en BTS de mécani- 
que automatismes. A peine plus 
qn’il y a quinze ans-. 

Qui sont donc ces jeunes filles et 
aue deviennent-elles dans te vie 
professionnelle? Une étude, réali- 


sée par Anne-Marie Daune- Ri- 
chard et une équipe du Laboratoire 
d’économie et de sociologie du tra- 
vail (LEST-CNRS) d’Aix-en-Pro- 
vence, permet aujourd'hui de s’en 
faire une idée. L’enquête a porté 
sur tes BTS et DUT des spécialités 
industrielles liées aux nouvelles 
t echn ologies. EUe n’a concerné que 
l’académie d'Aix-Marseille, mais, à 
travers des interviews réalisées 
auprès de jeunes femmes d’autres 
régions comme Danièle et Sandra, 
elle donne de bonnes indications 
sur la réalité française globale. 

PROGRESSION SOCIALE. On y 

découvre d’abord que le désir de 
faire de telles études ne se déve- 
loppe pas dans n’importe quel 
contexte familial. Ce dernier est 
presque toujours marqué par une 
forte volonté de progression sociale 
(ou de maintien d’un statut 
menacé). La majorité des parents 
regrettent de n’avoir pas fait 
d'etudes, ou pas suffisamment, et 
ils ont reporté sur leurs enfants 

Usure espous déçus. Assez soujraiL 

le père, d’origine ouvrière, a réalisé 
une forte progression profession- 
odle grâce à un effort prolongé de 
formation continue activement 
soutenu par la mère. Tous deux 


des études assez moyennes. 
Avaient-elles une attirance mar- 


prenant et d'un milieu f amili al j, 

Avaicm™. — . — modeste qui attend toujours autant , 

quée pour la spécialité choisie? des. femmes à la mareon. LeJ 
Non. constate l’équipe du LEST : sexisme semble avoir davantage 
^ * a- -v-.;- .iw d effets en matière de mobilité : 

pour ne pas avoir à l’affronter de 
nouveau, certaines jeunes techni- 
ciennes se fixent précocement dans 
ane entreprise, dans un poste, 
cherchant alors à devenir 


EUX é(*u»4 _ 
mfMfrs d» l 
minas d« 
mmr parant m» 

JTretoiribie* éc&n ,^S£ 
que la Franco p 

associés de très (*** * 1 
nisation des 
de l’ entreprise. 0* 
font dans la cap.wîe du N- - 
en juin. Eat-ceja 
tas Grandes école» panent 

ta* dl vatopperoent ^ 

ment du spori P** ■ a *“ 
ment. 

Car ces initiatives 
tueiles sont essenne- 
fait d’individus ou 
tics étudiantor. tf- 
semants, eu*, 'f-’fv* -J* 
prudents. Trois ®{°**^*T 
siennes, toutÿ«». Jc«. gafr r 
lion A l-ESSEÇ. ■ 

responsable de u» 
étonomte oi 

de P ans- IX (Dauphmtn. Wf» 
une série de coisf#r*nc9a»gj. 
co sujet- hec ptayaM '■ * 
module de sensibihsâtHW **■ 
management du LparL.. 
deuxième année . ; Ç| 

Depuis six an», sous 1. "Mv m* 
sion de l’un de *•» profes- 
seurs. Jean-Paul M.roujrt. ; 
l’ESCP proposa, an 
année, une *péCi»i>»at*»F 
management du sport a vf**- 
quinzame d'étudian t» v» 
enseignement fondé §»•*«* 
lement sur de* rencontra*. 
avec des décideur» .4* •: 
sphère sportive ou 
tive : en 1990. le directeur d». 
Fidai Sport est venu 
les méandres de te 
des clubs, et Nelson PjMwj 
président du CNOSF îConwîi 
national olympique du sport, 
français), a fan un» inrmva- 
tion sur le rWe de» éxwjWUb 
dans les fédérations. 

Aujourd’hui, on rétroirê» 
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au moment de leur choix, elles 
n’en avaient qu’une con n a i s s ance 
très floue. Le plus souvent, elles 
disent avoir opté pour un secteur 
«nouveau» ou «d’avenir», deux 
mots qui renvoient surtout à la 
réussite professionnelle. 

Un constat s’impose, étonnant : 
« Toutes ces jeunes filles occupent, 
à des degrés divers, une place de 
garçon dans leur famille d’origine », 
soit que oette dernière n’en com- 
porte pas, soit que le ou les fils 
aient échcnié dans Ions études. La 
future jeune technicienne supé- 
rieure est alors celle sur qui les 
parents reportent la réalisation de 
leurs espoirs, et très souvent celle 
qui réalise le projet du père. Parmi 
ses sœurs, elle est aussi celle qui 
s’affirme en transgressant pins on 
moins les rôles traditionnels. Mais 
si le rejet des métiers «féminins», 
jugés sans intérêt, est assez fré- 
quent, le choix d’une filière mascu- 
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«expertes» dans leur spécialités 
Celles qui résistent le mieux se ; 
caractérisent 
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ont fait le maximum pour que 
leurs enfants fassent de bannes 
études. 

Si elles ont montré des aptitudes 
Hans les matières scientifiques, la 
plupart de ces jeunes filles ont fait 


L’insertion dans la vie profes- 
sionnelle s'effectue dans Fensembfe 
assez facilement. Celles qui nam- 
vent pas & trouver un patte stable 
ou évoluent vers un travail déqua- 
lifié se révèlent souvent prises en 
tenaille entre les exigences contra- 
dictoires d’un métier masculin très 

r.i h 
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gression professionnelle, qui les!::, 
amène fréquemment à utiliser à-'-i 
fond les possibflitâs de fonnatioo - 
et de promotion. 

Celles qui se réorientent vers un 
métier carrément différent sont- 
animées par deux motivations > 
principales : ou bien elles veulent 
échapper à la contradiction . 
famille-travail ; ou bien elles : 
découvrent, apiès quelque temps, ’ 
que le métier ne leur convient pas. 
Les secondes tirent mieux ieur_.- 
épmgle du jeu que les premières A 
elles retrouvent en général os 
emploi de niveau équivalent. 
Aucune ne se tourne vers un antre 
«fief masculin ». La poursuite ries 
études après le BTS ou le DUT est 
de plus en plus fréquente. Une S» 
Sur deux, celles qui sont dans oe. 
cas «féminisent» alors pins ou . 
moins, elles aussi, leur orienta- 
tion... 

M a ria OûmfaBeifaahr 
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A VEC leurs grands sacs 
de sport, leurs 
survêtements fluores- 
cents et leurs basfcencs, 
les quelque onze min e étudiants en 
sciences et techniques dès activités 
physiques et sportives (STAPS) 
apportent une touche originale à 
dix-neuf campus. A td point qu’on 
oublie qu’ils n’ont pas toujours fait 
partie du paysage. Avant de deve- 
nir une discipline cT enseignement 
supérieur à pan entière, l’éduca- 
tion physique a connu bien des 
avatars. 

Cette histoire mouvementée se 
devine à travers Ut succession de 
sigles qui ont désigné les établisse- 
ments chargés <f accueillir ces étu- 
diants. Jusqu’en 1968, on étudie 
l’é ducat ion physique à l’IREPS 
(Institut régional d’éducation phy- 
sique et sportive), qui dépend le 
plus souvent des facultés de méde- 
cine. Dans les aimées 70, la disâ- 


Apprendre le sport à l’université 

Vouées jusqu'à présent à la formation des c profs de gym», les filières se diversifient 

vers la gestion des équipements et des institutions 


pline fait une entrée timide à l'uni- 
versité et les étudiants se familiari- 
sent avec PUEREPS (Unité d'en- 
seignement et de recherche en 
éducation physique et sportive). 
Après la loi Savaiy, en 1984, la 
matière gagne son dernier galon 
avec la création des UFR STAPS. 
Un cursus complet allant du 
DEUG au doctoral est alors insti- 
tué. 

De ce passé récent, il reste 
encore des traces qui font la par- 
ticularité de cote filière. L'exemple 
le plus marquant est la sélection 
des étudiants pour entrer en pre- 
mière année de DEUG. Alors que 
les autres filières sont tenues d'ac- 
cueillir tout bachelier, les UFR 
STAPS peuvent vérifier les apti- 
tudes physiques des candidats. 
Officiellement, ce n’est pas un 
concours. Mais le petit nombre de 
places fait de ce contrôle une pro- 
cédure de sélection très sévère. En 
1990, sur treiz e mille candidats, un 


Les grandes écoles 
sur la pointe des baskets 

D EUX élèves ■ Ingé- , quelques diplômés issus de 
nieurs de l'Ecole des • cette spécialisation à des 
mines de Paris pré- postes stratégiques : l'un est 
oarant une étude sur w.. ..... 


D EUX élèves - ingé- 
nieurs de l'Ecole des 
mines de Paris pré- 
parent une étude sur 
les retombées économiques 
que la France pourrait enregis- 
trer si elle accueillait la Coupe 
du monde de football. Les étu- 
diants de l'ESC Lille sont 
associés de très près è f orga- 
nisation des Jeux mondiaux 
de l'entreprise, qui se déroule- 
ront dans la capitale du Nord 
en juin. Est-ce la preuve que 
les grandes écoles parient sur 
le développement du manage- 
ment du sport ?-Pas réelle- 
ment. .. 

Car ces Initiatives ponc^ 
tuelles sont essentiel tement te 
fait d'individus ou d’associa- 
tions étudiantes. Las établis- 
sements, eux. restent très 
prudents. Trois écoles pari- 
siennes, toutefois, font excep- 
tion. A l'ESSEC, Alain Michel, 
responsable de la maîtrise 
éfconomie et gestion du sport 
de Paris-lX (Dauphine), assure 
une série de conférences sur 
ce sujet. HEC propose un. 
module de sensibilisation au 
management du sport, en 
deuxième année. 

Depuis six ans, sous l'impul- 
sion de i'un de ses profes- 
seurs, Jean-Paul Minquat. 
i'ESCP propose, en dernière 
année, une spécialisation 
management du sport è une 
quinzaine d'étudiants. Un 
enseignement fondé essentiel- 
lement sur des rencontras 
avec des décideurs de la 
sphère sportive ou para-spor- 
tive : en 1990, le directeur de 
Fidai Sport est venu expliquer 
les méandres de la fiscalité 
des clubs, et Nelson Paillou, 
président du CNOSF (Comité 
national olympique du sport 
français), a fait une Interven- 
tion sur le rôle des dirigeants 
dans les fédérations. 
Aujourd’hui, on retrouve 


, quelques dipiômés Issus de 
cette spécialisation è des 
postes stratégiques : l'un est 
responsable du sponsoring 
chez Coca-Cola France; un 
autre occupe la même fonc- 
tion chez Perrier. Pourtant, 
Jean-Paul Minquet se défend 
de préparer aux métiers du 
sport : «H n'y a pas encore de 
véritable marché de l'emploi 
dans ce secteur . A part dans 
le domaine des collectivités 
territoriales ( villes , départe- 
ments, réghmf-qui -recrutent 
beaucoup . de directeurs des 
sports. Mais ces propositions 
n'intéressent pas nos 
diplômés, en raison des 
salaires peu élevés. » Du coup, 
le professeur de I’ESCP a 
renoncé è monter un mastère 
en gestion du sport. 

. L'Idée, toutefois, a été 
reprise par un enseignant de 
l'ESC Nantes, Jean-Marc Lau- 
zanas. Son mastère, qui 
accueillera une quinzaine 
d’étudiants pour sa première 
promotion, ouvrira ses portes 
è la rentrée prochaine. 
Contrairement è ses collè- 
gues, Jean-Marc Lauzanas 
croit que le monde du sport, 
traumatisé par les faillites en 
chaîne de ses clubs, se tour- 
nera de plus en plus vers les 
jeunes diplômés : «Des entre- 
prises nous ont avoué qu'a/Zas 
manquaient de professionnels 
capables de choisir rationnel- 
lement leurs actions de spon- 
soring. Las collectivités terri- 
toriales ont le môme 
problème, pour gérer leur poé- 
tique et leurs équipements 
sportifs. Et certaines fédéra- 
tions se rendent compte 
qu ’eBes ne peuvent plus fonc- 
tionner uniquement avec des 
hommes du séraS.» 

J.-Y. G. 
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peu plus de deux mille deux cents 
ont été reçus. Devant l’inflation 
des candidatures, certaines univer- 
sités recourent i des procédures 
plus ou moins légales. A Poitiers, 
Bordeaux ou Omnont-Ferrand, en 
plus des résultats aux tests physi- 
ques, an tient compte des notes au 
bac. A Montpellier, on étudie éga- 
lement le dossier scolaire. 

Ces méthodes ont provoqué de 
vives protestations. Quatre ou cinq 
affaires de sélection iHiciie ont été 
portées devant les tribunaux admi- 
nistratifs. «Sur les huit cents postu- 
lants, une bonne moitié a les apti- 
tudes pour suivre le cursus. Mais 
comme nous ne disposons que de 
cent places, nous devons trancher 
dans le vif», reconnaît Guy Pape- 
tier, directeur de l’UFR STAPS i 
Orsay. Conséquence : pour multi- 
plier lents chances, les étudiants les 
plus motivés passent les procé- 
dures de sélection dans plusieurs 
universités. Ainsi Thierry Barrière, 
aujourd'hui en licence à Nanterre, 
avait postulé dans les trois univer- 
sités parisiennes : Paris-V, Paris-X 
et Paris-XL 

Au ministère de l'éducation 
nationale, on commence à prendre 
conscience de l’insuffisance des 
capacités d’accueil. Et l’on 
annonce la création de huit UFR 
STAPS dans les deux ans à venir. 
Les premières seraient à Nantes, 
Orléans et Amiens. « Cela devrait 
permettre d'accueillir de six cents à 
huit cents étudiants supplémen- 
taires en première année, en 
1995», estime Alain Hébrard, 
chargé de mission à la direction 
des enseignements supérieurs. 

Mais cette sélection n’a pas que 
des effets négatifs. Dans ces pro- 
motions qui comptent très rare- 
ment plus de cent étudiants, on ne 
connaît pas l'anonymat des 
grandes universités. «A Nanterre, 
.nous organisons un séjour de huit 
jours dans le Jura avanjle début 
des cours de première armée. C’est 
une bonne façon de se connaître 
rapidement. Cela donne une 
ambiance très familiale», explique 
Guillaume Thierry, étudiant en 
seconde année. 

ATttfTES DE HAUT NIVEAU. Pour- 
tant, tous les étudiants ne viennent 
pas du même urivers. Quelques- 
uns, athlètes de haut niveau, 
mènent de front études et carrière 
en équipe de France, comme le 
sprinter Jean-Charles Trouabal, 
qui a fait une partie de ses études à 
l’UFR STAPS d'Orsay, ou la 
judoka Kalhy Marchai, à Nancy-L 
Mais la filière accueille surtout des 
étudiants qui ne pratiquent pas le 
sport de compétition de haut 
niveau. 

Ces étudiants aux profils divers 
trouvent un terrain d'entente 
autour de leur passion commune : 
le sport, a Lorsque je suis entré à la 
fac, je savais que je voulais m ‘orien- 
ter exclusivement vers un métier du 
sport En STAPS, il est rare de voir 
des gens arrivés là par hasard », 
explique Frank VioUeau, en licence 
& Orsay. 

Mais ceux qui rêvent de passer 
tout leur temps sur les terrains de 
sport risquent d'être déçus. Au 
cours des deux années de DEUG, 
la moitié des enseignements est 
consacrée à une approche théori- 
que de ce que les spécialistes 
appellent « le corps en mouve- 
ment». Les études sont donc orga- 
nisées autour de deux pôles : Tes 
sciences de la vie (physiologie, ana- 
tomie ou biomécanique), et les 
sciences humaines, qui compren- 
nent une approche de la psycholo- 
gie de l'enfant ou de la sociologie 
dm sport. 

Pour ceux qui veulent d’emblée 
suivre un cursus professionnalisé, 
les universités ont mis sur pied des 
DEUST (diplôme d’études univer- 
sitaires scientifiques et techniques, 
préparé en deux ans après le bacca- 
lauréat). Cinq formations de ce 
type, orientées sur deux spécialités 
(animation et gestion (T installa- 
tions sportives; développement 
d’activités pour handicapés), 
accueillent quelque cent vingt étu- 
diants. Mais même si les universi- 
tés ne veulent pas l'avouer, ces 
diplômes ne sont pas vraiment 
reconnus sur le marché de rem- 
ploi. «Dans les clubs de remise en 
forme ou les associations sportives, 
on préfixe recruter im titulaire d'un 
brevet d'Etat spécialisé dans un 
sport qu'un DEUST». admet Alain 
Hébrard. Et après le DEUST, bien 
des étudiants choisissent de frire 
une licence plutôt que de se voir 
proposa: des emplois déqualifiés. 

D est vrai que, dès la ficence, ils 
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doivent choisir une orientation 
professionnelle. Une question qui 
ne se posait pas jusqu’au milieu 
des années 80 où un seul débouché 
était clairement identifié : le pro- 
fessorat d’éducation physique, au 
lycée ou au collège. «Avant de se 
préoccuper d'offrir de nouveaux 
débouchés à nos étudiants, on a 
surtout cherché à s'imposer comme 
discipline universitaire à part 
entière, en multipliant les travaux 
de recherche», explique M. Filippi, 
qui dirige l’UFR STAPS de 
Paris-V. 

Actuellement, les étudiants 
continuent à s'orienter massive- 
ment dans cetxe voie. Sur les 2 500 
étudiants de seconde année de 
second cycle, 2 000 préparent le 
CAPEPS (certificat d’aptitude au 
professorat d'éducation physique 
et sportive). Toutes les UFR ont 
mis en place une préparation à ce 
concours, sur un an. L’enseigne- 
ment continue i susciter bien des 
vocations, parce que c’est Ton des 


rares métiers qui permette de 
continuer i pratiquer le sport et 
parce qu’il laisse suffisamment de 
temps aux professeurs pour gérer 
parallèlement une association spor- 
tive ou donner des cours. Ce qui 
constitue un moyen d’arrondir les 
maigres salaires versés par l'éduca- 
tion nationale^ 

Mais le CAPEPS est loin de 
constituer une simple formalité. 
D’autant que la réussite i ce 
concours est soumise à la fluctua- 
tion du nombre de postes. En 
199L 850 enseignants d’éducation 
physique devaient être recrutés par 
cette voie. Finalement, compte 
tenu des cormes budgétaires impo- 
sées par ta guerre du Golfe, 682 
postes seront mis au concours. Du 
coup, quelques universités ont 
cherché de nouveaux créneaux 
pour leurs diplômés. Aujourd’hui, 
trois filières de diversification 
apparaissent clairement. Celle qui 
connaît le plus fort développement 
est la maîtrise option «sport et 


Les champions de la catégorie 

P OUR accéder à des Dauphine a invité cette année 
fonctions de respon- le directeur général de la fédé- 
sabffité dans la sphère ration de tennis ou le DRH du 
sportive, mieux vaut Club Méditerranée. A U modes. 


P OUR accéder à des 
fonctions de respon- 
sabffité dans la sphère 
sportive, mieux vaut 
être un spécialiste pointu dans 
les grandes fonctions de l’en- 
treprise (fiscalité, marketing, 
droit...) qu'un champion au 
stade. C’est en partant de ce 
principe que les universités 
Paris-IX-Dauphine et de 
Limoges ont pris position sur 
le terrain du sport, chacune 
avec sa spéciafité. 

Forte de sa réputation. Dau- 
phine a lancé une MST 
(maîtrise en sciences et techni- 
ques} d'économie et gestion 
du sport, pour former des res- 
ponsables de centres sportifs 
privés, des directeurs des 
sports dans les collectivités 
territoriales ou des managers 
pour des sociétés spécialisées 
dans les articles de sport. A 
Limoges, oh les compétences 
ôtaient plus juridiques, on a 
ouvert un DESS centré sur le 
droit du sport, pour préparer 
les futurs dirigeants des fédé- 
rations ou des clubs. 

Les deux diplômes, créés 
quasiment en même temps 
(1983 et 1984), appBquent. è 
peu près, les mêmes 
méthodes. Une sélection 
sévère vérifia la motivation des 
candidats, mais aussi leur 
niveau dans des matières fon- 
damentales. A Dauphine, sur 
cent vingt postulants, vingt- 
sept ont été reçus è l'examen 
d'entrée, à la dernière rentrée. 
Et ces deux cursus veillent è 
mêler enseignement théorique 
et interventions de profession- 
nets. 

Car. pour être opérationnels, 
ces étudiants doivent savoir 
lire un bilan, connaître les 
techniques de recherche des 
sponsors, ou être capables 
d analyser les retombées 
d’une manifestation sportive. 
«Mais /dus que tout, H faut se 
mettre au diapason du müieu 
sportif, qui a ses règles de 
fonctionnement propres », 
explique Jean-Français Nys, le 
responsable du DESS «droit 
du sport» è Umoges- 
Dans cet esprit, la MST de 


Dauphine a invité cette année 
le directeur général de la fédé- 
ration de tennis ou le DRH du 
Club Méditerranée. A Limoges, 
le président de la Fédération 
de judo, qui est expert-comp- 
table de formation, intervient 
régulièrement. Et le président 
de la Fédération de cyclisme, 
François La philippe vient en 
voisin, puisqu'il fait partie des 
trois professeurs qui ont été è 
l'initiative de ce diplôme. 

Plus sélectives et plus 
anciennes que les maîtrises 
ST APS option c sport et mana- 
gement», s'appuyant sur un 
corps professoral qui connaît 
l'entreprise, ces deux forma- 
tions sont mieux connues des 
professionnels, ce qui facilite 
l'insertion des étudiants. En 
moyenne, les diplômés trou- 
vent un emploi correspondant 
è leur niveau de qualification 
dans les six mois qui suivent 
l'obtention du diplôme. 

Les étudiants de Limoges 
trustent les postes de direc- 
teur administratif dans les 
petites fédérations en cours de 
structuration (handisport, ski 
nautique, sports de glace...). 
Plus généralistes, les diplômés 
de Dauphine connaissent des 
débuts de carrière assez diver- 
sifiés. L*un travaille pour le 
groupe Gymnase Club sur tes 
projets de diversification. Un 
autre est responsable des 
sports au conseil général de 
Seine-et-Marne. Certains 
gèrent des goHs privés. 

Mais ces exemples ne doi- 
vent pas dissimuler le» points 
faibles de ces formations. A 
Limoges, on reconnaît ne pla- 
cer quasiment aucun étudiant 
dans les grosses structures 
comme la FFF (Fédération fran- 
çaise de football) et avoir peu 
de rapports avec les clubs, qui 
devraient être des employeurs 
potentiels. Quant au diplôme 
de Dauphine. Didier Boucher, 
qui gère le recrutement chez 
Décathlon, avoue ne pas le 
connaître, il reste encore des 
efforts à faire pour assurer la 
promotion de cette filière. 

J.-Y. G. 




management», proposée dans dix 
universités. Elle accueille à peu 
près 500 personnes. « Une étude 
sur l'insertion professionnelle de 
nos étudiants, menée en 1981. nous 
a montré qu'à peu près un tiers 
trouvaient un emploi dans le 
monde du sport sans être profes- 
seurs. Nous avons décidé de monter 
des formations pour préparer à ces 
métiers», explique Jean Camy, 
président de la conférence des 
directions d’UFR STAPS. Un défi 
pour des professeurs qui connais- 
saient peu le monde de l'entre- 
prise. 

Tous ces diplômes de manage- 
ment du sport ne se valent pas (lire 
l’encadré ci-dessous). A Caen et à 
Lyon-1 , on a mis sur pied une for- 
mation assez solide, à base de 
stages et (PimerventioDS de profes- 
sionnels. ce qui facilite l’insertion 
des étudiants. On retrouve les 
diplômés de Lyon-1 chez les voya- 
gistes, chargés de concevoir des 
produits de tourisme sportif, dans 
des sociétés de communication, 
comme celle qui organise le tour- 
noi de tennis de Lyon, ou i la tête 
de salles de sport ouvertes par le 
Gymnase Gub. Mais beaucoup 
d’employeurs potentiels réagissent 
encore comme Didier Forterre, 
directeur générai d'ISL Marketing, 
une des sociétés leaders sur k mar- 
ché dn sponsoring sportif, qui 
affirme : «Je ne connais pas ces 
formations. Quand je recrute des 
débutants, je me tourne plus facile- 
ment vers des Sciences-Po ou des 
ESCAE. Je sais ce qu’ils valent... » 

Autre créneau visé par les 
maîtrises STAPS : le développe- 
ment des activités physiques pour 
les handicapés mentaux. Une cen- 
taine d’étudiants sont inscrits dans 
cette filière. La formation dispen- 
sée à Montpeilïer-1 fait figure de 
référence. « Mais les débouchés 
sont limités. Les établissements spé- 
cialisés sont encore peu nombreux 
à avoir compris l’intérit d’intégrer 
des activités d’éducation physique 
pour favoriser l’éveil de jeunes 
enfants retardés mentaux», déplore 
Henri Miot, directeur technique 
national à ta Fédération française 
de sport adapté. Enfin, certaines 
universités, comme celle de Dijon, 
ont développé une filière pour pré- 
parer aux fonctions d'entraîneur. 
Mais là non plus le milieu ne sem- 
ble pas mûr pour accueillir ces 
diplômés. Il faudra encore quel- 
ques années pour que ces forma- 
tions acquièrent la notoriété leur 
permettant d'assurer le placement 
de ces diplômés. 

Jaon-Yves Guérin 

(Zétg) 


Professions : Ingénierie 


Institut Supérieur 


Le secteur culturel est en plein 
développement mais ü a besoin 
de cadres compétents Formés à 
b production, à l'administration, 


b programmation architecturale. 

LTSMC, créé par Claude Mollard, 
vous propose un enseignement 
unique en France: un 3*“ Cyde 
Supérieur de spécialisation de 

UénéflèmiMlf Af «TîlWléniAJA 


rds done année, encadré par les 
meilleurs spécialistes de ce secteur. 


Recrutement sur concours 
ouvert eux : Grandes Ecoles. 
IEP, ESC, Maîtrise, DEA, 
Gestion Droit, Sciences - 
Economiques, Lettres, 
Sciences... ou expérience 
professionnelle. 


Kense^nanemstlSUC 


3, rue Banville 75014 Paris 
Téléphone :(}} 43J0.73.73 
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Offres d'emplois groupées 

à 1 75 km de Paris, à 175 km de Dijon 


Le Conseil Général de l'Yonne 


recrute 


AU SERVICE INFORMATIQUE ; 

Un ingénieur subdMsionnaire 


Expérience analyse et programmation, maîtrise système PICK, MSOOS et outils logiciels micro* 
informe tique pour fonctions d'adjoint-chef de service. 


Un fonctionnaire de catégorie B ou G (écbeUe 4 ou au-delà ) 

Connaissances programmation, micro-informatique ou système MSOOS, électronique, électricité. 


A LA DIRECTION PE L'ADMINISTRATION = 

Un attaché 

Développement communication interne ; formation, expérience souhaitée 


A LA DIRECTION PE L r AMENAGEMENT ET DES TRANSPORTS s 

Un technicien 

Programmation travaux routiers et bâtiments et suivi de gestion. 


A LA DIRECTION PE LA SOLIDARITE : 

Un rédacteur 

Connaissances comptables, qualités rédaction nef les, pour Servies des Etablissements Sociaux. 


A LA STATION AGRONOMIQUE : 

Un ingénieur subdMsionnaire 


Connaissances chimie, physicochimie et bactériologie pour encadrement et organisation technique 
du laboratoire d'analyse. 


AU SERVICE D'ASSISTANCE TECHNIQUE 
AUX STATIONS D'EPURATION D'EAUX USEES : 

Un technicien 


Connaissances de bases chimie, hydraulique et électricité pour assurer assistance technique et 
étude de réseaux. 


Postes disponibles de suite. Avantages divers. 


Merci d'adresser, avant la 10 mai 1991. lettre manuscrite, précisant poste souhaité 
et fri de téléphone, accompagnée d'un CV détaillé avec photo à : 

M. (e Président du Conseil Général de l'Yonne, 

Service des Personnels et des Moyens. 

BP 100 - 8901 1 AUXERRE CEDEX - Tél. : 86-52-89-89. 


Saisissez 
l'opportunité : 
nous créons une 
fonction-clé ! 


SECRETAIRE GENERAL à CAEN 
Juridique - Finances - Personnel 
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Votre mission : Directement 
rattaché au Directeur Générai, vous 
avez la responsabilité des affaires 
juridiques (droit commercial, social, 
des sociétés. ...I et financières 
(comptabilité, trésorerie. _.). 

Vous êtes chargé de mettre en place 
des montages (financier et juridique), 
qui permettront le développement 
de notre entreprise (rachats, et 
sa protection. 

Vous supervisez également les fonc- 
tions Personnel et Formation. 

Vbus animez une équipe de T4 
personnes et assurez votre fonction 
en étroite collaboration avec notre 


Directeur Général, et les Directions 
Commerciales et Opérationnelles. 

Cl Votre profil ï A 30 ans mini- 
mum et de formation supérieure 
(5up de CO, Sciences PO, juriste...}, 
votre expérience de plusieurs années 
en Cabinet Conseil et en entreprise, 
vous a permis d'acquérir une 
compétence certaine qui fait de 
vous l'expert que nous recherchons. 
Votre implication et votre sens 
relationnel sont les qualités indis- 
pensables qui vous permettront de 
rejoindre notre équipe Jeune et 
participer à notre réussite. 






Ce poste vous intéresse ? Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite, 
CV et prétentions) sous référence IMO 2703 à notre Conseil : 

Groupe PANtSSOD - 109, rue de Turenne — 

75003 PARIS. SmUl \ 

_1 ■R, GSOU* t . 1 







Organisateur Généraliste 
Confirmé 


Leader incontesté de la distribution de produits d'équipements grand public, notre groupe 
réalise en France un CA de plus de 8 Milliards de Francs grâce â ses 6000 collaborateurs 
et à son réseau de 116 points de vente. 

L’importance des projets en cours et des objectifs que nous nous sommes assignés nous 
amènent â intégrer dans une équipe d’organisation un Organisateur Généraliste Confirmé. 
Vous aurez en charge l'étude et ta conception de nouvelles procédures, en particulier 
celles relatives à la logistique, l’entrepôt, l’atelier, les magasins... 

Vous interviendrez également sur des questions de réflexion stratégique. 

La trentaine, vous avez une formation supérieure d 'Ingénieur ou de gestion et une 
expérience de 5 ans acquise dans un service organisation ou dans un cabinet spécialisé. 
Bon négociateur, vous aimez travailler en équipe, tout en étant autonome. 

Si ce poste très évolutif basé en proche banlieue Nord vous motive, écrivez sous 
référence AD 203/M à ARPE - 38, rue de Lisbonne - 75008 PARIS. 







Un becruîement 
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dures 


— « Elaborer et réaliser —— 
des manifestations culturelles 
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] La régi * 


BBC» 
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L'Etablissement Public du Parc de la V ' il ^ e ^{abortl* programmation 
Programmation des Manifestations Culturelles, il prieurs 

annuelle des manifestations et des de la réussite de ces - • 

que dans les bâtiments du Pare (les f ol e )■ réalisation dans le 

manifestations, il en assure la coordtnamn a pnWf „ 

respect des délais et des budgets. Il nfaut s Sciences. la Grande 4 

collabore avec les partenaires de l E.PP.V. ( à ^ réflexion sur la * 

Halle, la Cité de la Musique....). Il participe également ^ ^ * 

politique de développement du Parc. Maru J e ^ f w dtzame d’années 1 
niveau culturel, un esprit de producteur de f ecl0 f ' ^ ^tanr d'atouts ♦ 
d'expériences réussies, te souci de la qualtté du Servies Public, autan . 

exigés pour réussir dans ce poste. y * 

/•»/ J. rsr£t snus fél. 4UO/ a 


exigés pour réussir aans ce posie. ■fnA? à 

Merci d’adresser votre lettre de motivation + C.V. + prêt. 

PAUL-EMILE TAILLANDIER CONSEIL - 11. rue Jean Mermaz - 750 OS 
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PAUL-EMILE 

TAILLANDIER 

6TMI0UE ET BECBUrEMENTS 


lmporkmtoigankmiehRMdehré^onFrcBKhe<X)mtéenfÀ&nemutation. 

AUJOURD’HUI: , ^ 

- JO 000 logements, 250 MF de CA, } 50 personnes 

- patrimoine harmonieusement réparti 

- excellents moyens de gestion 

- instrument d’une politique sociale innovante en mafère à 1 habitat 

- développement de produits nouveaux et diversification des prestations 

- outil économique du cadre de vie. 


<m<p ‘ M 

- toiteuRwiûura»*»** 

- le CRITT (Centra te l 

feftdeTêctMtoçmih 

- ï* Tour d'Europe de* J 

• Ammauon de» Centrai 
tencc 

• Participation â t'évei u**or> *' 
non de le région. 

• Travail sur révolution pM » 
matxxv. sur te créewm et * i 

ÿquos 

QUAUîiS 

- Trava*! en éqmpa. 

_ Gormstesanca du partante»* 

- Qualité de go*t«onn* ,f * 

- Bonne capacité â commurua 


VENEZ RELEVER CE CHALLENGE 
ET MANAGER CETTE MUTATION 


PROFIL 

- Titute** d'un cadra d 
inscrit sur tai» 

_ Bonne connaisaenc* du 


haitée. 

MODALITES ot Rldttltll 


Vous aurez l'aval du Président et de son Conseil cf Adminlstn^kjn. mens voo» devrez surtout apporter^» 
idées neuves, participer aux choix shatègU^ues, développer une politique commerciale dans un environne- 
ment concurrentiel, faire évoluer les mentalités. 


Votre première mission consistera à restructurer Y existant, à dynamiser te à arrimer de» équipes.., te a CW ®J' 
très vite une vision d'ensemble - intelligente te moderne - des problèmes du logement, en harmonie avec ta 
politique locale qui se vaut novatrice par rapport aux exigences naâondes. • 


L« poste ettipourvo* : 

- soit par votqdarauunc* 

Adéfaut, il aara recour- 
dsts devront se prévte£x; -J 
équivalent d’origine uruver*i* 
sc ienc es politique» 

DÉPÔT Des CANWDAtl* 


imporrames. vous cat» urai sut ( Ti, 

chorisme, ouverture d'esprit, modernité, esprit de mrigeonf te fidélrlè. 


t »? candidature» manuac?;!»* 
déîteltemd 
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GROUPE EUR0SEA8CH 


S vouspensez avoir le \ 
sous rteèrence 5451 à 
75007 Paris. . 


gu^'jgera de nous odresserJ'Ærfre dossier complet 
3; Groupe Eurosearch, 47 bts dvefTue Bosquet, 


M. le Président du Conte 

Mission de "An 

TS. ri iô dp î'i 
BP 575 - SS-: 


Membre de Synfec 


Filiale promotion du groupe SAEP, SOTRAFIM réalise des programmes immobiliers à usage 
de bureaux, logements, locaux industriels... S’appuyant sur les moyens du groupe. 
SOTRAFIM est présente sur tout le territoire de Pile de France. Nous recherchons un 


Ville de 

(S*in»'SainvO«* 


UNE PUÉI 


Responsable 

Programmes Immobiliers 


faisant for.cuon d* D**e 


UNE INFIfi 


pour è dofiV* 
Adresser can&dëhxe.E* 
Maine de M o mn uf 


Au sein diiae équipe plnrklîscipKnaire, le Responsable de Programme assure, en 
collaboration avec les monteurs d’opérations, le suivi financier, juridique et 
administratif des affaires. 



De formation supérieure, vous avez impérativement une expérience de la <1 
promotion immobilière qui tous permet d’être opérationnel. Nous vous confierons « 
au départ des responsabilités correspondant à votre degré d’expérience et £ ■ ' 
évoluerez en fonction de vos capacités vers une large * j 

autonomie. 1 1 


NOl 


CENAS 


LOI 

LE 


Prenez contact, en précisant la référence RP/019, avec 
Pascale FOURLEIGNIE, SAEP - DRH - 117/119, avenue 
Victor-Hugo - 92100 BOULOGNE. 
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MONTEUR OU 


EROUre 5MEP 


Techniques Nouvelles de Consultation 


CONSEILS 

EN RESSOURCES HUMAINES 


Vmft ave? *;rw* Ânrrïw 
:BAC ^ 

Où jj 

nç^ncicttu i.t 
RdUjcfu’ ju Oi’r.'îf 
I rit? j/iüss-i 

l ummi-rfolf ii»7> ji 

PoM».’ ,i piiyivw» : Sê 
Mt'fCi féftf 

Mr. Philippe VISiCHf 
DEFENSE T. 


< «O 
_ V» 

a “J. 


Nobrc jeune société est forte de Texpérience de consultants, de services de recherche et de 
techniques prouvées et reconnues par nos partenaires "cadres" et par de nombreuses 
entreprises. 

Dans te domaine du reemtement où Ü «iste des prestations et des services très différents 
dans un marché en évolution où candidats et entreprises ont du mal à se retroin^ 
choix est celui de la difficulté : nous affirmer à la fois Conseil des Cadres et des Entreprises^ 

Que vous soyez consultant junior ou très confirmé, si vous «es capable d'aonronri™ 
d accepter nos méthodes et notre philosophie du Conseil en Ressortes * 

avez peut-être votre -place dans notre Equipe. ressources Humâmes, vous 

Nous riavons pas d’à priori sur votre profil de Consultant, mais votre amhrrirm ^ 
être un simple "recruteur" sera déterminante dans n^îdSix réciproqu^ * ^ ^ pas 

Pour une première information, contactez directement c l 

Q vous garantit toute confidentialité, base même de notre éthique an Ç° J s Sanchez. 

PANEL - 181, avenue Chartes de Gaulle, 92200 NeufSy sur Seine - Tél. 46.24.80.00 


DtffuteonlS». 
rvctwrch* po«pr I» C 


UN CH 


Pour compféUT bod teste 
chef de produit 1H/F>. 

Cette personne «re clus 
ber, des produit* d éri vée 
tiao des campait»*, de rÿ 

FORMATION : b»c * 4, 
Une expérience âe iaa i 
ring direct oadete vente | 


N SULTANTS PANEL 


à raitesiictetle, 
I29.taôtai*m 
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La région Poitou-Charentes 


recrute 


an cadre de niveau A pour 
la mission Education-Formation 

OBJECTIF 

Animation de projets pédagogiques et innovants en vue du dévelop- 
pement du concept de quotité dans la politique de formation régio- 
nale. 

MISSION 

Sous f autorité du responsable de rîngdnierîa de la formation : 

• Animation administrative, financière et pédagogique des outils de 
la formation dans le cadra du partenariat avec l'Etat ; 

- la Centre d'animations et de ressources de rMdcmation 
sur la formation (CARJF) : 

- le Centre d* auto- form ati on aux technologies en atxtiovi- 
suel ; 

- le Reu Ressourças formateurs ; 

- le CRUT (Centra de Recherche, d'innovation et de Trans- 
fert de Technologie) formation ; . 

- le Tour d’Europe des jeunes. 

• Animation des Centres tnter-professtonnels de bilan de compé- 
tence. 

• Participation b l'évolution structurelle des organismes de forma- 
tion de la région. 

• Travail sur l'évolution pédagogique dans les organismes de for- 
mation, sur la création et l'évolution de nouveaux outils pédago- 
giques. 

QUALITÉS 

- Travail en équipe. 

— Connaissance du partenariat de la formation. 

- Qualité de gestionnaire. 

- Bonne capacité à communiquer. 

PROFIL 

— Titulaire d'un cadre d’emplois ou d'un corps de catégorie A ou 
irisait sur Este d'aptitude correspon da nte. 

— Bonne connaissance du monde des collectivités territoriales sou- 
haitée. . 

MODALITÉS DE RECRUTEMENT 

Le poste est à pourvoir : 

— soit par voie de mutation, soit par voie de détachement. 

A défaut, il sera recouru au mode contractuel. Dans ce cas. les camfi- 
dats devront se prévaloir d'un niveau de qualification BAC + 5 ou 
équivalent d'origine universitaire en sciences économiques ou en 
sciences poBtiques. 

DÉPÔT DES CANDIDATURES 

Les candidatures manuscrites accompagnées d'un curriculum vrtaa 
détaillé et d'une photo doivent être adressées à : 

M. la Président du Consefl Régional Poitou-Charentes 

Mission de l'Administration Générale 
1 S, rue de l'Anctenne-Comédie. 

- B p B75 _ 86021 POITIERS Cedex 


Ville de Montreuil 

(Seine- Saint-Denis) 100 000 habitants 
recherche 

UNE PUÉRICULTRICE 

faisant fonction de Directrice de PMI. Diplômée d’État. 

UNE INFIRMIÈRE D.E. 

pour Boins à domicile et en centre de santé. 
Adresser candidature, CVà : Monsieur te Député-Maire 
Mairie de Montreuil - 93105 Montreuil Cedex 



adres 


Si Marie Curie connaissait La Poste d'aujourd'hui, 
elle se découvrirait certainement 
des atomes crochus avec nos cadres supérieurs. 



J EUNES DIPLOMES BAC + 5 

Marie Curie, use femme savante. Pas do genre à faire salon dans me pièce de Molière, mais une femme qui, de recherches en découvertes, a fait 
progresser le monde de la science. Cette soif de la nouveauté résume à merveille l'esprit de La Poste d'aujourd’hui 

Novatrice dans la transmission de l’information comme dans les produits et services financiers. La Poste contribue en permanence au progrès de 
riiamn. An comr de cette dynamique, ses cadres supérieurs. Ouverts aux dernières technologies, disposant de moyens importants, Os interviennent 
activement dans la recherche, la réflexion technique, la maintenance, la logistique, et l’informatique. Une vue globale du fonctionnement de l'entreprise 
qui favorise b mise en œuvre des systèmes de prévision, de planification, de gestion et l'élaboration des actions de développement 
Cette activité, complète, variée, associe responsabilité et autonomie, dynamisme et créativité. De quoi répondre parfaitement à toutes vos attentes de 
jeune diplômé Bac + 5, issu d'une école d’ingénieurs, de commerce et de gestion ou d’un 3e cycle de l’Université. 

Le 14 mai 1991, 15 postes de cadres supérieurs (inspecteurs prindpauxl sont offerts après sélection, clôture des inscriptions le 12 avril 1991. 
Renseignez-vous dans l'on de nos 17 000 bureaux de poste ou composez l'un des deux numéros verts. 

A tous les niveaux, dans toutes les branches, La Poste est une entreprise qui change. Une excellente idée pour votre avenir 
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NOTRE MISSION : 
LOGER LES HOMMES 


CENAS III LE MIEUX POSSIBLE. 


Associez vos compétences à nos objectifs : tel est le défi qui vous est 

E reposé au sein d'un organisme à vocation départementale de 1 0 640 
igements, un CA de 678 MF, 233 personnes. 

MONTEUR OU CHARGE D'OPERATIONS 

Vous avez une formation juridique, économique ou commerciale 
(BAC + 21. , , , 

Déjà opérationnel, vous êtes motivé par faction sur le lenarn et la 
négociation. . . 

Rattaché au Directeur du Développement, vous participerez a 
l'animation de plusieurs Z.A.C.. au développement de 1 action 
commerciale et des relations publiques auprès des élus. 

Poste à pourvoir : 50 Km au nord de PARIS- 
Merci d'adresser lettre manuscrite et CV. à notre Conseil CENAS, 
Mr. Philippe VINCHON, Tour Neptune Cedex 2D - 92086 PARIS LA 
DEFENSE 1. 


[Télérama 

Diffusion 1990 : 520 000 exemplaires 
recherche pour la Direction des abonnement» 

UN CHEF DE PRODUIT 

Pour compléter mo équipe, i* Direction des abonnement* nchoehe no 
chef de produit (H/F). . . - . 

lier, des produits dérivés. Elle fera preuve ae 
££ S*** de rigueur à»* la aurn «oeuvre* lesrnvL 

FORMATION : bac + 4, école de commerce ou asaunüê. 

, de deux are ton, la domain ■?« P^ , d° rarke- 

Mera d'envoyer votre candidature à: 

télérama 

à l’attention de Monter le Directeur F»»»!. 

129, boulevard Malesherbes, 7501 7 PARIS. 


Le centre chirurgical 
Marie Lannelongue 

recherche 

SON ENTTRMIER(E) GÉNÉRAL(E) 

Associé (e) à la Direction Générale, il (elle) devra s'impliquer forte- 
ment dans le processus de changement engagé, ainsi que dans la mise 
en place des orientations stratégiques retenues. 

Tout à la fois leader, manager, négociateur, doté d'une personnalité 
affirmée, il (elle) sera l’interlocuteur privilégié de l'Adndmstration, 
du corps médical et du personnel soignant. 

Vo«sêtesHifirBmer(ère) d5ptS«é(e) d’Etat, titulaire du CCL, 
diptômé(e) de PUehèrsitë on d’une grande Ecole, 

Ttxts pouvez justifier d’oue expérience réussie en CJLU. 

Adressez votre lettre de candidature avec photo, C. V. 
et prétentions avant le 15 avril 1991 au 
CENTRE CHIRURGICAL MARIE LANNELONGUE 
Directeur du Personnel - 133, avenue de b Résistance 
92350 LE PLESSIS ROBINSON - Ta : ( 16) 40-94-284)0 


COMITÉ INTERENTREPRISES 

recrut» 

DIRECTEUR DES SERVICES (H/F) 

Missions x 

- Diriger et coordonner f activité. 

- Élaborer et animer la communication. 

- Gérer les ressources humaines (16 personnes). 

- Formuler des p ro positions en matière budgétaire. 

Profil s 

- Connaissance des problèmes spécifiques à r Économie Sociale. 

- Maîtrise (M.S.G. - MIAGE - S$AT) ou E.S.C. ou équivalent 
CJLA.M. 

- Bonne tarfture générale informatique. 

Rémunération annuelle : 200 000 francs. 

Adresser candidature, CV + photo â : 

ML AKRICH, Secrétaire du CIE des COMA, 

8, rue d'ASTORG -75008 PARIS 


Bioe 

conseil 


Une des premières sociétés de conseil et d'études européennes 
RECHERCHE 

3 CONSULTANTS 

2 JEUNES INGÉNIEURS ayant des compétences complémen- 
taires en économie et gestion pour compléter ses équipes de consul- 
tants dons le domaine suivant s 

• Énergie. Nouveaux Matériaux, Environnement, Mécanique et 
Métallurgie. 

1 INGÉNIEUR SENIOR (Supefoc, Armement, Centrale...) expé- 
rience minimum 5 à 10 ans dans l'industrie ou dons le conseil, ayant si 
possible des compétences compJémentares en économie et gestion 
pour compléter son équipe de consultants dans b domaine suivant : 

• Électronique, Électrique, Armement, Spatial. 

Vous avez quelques armées d’expérience ou vous êtes débutant à fort 
potentiel issu d'une grande école d’ingénieur. 

Disposant d’une grande autonomie dons votre travail, vous serez res- 
ponsable de b gestion technique, commerciale et financière de vos 
interventions, et chargé de développer fadivité du BIPE dans votre 
domaine. 

Vos capacités commerciales devront aller de pair avec une grande 
feefté d’expression écrite et orale en français ainsi qu’en anglais, 

Vous adresserez votre CV. accompagné d'une lettre manuscrite à : 

Hervé PASSERON 

Président Directeur Général de BIPE Conseil 
Axe Seine 21 — 12, rue Rouget de Liste 
92442 Issy-les-Moulineaux Cedex 
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Communiquez 
la magie 
d’Euro Disney ! 




En avril 92, Euro Disney ouvrira ses portes : une destination touristique unique en 
Europe avec 6 hôtels à thèmes (5200 chambres), un parc avec des attractions fascina ntes ... 

Tout un univers pour mettre votre profcssionnaliaDe au service du divertissement. Vous aussi, , 
dès aujourd'hui, vous pouvez entrer au royaume du rêve ! ___________ 

REDACTEURS DE PRESSE ^f|P^ 

• de langue maternelle française (bilingue anglais) 

• de langue maternelle allemande (trilingue français/anglais) 

Vous rédigez l'ensemble de nos communiqués à destination de la presse généraliste ou touristique. 

Vous avez le goût des contacts directs avec les journalistes et vous aimez travailler en équipe. 

Vous réussirez dans ces postes avec une expérience de 3 ans minimum de la presse écrite acquise 
en agence de presse ou dans le milieu journalistique. (Rét CM/ 1085/0 1/ IM) 

ASSISTANT DU RESPONSABLE 

DE LA COMMUNICATION INSTITUTIONNELLE 

Vous possédez 3 à 4 ans d'expérience dans le service communication d’une grande entreprise 
et vous êtes bilingue anglais. 

Vous saurez apporter voire professionnalisme et être l'appui efficace du responsable de la 
communication institutionnelle. Vous interviendrez auprès de hn dans l'ensemble des actions qu'il 
mène : préparation des documents ou événements relatifs à la vie de Tentreprise— 

(rét CM/108S/02/1M) 


Vous êtes prêt à vivre une expérience hors du commun ? 
Adressez votre candidature, en précisant la référence , 
du poste, à Euro Disney. Service recrutement a! 

BP 110. 94350 Vflliers-sur-Marne. \ 

les professionnels 










ousauonsdoum® 
NCWE CHIFFRE D'AFFAIRES 
CEITE ANNBE 
rejokîne-nous 

POURSOÜTEWR 
MOIRE CROISSANCE 


Nous sommes une société multincrticjnafa du nouveaux 

Notre centre d*é»ud® et de prafochon, ^eei^ormOT, qua fté totale, 
collaborateurs pour assurer sa ferle croissance dans te respecr H 

s e rvice approvisionnements 

Gestionnaire des commandes diplômé d'une de 

gestion, avec une « x Pfn« nc ®d® 3 f" S^^vSnenwnts, 

nas gammes de produits à partir de prévisions Mf-AW 


SERVICE RESSOURÇESHUMAjNES 


AJoiréduPrecteurctesRessouTtgsHwnainiiSidefexTrcfai 

^^^bîBncerasemcKjraDSrec^dealtesscurcMHumcânesidédanerrfao^Æewif^teu 


1' imagination 


SERVICE ETUDES 

Rédacteur technique anglophone de formation BAC+4, vous possédez si posstfÿ une expérienoe 
des réseaux informatiques. Nfaus serez chargé de concevoir, rédiger et produire rxM manueu 
d'utilisation, de pr ogr am m ati on «fde mamtenance de nos praaurts. kbt. b j w 

Pour tous ces postes, la pratique de l'anglais est incfispensaWe. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous réference choisie à CUW8CUUJM 

6, passage lrdhatle 7501 8 PARIS qui transmettra. 



Société 
Internationale 
de Diens 
Electroniques en 
pleine expansion 
recherche son 


DIRECTEUR 

D'ETABLISSEMENT 

PARIS 

Vous assurerez la gestion de 250 personnes, veillerez ou 
bon foncnonnetnectf des services odmfrvsraTîfs ou de poctao 
tlon dont vous aurez la responsabilité fenatormelte ou hiérar- 
chique et participerez û ta totale rêocvarton de nos locaux. 
Dtrecremenr tonochè au Directeur Général, vous ères de 
formation type Ingénieur (IAE...), une coonoisscmce en 
cÿolr sodgl esr Indispensable. 

Organisé, aéôrif ef dynamique, vous désirez assumer des 
responsabilités oanespondonr 0 vos aptitudes er o vcs aspi- 
rations. 

Adressez lerrre monusaire, CV. phoro er prèren rions 
sous lo réf. OtOflT d LEV1-TOURNAY - 3t. Dd DONNE 
NOUVELLE - 75008 RARE qui Transmettra. 



recherche : 

UNE DOCUMENTALISTE 
EN CDD 

(6 MOIS MINIMUM) 

Votre mission sortie Utero autour de 

• l'analyse du contenu de la documentation existante 
- l'élude des besoins des utffisateurs 

• la définition d'une méthodologie 

• la création et maintenance d'un thésaurus Informatisé 
élaboré à partir rte la Revue de Presse quotidienne. 

Pour cela 

■ vous disposez d'une formation de documentaliste (INTD, 
DESS, IUT...) et d'une expérience confirmée de 2 ans dans la 
fonction 

• de plus, vous avez une bonne connaissance des banques 
de données (langages, serveurs, sécurités...), la maîtrise de 
l'Informatique. Vous avez déjà participé à l'élaboration (fut 
Thésaurus. 

Merci d'envoyer votre dossier de candidature (CV, 
photojxâierrttons) sous rét. 9 1/03 /DOC à Laurence BECKER, 
78 rue Olivier de Serres, 75015 PARIS. 


« Notre mission, loger les hommes. Organisme public 
de plus de 10 000 logements. Compétence départemen- 
tale. Nord région parisienne » 
recherche 

TECHNICIENS 

chargés de la préparation et du suivi des chantiers neufs. 
Titulaires D.U.T. Génie civil ou niveau. 

Bonne connaissance tons corps d'état bâtiment Connaissance 
VRD indispensable. Maîtrise complète des marchés publics. 
Expérience minimum : 5 ans. Sens des responsabilités. 
Adresser lettre de candidature ■+■ CV + photo sous n° 8258 
Le Monde Publicité, 5, rue de Montlessuy - 75007 Paris 


845 000 
LECTEURS 
CAPRES, 
le Monde est 
le premier 
titre 

d’miormcrtion 
des cadres. 
(IPSOS90) 


Prenez 
une nouvelle orientation 

Une société d'expertise, affiliée au groupe Fxancecpert, vous propoee de contribuer 8 son dévetappenwit « 
devenant: 


Expert négociateur 


Vous prendrez en ch ar ge les missiaDS complètes d'expertise : évaluation des sinistres (putes d'exploitation, 
globales de banque, préjudices financiers-.) et négociation des règlements. Vota serez l'interlocuteur 
privilégié des Compagnies d'assurance et des assurés (banques, services, industries— J. 

Diplômé d'une grande école de commerce (HEC, ESSEC— ) ou d'une école d'ingénieurs, et avec une 
formation en gestion (INSEAD, MBA, ISA-.), vous avez une première expérience professionnelle dans une 
banque, ou dans le service financier ou contrôle de gestion d'one entreprise. 

Un excellent sens du contact et de la négociation, doublé d'une bonne capacité d'analyse et de synthèse, vous 
permettra de faire carrière dans un métier origmaL passionnant et en fort développement 
Merci d'envoyer votre candidature, sous référence YI03073/M. & Bernard Krief Recrutement. 
BP 186-07, 75326 Paris Cédex 07. 

Bernard Krief Recrutement 

PARIS LILLE LYON SOPHIA-ANTIPOLIS 
Un département de Bernard Krief Coasollîng Group - — — — 


LE DÉPARTEMENT DE LA HAUTE~GARONNE 

recrute 

son DIRECTEUR des TRANSPORTS 

- Il sers chargé de la Direction du Service (restructuration, organi- 
sation et animation). 

- N encadrera une équipe de 20 personnes et assurera la gestion 
d'un budget annuel d’environ 250 MF. 

- Il devra concevoir, animer et gérer la politique départementale 
des transports en étroite collaboration avec les professionnels et 
les divers intervenants institutionnels. 

Ce poste nécessite : 

• une solide expérience professionnelle dans le domaine des trans- 
ports; 

• le sens de l'organisation efficace et de la mobilisation des 
hommes; 

• dynamisme et disponibilité. 

Ce poste, situé à TOULOUSE, convient à un Ingénieur en chef 
I" catégorie ou à un Administrateur. 

Adresser lettre de candidature manuscrite, CV détaillé et photo 
AVANT LE 1* JUIN 1991 
à Monsieur le Président du Conseil Général 
Direction de l'Administration Départementale 
Bureau du personnel - 1, place Saint-Etienne 
31090 TOULOUSE CEDEX - Ta : 61-33-47-16 


« Notre mission, loger les hommes. Organisme public 
de plus de 10 000 logements. Compétence départemen- 
tale. Nord région parisienne » 
recherche 

UN CADRE 


qui sera chargé de la prtparabon et du aun admiajstratu des marchés. 
Niveau DEUG ou licence. 

Connaissances indispensables : Code des marchés publics. Micro- 
informatique (logiciels WORD et SOLON souhaités). Sms des 
* . responsabilités. 

Adresser lettre de candidature + CV + photo sous n° 8257 
Le Monde Publicité, 5, rue de Monttessuy - 75007 Paris 


AJ es chantiers du siècle*. 

SAE, N°l du Bâtiment en France, Grand Groupe mondial 
du BTP, présent dans la concession des projets d’infrastructure 
les plus importants, tel le tunnel sous la Manche 
ou le doublement en souterrain du périphérique parisien, 
recherche pour sa Direction des Grands Projets un 

CHEF PROJET 

• votre profil : Ingénieur, vous avez suivi une 
formation complémentaire type INSEAD, ISA on 
équivalent, et vous avez acquis quelques années 
d'expérience, de préférence opérationnelle, dans le 
secteur du BTP ou du Génie industriel. Vous 
pratiquez de préférence l'anglais. l'allemand ou 
1 espagnol et êtes familiarisé avec la micro- 
informatique. 

* vollre “isslon s Au sein d’une petite équipe 
vous aurez l’entière responsabilité du montage 
d opérations en concession dans leurs aspects 
techniques, financiers, architecturaux etc 
Vous bénéficierez par ailleurs de l’appui commercial 
de notre Groupe en France et à l’étranger. 

Poste basé h Paris - Rémunération attractive et 
reelles possibilités dévolution dans notre Groupe. 

Merci d'envoyer votre dossier __ 
de candidature complet sous ÊfM MM NÊN 

réf. CP/070 , à Isabelle EMIN . SAE KDE 

DRH - 39/43, quai André Citroën 

75739 paris cbdex i 5 . En confiance 


'•H-o-Jis* 
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ASSISTANT DU DIRECTEUR DIVISIONNAIRE 

GEC ALSTHOM 

DES RESSOURCES HUMAINES 

. 

(12000 personnes) 

DIVISION 

TRANSPORT 

ET DISTRIBUTION 
D'ENERGIE 

LYON 

/^*e poste convient à un candidat jeune, à fort potentiel, de formation supérieure, 
ayant de solides connaissances en droit du travail et de préférence, une première 
expérience dans la fonction RH. 

L'Anglais est indispensable. 

Il assiste le DDRH dans l'accomplissement de ses fonctions, notamment recrutement, 
entretiens, formation, promotions, mutations, gestion des litiges... Il a des liaisons 
fonctionnelles avec les Responsables RH des unités industrielles de la Division (France, 
Angleterre^ Suisse). 

Evolution possible vers une fonction de Responsable RH d'une unité industrielle. 


Merci d'adresser votre candidature sous référence 6295-M à Mamrégies 

3, rue d'Hauteville, 75010 Paris, qui transmettra. 


IMPORTANTE ORGANISATION HUMANITAIRE 

(association reconnue d'utilité pubfique) 
orientée vers le soutien au développement des tiers-mondes 

recrute 

LE RESPONSABLE DE SON SERVICE 
<r RECHERCHE-ÉVALUA TION » 

Mission et objectifs : 

— Sous la responsabilité directe du secrétaire général, il cfirige la 
mise en œuvre des programmes de recherche et l’évaluation des 
actions de l’organisation. 

— Il coordonne les recherches initiées par l'organisation, organise 
des colloques et assume la responsabilité du service de docu- 
mentation (deux documentalistes). 

Profil attendu : 

— Connaissance approfondie des milieux universitaires et des cen- 
tres de recherche avec expérience réussis de plusieurs années de 
recherche. 

— Connaissance et expérience du développement des tiers-mondes. 

— Très bon réveau de culture générale et grands capacité de com- 
préhension de cultures différentes et de dialogue avècdesorganî- 

• serions de recherche du Nord et .du Sud. 

— Bonne pratique de l’anglais. 

— Maîtrise du traitement de texte. 

— La pratique d’une 2* langue (espagnol ou portugais) est un plus. 

Intérêts de ta fonction : 

— Etre l’interface entra le monde associatif et les milieux universi- 
taires. 

— Rnalrté et environnement riches. 

Conditions offerte» : 

— Grande autonomie et responsabilité importantes. 

— Rémunération en relation avec environnement associatif et selon 
l'expérience (200 KF). 

Ecrire sous réf. n° 82.65 au Monde Publicité 
5, rue de Monttossuy, 75007 PARfS 


t «bm) 

Üfcwfenw;- 

i : - 


gerv/us! 



ih c 


La région Poitou-Charentes 


recrute 


un cadre de niveau A 
pour la Mission 
des relations Internationales 

mission 

Assister le chargé de mission pour les affaires européennes et de 
coopération interrégionale avec : ______ 

- suivi des programmes communautaires et gestion administrative 

des dossiers européens : 

- suivi des dossiers de coopération interrégionale. 

PROFIL 

- Trtulaêe d'un cadre d'empkx ou d'un corps de catégorie A ou ins- 
crit sur liste d'aptitude correspondante. 

_ Connaissance indispensable des institutions européennes et 
régionales et bonne connaissance du monde des coflectivités ter- 
ritoriales souhaitée. . „ „ . 

_ Maîtrise de l'anglais et si possible de fallemand. 

- Sens de l'organisation. 

MODALITÉS de recrutement 

U Imitation, soit par voie de détachement. 

A n sera recouru au mode contractuel. Dans ce cas. les caraS* 

Adé ^^^kxr d'un niveau de quafification BAC + 5 ou 

1 ^ ana domaine des affaires sud- 

pôennes. 

DÉPÔT des CANDIDATURES ■■ _ 

manuscrites accompagnées d'un curriculum w» 
M êm.adnB.toa : 

M le Président du Conseil Régfoml Ptrftou-Charentes 
Mission de l'Administration Générale 
1 B, rue de r Ancienne-Comédia 
BP 575 - 86021 POITIERS Cedex 


UgaPMKCM 


Tetra Pak a tous les atouts pour 
développer votre personnalité 

Les atouts du leader mondial de systèmes de conditionnement pour liquides 
alimentaires : 58 milliards d'emballages par an dans 110 pays environ. Les atouts 
d'un innovateur qui, à partir d'une idée fondamentale liée à l'emballage aseptique, 
sait apporter à chacun de ses clients le conseil le mieux adapté. 

Tetra Pak vous propose d'intégrer la Direction Commerciale à Paris. 



(réf. 31/3397C) 

Sous l’autorité du Directeur Commercial, vous développez et rentabilisez les affaires de la société chez les Clients et 
Prospects qui vous sont confiés dans le cadre de la politique commerciale et du plan marketing de la société. 

Vous proposez au Directeur Commercial un programme d’action annuel. 

Vous parrainez un ou deux Ingénieurs d* Affaires sur des aspects de méthode, de conseil et de formation en assurant un 
relais du Directeur Commercial. 

Agé d’environ 35 -40 ans, vous êtes diplômé d’une grande Ecole de Commercé et/ou Ingénieur, avez une expérience 
confirmée de la vente de produits techniques dans une société industrieUe ou para industrielle. 

Vous êtes un négociateur de haut niveau. Vous maîtrisez Tanglais. La pratique de la micro-informatique serait un plus. 



(réf. 31/3397E) 

Sous l’autorité du Directeur Commercial, vous promouvez auprès des décideurs de la Grande Distribution les systèmes 
Tetra Pak et l'optimisation qualitative et quantitative des linéaires de produits en emballages TETRA PAK. 

Vous promouvez également ('achat et le réachat par le consommateur des nouveaux produits lancés 
en emballages TETRA PAK. 

Vous supervisez racthritë du Service Promotion des Ventes (25 personnes). 

Agé de 35 - 38 ans environ, diplômé -d’une Grande Ecole de Commerce, vous avez une large expérience du secteur de la 
Grande Distribution et de la vente de produits alimentaires. Vous savez négocier, convaincra et animer. Vous pratiquez 
couramment l'anglais. 


A 

TETRA 

/PAK\ 

Ecoute, Service et Qualité. 


Merci d'adresser lettre de candidature, CV complet, photo 
et rémunération actuelle s/rél. choisie à : 
EGOR 8. rue de Béni - 75008 PARIS 


li 


RESSOURCES 

HUMAINES 





i 


Le service télématique 
expert de remploi des cadres 


ADMINISTRATION 


recherche 

JEUNES ARCHITECTES 

pour exercer fonctions d'ingénieurs 
Envoyer CV à: 

DETECTION DE LA. VOIRIE (BJLA.) 

9, place de l’Hotel-de-Ville - 75004 Paris 
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adres 


<CE LOTO poursuit ta mise en place de structures 
pua plus performantes et recherche ses 


dans un secteur 

ATTACHE (B) DE DIRECTION 

rtinwméfe) de fEnsagnement 





GESTION DES CARRIERES 

5 ans d'expérience 

SÏÏiSe poste recouvre la responscbHté pour les Irob sites de ta 

fr^rscruiement des cadres depuis l'évaluallon des besoins 
jusc^^teSitègratlon en foison ôUorte avec 

-^la gesttandes carrières en assurent un rOte de cor^a 
auprès ^responsables opérationnels air I évolution des 

emplois et des hommes. 

U sera confié à un candidat de tbimatlon Ajpérleue 

KSSS M ~».,aii?2a«ïMï' 


“jirrtsrss 


t5iplômé(©> de qiS^ s 

232 d^èSSoB dans une fonction 
similaire. 

^ômfiiar des situations 


PBÆÆEBi/ 

UtO 


Réf.: 13 A 2117-ÎM 


RESSOURCESHUMAINES 

6 0 8 ans d’expérience 

SÜTJSBSSffl 

3Ea!SSJS*Sd ï mteenptoced ' un 

rt-ime oxDértence de généraflste de la tonctlon peisOTneMP 
â 8 ansLteeandldat possédera un tempérament de 
récfcateur et d'excellentes capacités 2135-1M 

i «s rémunérations (directes et Indirectes) 

£« SS «nt très attractives en fonction de l'Importance 
SI?oîdï?p« 10 «cSSéiS gestion de ses ressources 
humaines. 

Lieu de îravaï près de ROISSY EN FRANCE. 

Merci d’adresser lettre. CV etphoto en piquant |a référence 
(à noter sur courrier et enveloppe) a notre consent. 


ou externes. 

remercions cTacttesser AB à . ppc - 

PAR®- 


(Juridique. Financière, Administrative 

S Votre rôte sera égalemertde^Ttritwer^a 

I rSSSÆrssasrs 

■e vous seront soumis. 


J#! Raymond Ponlain ftwlMft = 

no > tmc rnMPTRS CT ETABUSSEMENTS FMANCIMS 


ETAP - 71. me d'Autoufl - 75016 PARIS 


HQntfK 


I TAPIS VERT I 


importante organisation humanitaire 

(association reconnue d'utilité publique) 
recrute 

SON DIRECTEUR DE L* ANIMATION 
ET DE LA COMMUNICATION 

“SS directe du secrétariat général, 

ttlnet ©SoSSne les objectiis de confiscation 
LSSb ti extern^ n est le garant de la cohésion de 
n£?ge du langage et de la programmation de 

_ /‘SS et dirige une équipe de 30 penorrnw 
regroupées en quatre services ^œncourMitetmet 
tSen œuvre la politique d'animation et de commu- 

- ngère et contrôle un budget de 30 millions. 

— ü est membre du comité ae direction. 

Profil attendu: mansV 


Excellente culture générale, not 
loppement des tiers-mondes. 

- Une expérience de 1 anglais 
informatique est souhaitée. 


micro- 


UUUMUUU4UB — 

SSSSSSS ^ SSS < tSSSSS ‘ 

Tssssii arasas?* 


DELA GESTION DU PERSONNEL 
AU CONSEIL FORMATION 

Professionnel de la gestion et de 
l'administration du personnel, vous 
souhaitez dynamiser votre carrière en 
devenant consultant formateur. Animant 
et concevant des stages de formation 
dans vos domaines de compétences, 
vous renouvellerez vos expériences, 
proposerez de nouveaux produits, 
négocierez vos prestations auprès des 
entreprises. La CEGOS. n° 1 de la 
formation des adultes en Europe, vous 
offre les moyens de vos ambitions en 
vous intégrant dans l'un de ses 
départements en très forte expansion. 
Nous vous souhaitons diplômé Bac + 5, 
spécialisé en gestion et administration 
du personnel par 5 ans de pratique en 
entreprise, motivé par la pédagogie et la 
communication. 

Merci d'adresser lettre manuscrite et CV 
s /réf. 23865/M à Marie-José FOURNIAT 
CEGOS Division Recrutement 
204, Rond-Point du Pont de Sèvres 
Tour Vendôme - 92516 BOULOGNE 
Cédex. 



llotrtnoBoncg] 


Filiale du groupe britannique Guardian 
Royal BaW (M jmj ■ 

Européen. 30 milliards de F de CW, 

no us commercialisons certains de nos 
produits financiers par I intermediaire 
d'établissements financiers, 
d'organismes de crédit, de 
groupements profes sion nels. — 

Afin de poursuivre notre 
développement, nous recherchons pour 
le département Grands Compteset 
Etablissements Financiers, un Charge 
de Réseaux. 


G U A RO I A N 


CHARGEDERESEALX 


,e 

‘ssirs^SrSSÿSSS^SS^' 

iiufispensables de votre réussite e* de votre 

évolution. 

Merci d'adresser CV. pho to 61 ^ 

à GUARDIAN \rtE, Direction des Ressources 

Humaines. *2 rue des Mathurins, 

75384 PARIS CEDEX 08. 

,Ge stion et transmission de pair imame, r ■ 

Rémunérations différées et indemnités de fin de corner R 


CREARGIE. société de conseil en stratégie, 
partenaire du groupe OUROUMOFF - pfosde 
ASSÙ 200 consultants - est reconnue sur le marché 
français et européen pour la qualité deses 
créargie interventions et la compétence de ses équipes 

Consultant 

Ingénieur Grande Ecole 

Conseiller les entreprises et optimiser leurréflexton sur tes ! plans 

de la maîtrise des coûts, de I Inno vation et de la stratégie 

constitueront ressentie! de vos missions. 

w nR rnnaeïtés d'animation, d'analyse et de synthèse vous 

permettront de comprendre les problèmes et d'y 

sortions Innovantes grâce à la maîtrise d outils ' 

auxquels vous serez formé (analyse de la va ^;.*H i r ia ? 0 ?jj[g 

groupes de travail. ^ ai y s ®®; raté9iq Ji?^^d^ é 3 'à bÏS 
formation d’ingénieur grande école, un ® J _ Q3 ?^ enc ? 0 3 2. 5 JÏ!Î 
dans le conseil ou en entreprise 

réussite. Pour Intégrer notre équipe polyvalente de consulterai* 
pour conduire avec nous notre développement, vous ôtes 

naturellement enthousiaste et autonome. 

Nous attacherons une .9 ranctei mpo 

votre ouverture d'espnt devant vous permettre d'aborder, à terme, 
tous les types de missions. 

Merci d'adresser votre candidature sous la réf. C230MO A 
à notre Conseil NEHVET PONT 15 rue Cardinal / fS 

75017 PARIS -Fax 47 54 94 56 [ 


S ^^^^i^ VUaai 

Attachê( e l 

c^üon, relations publiques, reiau ^ ^ personnalité 

qu'un profil biM SSSSStdM» 

sf^-» =<tes "“ plkp,er 

eonlacte* Be«to* 00 

- 

6765 98^. V .. . 



Formateur 

Benuod Krief Formation, département de Bernard Kiief 
Consulting Group, poursuit son expansion et souhaite 
s'adjoindre un(e) fonnateur(trice) supplémentaire 
capable de préparer et d'assurer des séminaires mtra- 
entreprïse, plus particulièrement dans les domaines du 
management et des tedmiques de vente. 

Le poste s'adresse à des cadres, diplômés de 
l'enseignement supérieur, ayant ou non 1 expérience de 
la fonction, mais dans tous les cas, doués naturellement 
pour la formation et l'expression orale en public et 
capables d'assimiler rapidement les tedmiques propres à 
Bernard Krief Formation. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV et photo, sous réf. 
1047/M, à Bernard Krief Recrutement, BP 186437, 75326 
Paris Cedex 07. 

Bernard Krief Recrutement 

PARIS LILLE l T O N S O P H I A • A N T I P O l I S 
.Un département de Bernard Krief Coesviting Group . 


Organisation Professionnelle 
Saône et Loire 

Nous créons le poste de 

Responsable 
Service Communication 

Rattaché au Secrétaire Général, U participe à b définition de 
notre stratégie de communication et orchestre la 
communication interne et externe de notre Association à 
travers les vecteurs de l’information (écrits, réunions, 
presse...). 

Il assure d'autre part, la Direction d'un journal 
hebdomadaire d'informations et d'annonces légales de 
bonne notoriété. 

A 28/35 ans, de formation Supérieure (Sciences Po, ESC, 
journalisme), vous êtes un professionnel de iâ 

communication et l'entreprise vous passionne. 

Envoyez votre candidature (lettre manuscrite, CV et 
photo) sous la référence 1244/LM à COORDONNÉES 
Groupe EQUATION - 19, rue du Commandant Faurax 
6900b LYON, 




Pr-nief 

wpncepiv 

d'jü'iire» 

[yppenwn. u* *» 

J»* 

f 3 ,rcs). ****** 

dra cr. mun ^ 

,-ra îp. Jivdi-ppnnt"" 

ra i .ji3is»ion def reuM*œ»<» 

Si.«r : ^ IBM JA JfÇjT 

micros». 
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Directeur informatique 

Paris Sud 


adhésiveTn. *«***«« auto 

DENNKOw d i é r lfS ; e 8rou P e AVER'Ï 
nSaLse dans le monde un chiffe 

18 OOOncrJL 2 ' 5 SÎ Hiards de dollars avec 
^ le “*e de son dfive- 

SSTh- 1106 ^ crée le 

poste de directeur informatique f300 oer- 

» 220 ***** de fr^TchZ S 
S Rattadié au directeur général et ani- 
matem- (Tune éqmpe de 4 personnes. U pren- 

vS S “ sysfèmes exi stams, poursui- 
vra ies déyeloppements en coure et optimise- 
ur, ressources (environnement 
actuel . 3 IBM 36, 100 terminaux, 20 
micros). Après étude des besoins des utilisa- 


teurs, il définira le plan informatique en pré- 
voyant à terme une migration vers TAS -400. 
Ce poste stratégique s'adresse à un candidat 
de formation supérieure (ingénieur on grande 
école de commerce avec spécialisation infor- 
matique), figé d'au moins 30 ans et ayant une 
expérience confirmée de la conduite de pro- 
jets en milieu industriel acquise en entreprise 
et/ou en SS IL n maîtrise le GAP II et parle 
impérativement l'anglais. Evolutif, déterminé, 
ouvert, il a le tonus et la motivation pour 
créer du nouveau dans une structure qui veut 
aller de l'avant. Ecrire à Christine BERNET 
en précisant la référence A/S8667M - PA 
C oo5o] ring - 3, rue des Graviers - 92521 
NEUILLY Cedex - TéL 41L88.79.5L 



AVERY 

DENNISON 


PA Consulting 
Jjfl. Group 

Creaâng Business Aàvantage 


Chef de projets 

Banque 


Paris - Cette banque commerciale et d'af- 
faires à taille humaine, filiale d'un groupe 
bancaire international de premier plan, 
recherche pour sa direction informatique (40 
personnes; un chef de projets. Il sera l'interlo- 
cuteur des directions comptable et financière 
de rétablissement pour la mise en place des 
nouvelles applications. B aura pour mission 
d'analyser leurs besoins, d'élaborer les cahiers 
des charges et de superviser le déroulement 
(tes projets. Pour cela, il animera une équipe 
de 3 personnes, sera responsable des relations 
avec les fournisseurs et les prestataires de 
services. Le site informatique est composé de 
plusieurs AS/4ÛG. d'un réseau Token Ring et 
d'un ira ponant parc de micros connectés. Ce 


poste s'adresse fi un candidat âgé d’au moins 
30 ans, titulaire d'une formation supérieure 
(école d'ingénieurs , M1AGE), venant avec 
une expérience de conduite de projet dans un 
cadre méthodologique MERISE (connaissan- 
ce des outils MEGA appréciée). La maîtrise 
de l'environnement technique AS/400 n'est 
pas nécessaire pour ce poste mais des qualités 
personnelles d'aisance relationnelle sont 
indispensables aussi bien pour établir des 
contacts au plus haut niveau de la banque que 
pour animer l'équipe de projet Merci d'écrire 
fi Jean-Philippe VERON en précisant la réfé- 
rence A/F9870M - PA Consulting Group - 
3, rue des Graviers - 92521 NEUILLY 
Cedex - TéL 40.88.79.74. 


TIV Consulting 
JLT\ Group 

Creatmg Business Aàvantage 


AMI 

/Ml 

(OUS RECHERCHONS OES INGENIEURS 
IRMES ECOLES POUR CONSTRUIRE 
Ui NE NOUVEL LE INFORMATIQUE 


Groupe privé d'assurances, AXA réalise un Chiffre cf Affaires de 57 milliards de 
francs (Assurances et Finance) dont 1/3 à l'étranger. Actuellement dans les 10 
premiers groupes européens d'assurance, AXA affirme sa volonté de devenir 
l'un des premiers groupes internationaux dans son domaine. - . 

Notre folie croissance nous amène à développer une architecture informatique 
qui permette' de mettre en commun-pour ('ensemble des sociétés du groupe les 
moyens techniques, les données, les fonctions utilisateurs. 

Notre environnement, composé de grands systèmes IBM (MVS, CICS, DB2, 
COBOL 2} et de 17.000 postes interconnectés (micros sous OS/2 réseau local 
TOKEN RING, Pascal orienté objet), Intègre les nouvelles techniques : langages 
structurés, systèmes experts, EAO, bases de données distribuées, communica- 
tion programme à programme... 

Diplômés des Grandes Ecoles, de débutants à 5 ans d'expérience, nous vous 
proposons de rejoindre notre équipe jeune de très haut niveau, où chacun est 
responsable de son projet de A à Z. 

Nous offrons une rémunération attrayante. 

D'autre part, ta taille cfAXA permet d'offrir des évolutions de carrière tant dans 
le domaine informatique que dans les différents secteurs d'activité du groupe. 

Merci d'adresser lettre manuscrite +-CV+ prétentions sous réf. LM 0/2 à : 

AXA - Eric BRETON - DCRH - 14 Rue de Londres - 75009 Paris. 


iK 


C G I B 

CaixaBank 


Banque Immobilière et de Placements, filiale française d'un 
grand Groupe Financier Européen. 

En farte croissance [a triplé en 3 ans son réseau national d'agences). 

Sa Direction Informatique implantée dans le 17ème (métro Villiers), en fort 
développement et mutation technique, propose de nombreux postes dans un 
environnement à taille humaine à des informaticiens confirmés de tout niveau avec 
une expérience bancaire. 

Dans l'environnement IBM 30 XX, MVS, IMS D8/DC, DL1 , PLI , COBOL, AS avec une 
évolution à terme sur de nouvelles techniques, die recherche 


INFORMATICIENS 

CONFIRMES 


ORGANISATEURS JUNIORS 

2 à4 ans d'expérience surtouten assistance utilisateurs 
dans le domaine méthodes et procédures avant, 
pendant- ebaprès les différentes phases de mise en 
place des nouvelles applications informatiques. 
(réf070J) 

CHEFS DE PROJET 
et ANALYSTES 


INGENIEURS SYSTEME/ 
INFOCENTRE/V1DEOTEX 

2 à 4 ans d'expérience respectivement sur système 
MVS (Connaissances de DOS/VSE et VM appré- 
ciées), sur ïnfocentre AS et micro en C, sur vidéotex 
avec le moniteur AVX. (réf.07SP) 


ANALYSTES 
PROGRAMMEURS 

1 à 2 ans d'expérience dans de petites équipes 
pluridisciplinaires chargées de l'ensemble d'un projet 
dans la technique IBM, MVS, IMS 
DB/DC, PU ou COBOL. 

(réf.07AP) 

Nous avons confié ce recrutement à notre Conseil R.I.B. Merci d'y adresser votre dossier 
de candidature (CV, lettre manuscrite, prétentions] à Isabelle de FORCADE, 5, rue de 
Surène, 75008 PARIS, sous réference choisie. 


3 à 5 ans d'expérience dans un des domaines 
suivants : opérations de guichets, collecte de dépôts, 
escompte, comptabilité, engagements, compensa- 
tion, CCB. (Réf.07CPA) 


RflB 


lu 









_ 
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RESSOURCES 

INFORMATIQUES 

BANCAIRES 



Notre entreprise de niveau International, active dans le 
trading des produits dii sol et dons les finances, 
recherche pour participer eu développement de son 
Service informotiQUe (base de données IDNS/R) 

UN INGENIEUR SYSTEME 
CHEF D'EXPLOITATION 

PROFIL - Expérience et maîtrise de renvironnement IBM 43XX 

' - Pratique approfonefie de VM, VSE/SP, VTAM et des utilitaires 
qui s'y rattachent 

- Esprit de synthèse, cfinîtiative et de coopération 

- Français, anglais : parlé et écrit 

RESPONSABILITES - Maintenance et évolution des logiciels et du matériel 

- Supervision du système et de l'exploitation 

- Support au développement 

Les candidatures (nationalité Indifférente) sont i adresser eu 
Service du personnel de ANDRE & C/s S.A., 

CH. Messidor 7 t Case Postale , CH- 1002 Lausanne 


B 

J 


Nous prions instamment nos annonceurs 
d’avoir l’obligeance de répondre à tontes 
les lettres qu’ils reçoivent et de restituer 
aux intéressés les documents qui leur ont 
été confiés. 


L'intégration de systèmes : 
des perspectives ambitieuses 
pour votre développement. 


Rôixt.v.tkmU ‘ véoo, ci»', te fl Halo ovi'tci : 1 mm-, acUvité dans 
le domaine de Pi nlé”iYttion de- vr-lL-iru*- in rnrnu tiques 
poii! les or^.-j niâmes fin, in nets. 

•\iir. de répondre eux be-oins de ce marché en plein 
essor, non- roche rc h on- des 




fiiate commune 
deSOLERl 
et IBM France 



ARCHITECTES DE SYSTEMES 
CHEFS DE PROJET 
SPÉCIALISTES 

A 28/38 ans, vous avez prouvé votre réussite dans la conception 
et la conduite de projets d'envergure sur réseaux de PS/2 ou 
grands systèmes. Aujourd'hui, vous voulez aller plus loin et êtes 
disponible pour accéder à plus de responsabilités dans les envi- 
ronnements MVS/ESA - 5 AA - DB2 - CICS - OS/2 - PM - C. 

Merci d'adresser votre candidature à Myriam Beal. ISITEC, 24 rue 
Benoïl-Bermier. 69260 Giarixxtnières. TéL TB . 44 . 22 . 89. 


CONSTRUISONS ENSEMBLE NOTRE PROJET D'ENTREPRISE 
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deV 


nformatique 



Vous avez 30 ans environ, Ingénieur ou 
Universitaire (maîtrise d'informatique au 
moins), une expérience de 3 ans comme 
Chef de Projet bureautique dans une SSII 
par exemple. 

Vous animerez une équipe (3 personnes) 
de conseil et d'assistance et de réalisation 
d'applications pour la mise en œuvre de 


systèmes d’information (Equipements : 
réseau de micros compatibles et serveurs 
vidéotex et de documentation automatique 
- Logiciels ; logiciels documentaires, géné- 
rateurs d’application sous Informix et 
D Base 4). 

Ce qui fera la différence : votre sens du 
service. 


€ 

FAVEREAU 

.CONSULTANTS. 


51 de participer à notre essor vous intéresse, merci d’adresser votre dos- 
sier de candidature sous référence Al 03 18 à notre Conseil, 

Madame Claude Favereau, 

FAVEREAU CONSULTANTS, 

52 me de la Fédération, 75015 PARIS. 


INGENIEUR LOGISTIQUE 


Un poste stratégique, au cœur d’un site Industriel ^portant JL n Çf n poste qui 
pratiquant les techniques modernes de gestion de . fentreprisfi* 

Implique à la fois une communication é trotte avec tous ^ sarwces ense nible des 
une compréhension des questions techniques et une vision a ^ 

problèmes d’organisation. Un poste en Bretagne. d’un 

cette ouverture et cette polyvalence que notre société au 

milliard de chiffre d’affaires) offre au jeune ingénieur qui prejKJm encnarg 
sein du service Logistique, la gestion des flux de production. ^ à deux an 
d'expérience, si possible dans une fonction semblable, lui seront nécessai 
devenir rapidement opérationnel dans cette unité qui vient de mettre en piaœw 
"juste à temps" et dont l'organisation est décentralisée en îlots de taûncauw» 
autonomes. Enfin, et ce n’est pas 1e moindre intérêt de ce poste, notre cftmensran 
et notre poiitique de gestion prévisionnelle des ress ourc es humâmes permeneni 
d'envisager sur le même site des évolutions dans d'autres domaines. 

Veuillez adresser, sous réf- 113381. votre dossier de candidature (lettre 
manuscrite, CV, photo et prétentions) à PREMIER CONTACT 38 rue de Vflfiers 
92532 LEVALLOIS-PERRET Cedex, qui transmettra. 


Société, leader dans son domaine, spécialisée 
dans les systèmes informatisés d'accès au 
service d'entreprises au moyen d'un badge 
unique (carte à puce, cartes magnétiques, 
main libre-.) 

recherche un 


INFORMATICIEN 
CHEF DE PROJET 


Formation soit Ecole d'ingénieur, soit Univer- 
sitaire type DEA d'informatique. 

Expérience professionnelle de 3 à 5 ans dans 
le domaine UNIX. 

Anglais impératif. 


Merci d'adresser lettre de candidature, CV, 
photo et prétentions sous réf. 010 à 

Sté ESTEREL - 22, rue Louis Blanc 
93400 ST OUEN 




L’Intelligence des Systèmes 


m 


Avec un affectif de ISO personnes et un 
ctMe dVbfree de 110 MF en 1390, fa groupe 
SED1 a su tffversMor ses activités pour couvrir 
tous les domaines dst ln formatk/je: 

- prestations tnteHectueHas en Informatique de 
QBBttonetenintonrmtiquelndusirleBe. 

- dfcfrfbutton de micro-onSnateurs, 

- formation aux produits nücm,s6cutitô Informatique, 

- services m électronique et en automatisme. 

San Département Industriel rechercha des 

ingénieurs 

GRANDES ECOLES 


débutants au canSrmés. vous avez des compétences en: g 

CAO - génie logiciel - traitement du signal - logiciel embarqué - g 
tUéphonlofriamawt - contrôla de procass - automattsmoHrobotlqua - 5 
support/système - Imagerie. § 

Ces postes aont A pourvoir dans les secteurs de raéronautlquo. des Télécom, a 
des transports, de fa recherche, de la (Sstrüjudon et de ràlectronique. 

Adressez votre dossier de candidature (CV, photo et prétentions} à : S EDI 
Département Industriel - 164 avenue Charles de Gaulle 
92200 NEUILLY - Tél. : 46.24.59.11 




Jeune Ingénieur 

passionné de "micro" 

Débutant ou ayant acquis une première expérience, 
rejoignez une PMI Française d'excellente réputation 
qui conçoit et fabrique des “micros" dans le cadre 
d'applications spécifiques. 

Nous vous proposons selon vos goûts et vos 
connaissances (langage C, assembleur MASM, 
réseaux locaux, 80 x 86 et périphériques associés) de 
développer des applications ftard et/ou soft dais les 
domaines reseaux/téfécommunications, carte- mère, 
interfaces graphiques... 

Ce poste qui est à pourvoir à CERGY (95} permettra à 
un candidat de valeur, d'exprimer ses talents au sein, 
d’une petite équipe Etudes et Développement, 
conviviale et performante. 

Si vous pensez avoir le profil de ta personne 
recherchée, merci d'adresser votre candidature sous 
référence 588 M à : ... ~7 ’ T î 

j.l parichon 

38 rue de Lisbonne - 75008 Paris 


Imaginez un monde 
qui vous mette en relation directe 
avec votre futur employeur 


• UGAP 

UNE MSSDN DE SERVICE PUKJC 
AVEC UN ESPRIT PTEMTHE PflSE 




32 implantations régionales recherche pour MONTPE1UBR 

UN CHEF DE PROJET 
CONCEPTEUR 

De Fbnuation BAC + 5, professionnel confirmé du marketing, vous serez 
responsable de l'étude, de la gestion du fichier client et de la conception, de 
la mise en place des out2s correspondants. 

Créatif, spécialiste de méthodologies et de logiciels pour l'optimisation du 
traitement des fichiers, vous participerez â la stratégie de développement de 
kl vente de produits aristants comme ou lancement de nouveaux produits. 

Une définition de fonction est adressés aux candidats pré-sdecfionnés. 

Envoyez C.V. + photo sous réf. IY 91 C à notre conseil : 

ŒSl MBXIESKANEE Département Recrutement 
501 , Métairie de Soysse* 34000 MONTPELLIER 




INGÉNIEURS 

LOGICIEL 

Société d'ingéniérie informatique, nous concevons 
et réalisons des logiciels de base et d'application 
pour les grands projets du futur en automatismes 
industriels, aéronautique, espace 
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Démarrer dans l'informatique 
avec le potentiel EDF GDF, 
un tremplin pour votre carrière... 



nrttmie des évolutions technologiques, le STL 
Swvree duTrafteroent de riafonnatSc d'EDF GDF, 
meme auprès de ms 200 Directions et Unités, des 
actions nsaut à développer et optimiser la quafité de 
nos services tafennafiques. Bénéficiant d'importants 
moyens techœqoes, nos 850 spéôafistes contribuent 
cnaqoe jour à améliorer la compétitivîté de nos 
entreprises. Rqonée le STI signifiera pour vans nt 
ouverture sur de multiples champs d’action, 
accompagnée de réelles opporhentés ~ 


EXPLOITATION 

■ Dans un environnement IBM -3 090/ BULL-DPS7, 
le réseau EDF GDF représente 4000 utilisateurs 
en temps réel et permet au client final d'accéder à 
des données, où la pertinence et la cohérence des 
informations sont contrôlées, où l'interactivité et 
la convivialité du système sont privilégiées. Pour 
maintenir ces exigences, vos principales 
attributions seront de gérer et d'optimiser les 
matériels d'exploitation, en choisissant et en 
appliquant de nouveaux outils d'automatisation. 
Vos qualités d'écoute et d'animation d'équipe, 
complétées par votre sens commercial, seront 
déterminantes pour remplir pleinement votre rôle 


d'assistance et de conseil auprès de vos clients 
‘■imemes". irêf. Ml/2631 

ETUDES 

■ Afin de répondre aux besoins spécifiques de 
nos différentes Directions, vous intervenez aussi 
bien dans la conception et la réalisation de 
systèmes d'information, que dans le 
développement d'applications, en élaborant la 
solution technique adéquate. En contact étroit 
avec les utilisateurs, votre participation à l'étude 
de projets, comme par exemple le contrôle de 
gestion, la trésorerie, la mobilité interne..., 
s'effectue toujours en veillant au respect des 
délais et à la parfaite cohésion avec les systèmes 
existants. Vos qualités de management, votre 
aisance relationnelle et vos compétences 
techniques vous permettront rapidement d'évoluer 
comme chef de projet (iéf. M2/263) 

RESEAUX 

■ En contribuant à l'évolution du réseau de 
communication d'EDF et GDF, vous entrez au 
cœur du système. Imaginer et mettre en œuvre de 
nouvelles applications (services en temps réel. 


services interactifs, systèmes experts, systèmes 
d'aide à la décision...}, garantir la migration aux 
normes internationales du réseau, font partie des 
missions que nous souhaitons vous confier. Votre 
passion des të I é communication s, votre esprit 
d'analyse et vos capacités d'innovation sauront 
nous séduire, iréf. M 3/263) 

■ Par la suite, vous pourrez à votre choix : 
poursuivre votre carrière dans l’un de ces 
domaines, avec des responsabilités croissantes, 
tant sur le plan Humain que technique, ou bien 
assurer votre évolution dans l'une des Directions 
opérationnelles où des opportunités variées sont 
à saisir. 

Après une période de formation, les postes 
proposés sont à pourvoir à Issy-les-Moulineaux 
(92) et à Orléans. 


Menti d'adresser votre candidature ICV, lettre de 
motivation et prétentions), en précisant la référence 
choisie, à Chantai Pané, Département recrutement 
d'EDF et GDF, 16 rue de Monceau. 75383 Paris Cedex 08. 


JEUNES INGENIEURS 
DEBUTANTS OU 
PREMIERE EXPERIENCE 

GRANDES ECOLES 
OU UNIVERSITES 

INFORMATIQUE 

TELECOMMUNICATIONS 


EDF 

GDF 



PARTICIPER A LA MISE EN PLACE 
DE NOTRE SCHEMA DIRECTEUR 




fi'” 


V*hef de Projet 

Responsable de b coordination des applications informatiques, 
vous animerez une équipe de 4 analystes programmeurs. 


Votre Mission : concevoir, développer, assurer l'interface 
avec l'ensemble des services utilisateurs et... participer à b mise 
en place de notre schéma directeur. M1AGE au équivalent, votre 
expérience vous a permis d'affirmer vos qualités relationnelles et 


de manager des applications en environnement industriel (GPAO). 
Pbste basé en proche banlieue SudOuest. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous référence 


4577/M à CURRICULUM 6, passage Lathuile 75018 PARIS. •- 





important groupe français d'assurances mutuelles, nous sommes dotés de moyens 
informatiques puissants et diversifiés : IBM 3090 - 3064 * AS 40Q, BULL DPS 6000, système de 
4*- génération (10MS/R1, plus de 3.700 terminaux en France et à Y étranger. 

Notre département Informatique et Organisation (plus de 600 personnes) conçoit et 
développe des projets importants pour les années à venir. 

Dans ce cadre, fi recherche, pour son siège situé au MANS un 

Ad joint au Responsable Méthodes 


ingénieur Grandes Ecoles ou équivalent; 
votre expérience en conduite, conception et 
réalisation de projets sur gros système 
IBM-MVS (3 A 5 ans d'expérience), vous 
permettra de participer à (a mise en place 
des méthodes, des procédures et des outils 
propres à accroître la productivité des 


développements informatiques. 

Former, assister, promouvoir, contrôler 
l'approche méthodologique des développe- 
ments seront vos maîtres mots quotidiens. 

Une pratique de la méthode MERISE ainsi 
qu'une connaissance en AGL seront appréciées. 


Merci d'adresser lettre, C V. photo et prétentions sous rét. LM/RM à : 
Antoine PUCCINEUI - D-PJLS. 

LES MUTUELLES DU MANS ASSURANCES 
19-21 rue Chanzy - 72030 LE MANS CEDEX 
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Au sein du département de l'Informatique Interne des 
Organismes Centraux du Crédit Mutuel, venez prendra en 
charge la conduite de notre projet Méthode dans ses 
aspects conduite de projets et conception de systèmes 
conformation. 

Diplômé tfune grande école d'ingénieurs ou de commerce, 
vous avez une expérience de 2 à 5 ans en tant que chef 
de projet dans te secteur bancaire. 

Vous maîtrisez une ou plusieurs méthodes de courte de 
projets (type SDM/S) et de conception de S.I. (MERISE-.) 
< ainsi qu’au moins un AGL 
* “g* vbus ôtes bien sûr un homme de dtelogue et d'ouverture. 

ï I CJ» 


RESPONSABLE 

PROJET 

METHODE 


a 

JL 

Ë 8 


Le Crédit Mutuel, c'est à travers 21 Groupes Rè0onawL7,6nSBansda 
.. . _ i ion nrank rte undH. t3 MttSStffiCB Cfe 


la Sème Banque Française. 


Marti d’adresser 
votre dosAf de canSdme 
sous référence 30&/LM 
àbDRHRS. 
CadéOàretkxi National* 
du Cri/B Mutuel. 
B&SO, rue Gantinet 
75017 PARIS. 


Crédité Mutuel 

me banque à qui parler 


Le chemin le plus court 
Ressources Humain 
passe par la rue 



tipiiser vos 
ihques 
>e 



Nouvelle adresse : 
Résidence du Grand Pavois 
350, me Leconrbe 75015 PARIS 

Téléphone: 40 60 02 34 


Une Equipe Confirmée et de Grands Protêts 

De soudes partenaires, une équipe expérimentée habituée A conduire 

DES MISSIONS DE HAUT NIVEAU, 

UNE COMPÉTENCE RECONNUE DANS LES DOMAINES DES TELECOM, DE L 'ESPACE, 

DU GÉNIE LOGICIEL ET DU TEMPS RÉEL : 

VQttA QUELQUES ATOUTS QUI PERMETTENT A GENCOM D' INTERVENIR 
DANS LE CADRE DE PROJETS INFORMATIQUES DE GRANDE ENVERGURE. 

INGÉNIEURS CONPIRMÉS 

2 À 10 ANS D'EXPÉRIENCE 

Vous contribuerez activement à notre expansion et à notre diversification et serez 
directement associés aux résultats de (a société. 


TElECOMMUNICAnONS 

Réseaux mobiles (GSM), 
supervision de réseaux, 
normalisation Réf.l/M 


FINANCE 

Schéma directeur, EDI, 
sécurité Réf. 5/M 


AERONAUTIQUE ET SPATIAL 

Logiciels embarqués, 
participation à b 
maîtrise d'œuvre Réf. 2/M 


DEFENSE 

Messagerie, systèmes de 
commandement Réf. 3/M 


METHODES 

Formation, qualité Réf. 6/M 


INDUSTRIE 

Transport, énergie, 
électronique, informatique Réf. 4/M 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous réf. choisie à Alain DESBOIS 

GENCOM Le Mermoz- 13 avenue MoraneSaulnier- 78140 VEUZY-Tél . 34 65 01 15 




E EQUIPE, DES AMBITIONS 
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ecteurs 


Les Technologies 
de Demain , 


3 INGENIEURS 
METHODES 


6 INGENIEURS 
PRODUCTION 


. . . Aujourd'hui 


SAT 


Au sein de notre Direction industrielle situee s Péris, 
vous aurez la responsabilité, a i'echelon central, ce 
l'élaboration de nouveaux procédés technologiques 
applicables au développement oe nos produits, dans 
nos activités TELECOMMUNICATIONS. COMMUTATION 
et OPTRONIQUE. 

Vous prendrez egalement en charge i£ gestion des 
investissements correspondants, Ref. ME 20 


Pc,r nos Centres Industriels de l» 

9'. certes électroniques, des systèmes de transmissions 

et de commutation. , 

Votre mission s'étendra 2 l'assistance tec > d 

opérationnels sur site, et au suivi ae I ap? ic ^ ^ ^ 

process. 


Aujourd’hui pour Demain 


_ , , .-..qHf» ICAM- 

Pour eue les Hommes de ce Challenge, vous etes de formation ingénieur Grande Eco* (c des 

et équivalente), et lors de stages significatifs ou d'une 1ère expérience, vous avez intègre 
Méthodes c-t ou ce la Production dans une entreprise de Hautes Technologies. 


Direction Industrielle 


Merci d'adresser CV. photo et prétentions, sous reierence vous concernant, a Patrick Cordiez. SAT. DPFtS. 
538 rue du Dessous des Berges. 75531 Paris Cedex 13. 


LA PRÉFECTURE DE POLICE DE PARIS 


recrute sous contrat 

POUR SON SERVICE TÉLÉCOMMUNICATIONS : 

- Un Ingénieur des télécommunications (niveau maîtrise). 

Salaire net mensuel : 16 OOO à 18 000 F suivant expérience et 
ancienneté. 

- Un ingénieur électronicien (niveau BTS - DUT) 

Salaire net mensuel : 12 000 è13 000 F suivant expérience et 
ancienneté. 

- Dégager des obligations militaires. 

Pour tous renseignements complémentaires s'adresser au : 

Tél. 43-37-1 1-58, poste 555 


INSTITUT FRANÇAIS DE RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
POUR LE DÉVELOPPEMENT EN COOPÉRATION 


recrute par voie de concours (femmes et hommes) 
pour ses programmes scientifiques à l’étranger (toutes régions) 



34 DIRECTEURS DE RECHERCHE de 2 * classe 
5 CHARGÉS DE RECHERCHE de 1 - classe 
23 CHARGÉS DE RECHERCHE de 2 * classe 


Les postes sont à pourvoir dans les domaines scientifiques suivants : 


Ligne de conduite 


ALCATEL Rodiotéiéphoiie ■ 1450 personnes. 1 ,3 milliard de F de CA - est la 
leader en France pour la conception et l'installation de réseaux et systèmes de 
radiotéléphonie publics el privés. De la conception à la commercialisation de 
nos produits, notre maîtrise est totale. C'est notre ligne de conduite. 


GÉOLOGIE, GÉOPHYSIQUE ; 

HYDROLOGIE, PÉDOLOGIE ; 
HYDROBIOLOGIE, OCÉANOGRAPHIE ; 
SCIENCES DU MONDE VÉGÉTAL ; 

SCIENCES BIOLOGIQUES ET BIOCHIMIQUES 
APPLIQUÉES A L’HOMME ; 

SCIENCES SOCIALES. 


Pour développer nos grands projets.. 


Jeune ingénieur logiciel 

Connectez-vous 


Toute information complémentaire peut être obtenue auprès du 
bureau de concours de : 


avec passion dans 


L’ORSTOM : 213, rue La Fayette, 75010 Paris 
Ta : 48-03-77-82 ou 484)3-77-83 


le monde des télécoms 


Les dossiers d'inscriptions 
peuvent être retirés à la même adresse 


La clôture des inscriptions est fixée au 22 avril 1991, à 17 heures 


Votre mission : Développer, de b conception à l'intégration, des logiciels 
de télécommunication Temps Réel pour des projets diversifiés. Dans un environ- 
nement méthodologique rigoureux, vous travaillerez sur microprocesseurs et 
minLordinateurs. 

Votre profil : Ingénieur Ecole débutant ou 1ère expérience de 1 à 3 ans, 
acquise dans un environnement Temps Réel /Télécom. Des connaissances en 
langages C et VAX sont vas atouts. 

La pratique de l'anglais est souhaitable. 

Votre implication sera le gage de votre évolution au sein de notre groupe. 


LYON 


RADIOTELEPHONE 
La passion de communiquer 


Choisissez l’avenir, écrivez à notre Conseil ffffORAMA CAJUUERE5 
sous b réf. M/209, 50, rue Marcel Dassault - 92 1 00 BOULOGNE 


Ingénieur d’essais 
comportements matériaux 


ENERGIE ET ENVIRONNEMENT 


Nos projets vont intéresser 
des Ingénieurs Grandes Ecoles 
(Centrale, INSA, ESIM...) 


Société (TEtudes d'Urbanisme, d' Aménagement et cTEqutpement flBale 
du Groupe Caisse des Dépôt» Développement, BETURE 8 ETA NE 
est en France et en Europe le partenaire du développement des vfltas 
et des réglons. 


Ses experts étudient et élaborent des projets "sur mesure" en a frotta 
collaboration avec ses clients. 

Son département ENERGIE ET ENVIRONNEMENT recherche pour 

Salnt-Quenttn-en-YvelInes, siège de la société : 


Ingénieur Thermlcien umHim é (3â8 ans) dans les réseaux de 
chaleur et les chaufferies industrielles. Réf. 09.91 


Ingénieur Ther mi cien débutent (2 é 3 ans) 


Ingénieur Environneme nt confi rm é (3 à 6 ans) dans le traitement 
des déchets urbains et industriels. Réf. 1 1.91 


Ces postas A pour*# Immédiatement nécessitent de posséder le sens du 
travail en équipe, de CeuionorrUe et 
de ralsance dans les contacts citants. 


Adresser lettre de motivation et 
cv en rappelant la rét. du poste à 
BETURE SETAME, Département 
Energie et Environnement 
M.LSchweiùer.2ruoS10phenson, 
78181 Salnt-Cuerrtin-an-YveHnee 
Cedex. 


bmjRE 

SETAME 


Innovation et Déve l oppement 
an Service de l'Aménagement 
et de l'Environnement 


Spécialiste mondial des matériaux composites appli- 
qués au domaine de la friction, nous avons pour 
partenaires l’Industrie aéronautique, le ferroviaire à 
grande vitesse et la compétition auto. Renforçant 
notre potentiel R et D Matériaux, nous vous propo- 
sons de coordonner la planification, la réalisation et 
l'exploitation cTEssas de comportements en Labo et 
sur le terrain. Vous prendrez personneHement en 
charge la définition et l'optimisation des protocoles 
d’essais (méthodologie et matériels) et asstxerez la 
supervision et le suivi d’équipes extérieures de 
recherche. Vous coBaborerez également lors d'essais 
terrain avec les équipes Développement Produits et 
participerez avec l’équipe Calcul à la modélisation 
des phénomènes physico-chimiques observés. 
Responsable d’une petite équipe de techniciens votre 
implication sera humaine, technique et budgétaire. 
Ingénieur mécanicien ou Matériaux vous possédez 
une premlèfe expérience en mécanique du frottement 
ou en composites hautes performances. 

Nous vous offrons autonomie d’action et opportuni- 
tés d’évolution dans une entreprise en développe- 
ment rapide. Nous vous remercions d'adresser votre 
dossier de candidature sous Réf. 2324 à 
CARBONE INDUSTRIE. Service du Personnel 
7, avenue du Bel Air, 68100 VILLEURBANNE. 




V CARBONE INDUSTRIE 




Place à votre personnalité 


Chefs de groupe travaux 


Prenez place à bord d'un groupe (1 200 personnes, 
1 milliard de CA, 20 agences et filiales) qui assoit son 
image de marque sur la qualité de ses réali s at ions dans le 
domaine du bâ&merU : constnution, mgériierie. promotion. 

Mener de front le suivi et la gestion de plusieurs chantiers 
importants, former et manager leurs conducteurs de 
travaux, apporter des solutions originales tant en termes 
d'organisation que de techniques utilisées-, sont autant de 
responsabilités que nous souhaitons vous confier.: 
Expérimenté et autonome, votre personnalité fera la 
différence. Maîtrise de l'outil informatique souhaitée. 
Postes à pourvoir à Paris, en Normandie ou en Picardie. 
Merci d'adresser CV, lettre et photo, sous réf. M/2603, au 
Croupe Lanctuit, Ressources humaines, BP 305, -27207 
Vernon Cedex. 'f- 


361 6 code lanctuit 


0 . 


LANCTUIT 


INGENIEUR DEVELOPPEMENT 
INNOVEZ, CONSEILLEZ, REALISEZ 


• Notre société (425 p.J est une fifcab d'un groupa 
principalement orienté vers le service au pubfcc (18 000 p - 
CA ; 3 MDS FJ. Nous renforçons, ai permanence, la qualité 
rie notre offre et noire taux de pénétration du marché, 
notamment por b mise en oeuvre de technologies nouvelles, 
dans le came d'un partenariat très était avec les coDectivitü 


un partenariat tes i 


• Membre du Comüé de Dnecfeon, vous gérez un budget de 
25 MF. Vous préparez les plans d'investissement, passez ies 
marchés, orchestrez b réalisation des projets, en relation 
constante avec les services internes (marketing.. J et externes 
(moine, fournisseurs...). Responsable de l'étude. la recherche 
et b mise en place de produits innovants, vous vous assure: ce 
leur faisabilité technicaêconomique. 


• Ingénieur généraliste. H/F, 28-35 ans. vous avez de 
préférence une première expé ri en c e de fa gestion simultanée 
de plusieurs projets mettant en œuvre des techniques variées. 
Créatif, curieux, vous êtes rigoureux pour concevoir et gérer, 
forme et diplomate pour expliquer, convaincre, négocier 


Pour ce posta basé à CAEN, écrivez sous réf. C/966 à ■ 
CONCORDANCES - 129 rue Sentant -6431 LYONCEOEXOS 
Tel. 78.63.65.60. 


Z CONCORDANCES 

/ Le* missions dm confirmée 


LA RECHERCHE 
INDUSTRIELLE 
DANS UN 


Le CET1AT, centre de recherche 
industrielle (120 personnes 
recrute dans le cadre de son 
développement pour Villeurbanne 
et Orsay des 


DE HAUTE 
TECHNOLOGIE 


Ingénieurs 


motivés par la recherche appli- 
quée pour renforcer ses équipes 
dans les domaines suivants : 


aerauuque 

thermique 


ACOUSTKJUE ET VIBRATIONS 

pour Villeurbanne (69) réf. A 

MECANIQUE DES FLUIDES 

pour Orsay (91) B 


pour con «>ete 

internationaux. 


CETIAT 


Merci d’envoyer c.v.. photo et prêt 
en précisant la référence choisie 
au Service du Personnel 
^T Ptateau du Mouton. 

91400 Orsay. 
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Quelles missio 
Quelles ambiti 


Toutes ces que 


- %'WV 


: Av.--.- 


Nous vous pi 


Pour recevo 

fri-"-?.. 

personnelle 31 
CGI, merci® 


formation; 
année d'étüi 


% 










Quelles activités et quels métiers ? Quelles carrières, pour quels diplômés ? 

Quelles technologies et quels outils ? Quels moyens pour former quels professionnels ? 

Quelles missions, pour quels objectifs ? Quels salaires et quelles évolutions ? 

Quelles ambitions et quelles stratégies ? Quel avenir pour vous, à quelles conditions ? 

Toutes, ces questions et d'autres encore, vous pourrez les poser "en direct" aux ingénieurs et 
aux responsables de CGI, réunis pour vous au siège mondial du Groupe, lors des 

JOURNÉES CARRIÈRES CGI 
les 11 et 1 2 Avril 1 991 


Vous êtes diplômé ou futur diplômé d'une Ecole d'ingénieurs 

ou d'une Université Scientifique. 


Vous allez choisir un secteur, un métier et une carrière. 

Nous vous proposons de découvrir, concrètement et complètement, ceux d'un des groupes 
internationaux les plus performants du monde du Conseil et de l'Ingénierie. 



Pour recevoir votre invitation 
personnelle aux Journées Carrières 
CGI, merci de nous adresser un 
court résumé de votre parcours de 
formation (études poursuivies, 
année d'études, stages et 


spécialisations...), en nous préci- 
sant votre adresse et votre numéro 
de téléphone. 

Soucieux de bien vous recevoir, 
nous vous fixerons par retour du 
courrier un rendez-vous précis. 


CGI INFORMATIQUE 
Madame B. Lanneval 

30, rué du Château des Rentiers - 75640 Paris Cedex 13 






— vv.'kv.'j 


ecteurs * romte 


ARJOMARI. filiale du Groupe ARJOMARI - tWGG/NS TEAPE 
APPLETON, premier papetier de la CEE (25 milliards 
de CA), recherche pour son usine de BESSE SC/R BRAYE. 


ARJOMARI 


INGENIEUR 

pour son DEPARTEMENT FINITION 
(300 personnes) 


Adjoint au Responsable du Service, il aura pour mission 
immédiate - après avoir pris connaissance des diverses activités de 
ce secteur - la mise en place de h G.P.A.O., mission s'intégrant à 
un rôle plus général axé sur la LOGISTIQUE 


en ooUcjboraHonavec un grand donneur d'ordre ^ 

0(e recherche pour ses activités de concepfran ef 6e dévebppemerrt de 

INGENIEURS 2 A 5 ANS D’EXPERIENCE 

(Bac + 5 minimum) 

pour les postes suivants basés dans les Alpes-Maritimes- 


MUimmin. 


Ce poste - Impliquant un goût prononcé pour les contacts et le 
terrain - s'adresse à un INGENIEUR de formation AM, INSA , 
IDN , ICAM» etc... DEBUTANT ou possédant une première 
expérience en milieu industriel. La Société offre de nombreux 
avantages dont une maison de fonction agréable. 


- Etudes d’architecture cnaines ™ u 

- Analyse et modélisation des — . 

, Support utilisateurs et développement logiciels de calcul structures {NA5TRAN...}. 


Les dossiers de candidature sous réf. 3950 M à préciser sur 
l'enveloppe seront traités confidentiellement par 


• Vbus justifier d'une très bonne connœsanœ 
de l'anglais. 


2, rue Dufrénoy 75116 PARIS. 


• savez hkopreu^d'cnjX»iorwe tout ^ 

«ut intégrant à des équipes pkiricfocipli naines 
ou sein de structures à dimension humaine. 


Wera de rwsadresserwtrecancSdature (lettre g 
demotwaSonmanusa*e»CVdaafiy,enprèci- S 
sort la référence CA01, à TEUCHOSEXPIOIrtBON f 
6, Av. du Général de GauSe, 78000 VBSAÜS. 1 
Ba fera l'objet de b plus grande cfisaética. 





Pour la division Grands Travaux Energie d'une de nos filiales (4000 pers. 
2 milliards de francs) qui installe des postes de transformation KO 
MT et qui fabrique des modules de protection et de commande 
électronique du réseau HT n a tional EDF, nous recherchons un 


Nous vivons au cœur 


CHEF DE DEPARTEMENT 


des grands projets de demain 


VOTRE MISSION : □ après une période d'intégration, animer et coordonner P activité du département contrôle 
commande □ gérer votre activité en centre de profit, en supervisant les coûts, les devis et la mise en oeuvre des 
moyens □ assurer le commercial avec vos clients O assurer l'interface entre les différents services (production, 
bureau d'études, administration, recherche & développement) en veillant au respect des objectifs de rentabilité, 
qualité et défais. 


Concepteur et réalisateur du Métro de Lyon, Seraaly est reconnue pour son sawir feae dam 
Fmgémerie des réseaux de transports (Etudes et Infiasttotiores, Equipements fixes. Systèmes). 
Pour réaGser ces grands projets sur le transport urbain, nous recherawns un 


^uuuna ai uciwu. 

VOUS AVEZ : O 3040 ans, une formation supérieure (SUPEIEC, ESME, INSA...) O une bonne connaissance du 
contrôle commande, fa maîtrise des postes de transformation HT/MT serait un plus Q l'envie de vous investir dans 


connote commande, ia manns» uq posa ue nmuiuniiuiiuii ■ — — ~ 

un métier alliant les aspects techniques, commerciaux et de management □ un haut niveau d exigence sur la 
qualité de vos prestations □ une mobilité géographique. 

NOUS VOUS OFFRONS : □ le management d'une équipe de 25 à 50 personnes (selon les projets) Q un haut 
niveau de décision et de responsabilités □ une entreprise de forte notoriété sur un marché porteur □ une structure 
très opérationnelle. 

Pour un entretien individuel avec la société le 09/04/91. 



INGENIEUR PLANNING 


de la planification de projets dans les phases d’études pms de travaux, vous assurez 


i ' J • I J Wl. m JW** ) > ) i* V - 




importantes. Vous travaillez en étroite collaboration avec les chefs de projets et chds de service 
et jouez nn rôle important de coordination et d’akrte. 


Adressez ou télécopiez C.V., lettre et photo à EUROMAN - 41 , avenue Victor Hugo 92 1 00 BOULOGNE. 
Fox : 46.05.00.90 en indiquant la référence 6769 sur la lettre et sur l'enveloppe. 


lit Génie Civil, vous possédez 2 à 3 ans d'expérience dans rorgants^ioa, la coordination 
La maîtrise de l'outil informatique est importante. 


EUROMAN 



Twn5 - iyON - Toutoust • mantes 

USA - BElGftJM - GERMANY - UNITED WNGDOM - SMt4 


H 




Merci d’adresser votre dossier âexaodSda- 
tnre à notre Conseil Pascale Garnier, 
sous réf. !017.Hay Managers, 5 placé 
Charles BéraoÆer, 69428 Lyon Cedex 03. 



Unité de recherche en pleine expansion 


somhaîte recruter 

dans on coo texte de coflabontioo interna tionaJe 


1 ingénieur mécanicien confirmé 


pour assurer la conception et le développement d'appareillages. 
Ce poste s’adresse à un ingénieur grande école ou 3 e cycle univer- 
sitaire ayant quelques années de pratique en bureau d’études 
et/ou une expérience de conduite de projet qui lui ont permis 
d’affirmer son goût marqué pour les technologies avancées, 
son aptitude aux contacts et à l'encadrement 
Anglais indispensable. 

Connaissances précises en informatique (CAO/MEF). 


J (5C 
M pape! 



Æ Doubler n ot re pro fa efl on— 3— ■ffiïïTf] 

r Flate du i»“l mondai de findusiriepapelteB BluUJ 

C50 000 personnes. CA : 13 mftartis de S), notre onté de production ^ 
papeûère - 100 persomeVlOO 000 tnms par an -sa trouve è pradnité 
d'une très agréable vie de {Vovenceltous recherchons notre 

Ingénieur des services techniques 

Porte évolutif- ami, mm, nul. 


1 ingénieur micro électronicien 


pour assurer l’étude et la réalisation de circuits VLSL 
Full Costom. 

Ce poste s’adresse & un ingénieur grande école ou 3 e cycle 
universitaire ayant quelques années d’expérience en analogique. 


Lieu de travail : littoral méditerranéen 


Ces t une mission compfèfie qui a fe technicité, sens retationnei, apfiurfes à ta gestion 
et à la réalisation. Responsable des études de faisabiSté, vous participez à la 
conception et mettez en team tes programm e s cTrves fiss ements (budget de 15 
mfflions de francs annuels) afin de développer et optimiser tes octSs de produc- 
tion-Vous coordonnez la réaSsatioa des travaux de technaioges très d i vers i fiées et 
vedtez au respect des délais et de la qoaffié, en étroite coloration avec notre 
Direction Générale et les Services Ptoducfion et Mântenanrp-Dans le souci constant 
d'efficacité, mous devez répondre à des objectifs ambitieut. 

A 23/32 ans, vous êtes de formation Ingénieur généraSste et possédez 3 i 5 ans 
tf expérience, de préférence dans une industrie tante. Des connaissances solides en 
automatisme, régiiabon, «ecfricité et électronique sont scxteRéesAJne expénence de 
(Industrie panetière et la pratique de Taïgas servent un plus. 

Ce poste évolutif s'adresse i un canddat à fort potentiel, à même de premfre (tes 
respeosabetés Importantes à court et moyen terme. 

Meta (f adresser votre dossier de careSdatore Set fre manuscrite; CV et photo), sous 
réf. 2-3,91 LM, en précisant votre rémunération aduefe. 

Les entretiens avant leu à Paris et fffifnes. 


U QUASAR INFORMATIQUE 


Adresser CV, LM et prétentions à Marie-Pierre Devarieux, 
CPPM, faculté des Sciences Ltnniny, case 907, 

13288 Marseffle Cedex 9. 


prospective 

CONSEIL EN 8ESS0UHŒS HUMAINES 
4, rae Dqim. ff M2Z 30017»aes Gedac 


QUAl/IF +opqcm 


_G_ 

GASONOR 


Le groupe GARONOR, Leader européen 
dans la réalisation de piate-formes 
logistiques (terminaux de charge, centres de 
transit de marchandises et gares routières), 
désireux d'accentuer son développement, 
recrute, pour sa division ETUDES : 


Ingénieur d 9 Études r et d 9 Esseds 

Isolation et Câbles Électriques 


Ingénieur d'essais 


Notre métier 


RESPONSABLE ETUDES ET ORGANISATION h/f 
FUTUR DIRECTEUR DE Sfïl LOGISTIQUE 240 KF + 


Étudier, tester, mesurer tout matériel électrique ou 
électronique. 


A trente ans environ, vous avez exercé des responsabilités en relation 
avec le domaine de la logistique [Transports, entreposage...) et avez 
eu un rôle d’encadrement. 

De formation supérieure scientifique. Bac + 4 minimum, vous avez 
Pesprit d’analyse et le sens de la négoci a tion. 

Vous avez une bonne maîtrise de l'anglais, et de l'espagnol, et s! 
possible de l'italien. 


Votre mission 


Votre mission : Etudes d'organisation de «tes logistiques (Fiance ou 
Etranger), analyse, réalisation et suivi de projets - négociations avec 
les partenaires et les clients du groupe. 


e développer nos activités 
- Études dans ledomainede Insolation électrique 
-Essais de câbles et connexions 
en favorisant leur synergie 

• assumer des responsabilités techniques et d’ani- 
mation de votre équipe 

• participer à faction commerciale et aux activités 
de normalisation 


Assiste d une équipe de 8 techniciens, vous définissez 
des méthodes de mesures dynamiques afin de caractériser 
m-situ des matériaux et produits visco-élastiques à l’aide 
d’instrumentations variées (capteurs piézoélectriques 
radars, triangulation laser...). Vous mettez en oeuvre des 
techniques d acquisition des mesures à distance et de 
traitement informatisé du signal en temps réel. 


Vous planifiez et gérez Ja nîalisation opérationnelle des 
essais, travaillez en relation étroite avec nos Ingénieurs 
Développement et entretenez des contacts permanents 
avec nos clients, constructeurs et utilisateurs. 


Réelles possibilités d'évolution de corrière, notamment comme 
Directeur de site, en Province ou à lEbronger (séjour longue durée à 
prévoir). 

Poste basé à Aulnay-sous-Bois |93}. 

Adresser votre candidature + CV + photo et prétentions sous réf. GR à 
PROFH. CADRES CONSHl* 76. boukmrd Magenta - 750)0 PARIS 


l otro profil 


• ingénieur, avec de solides connaissances en cou- 
rants forts 

• de préférence une expérience du secteur câbles 
électriques. 


ensta" ensam^ 0 ?*' L Min “’ Ponls - °* ,losic - A sra- 

tiNù IA. ENSAM...). vous avez acquis une première 
expénence dans le monde agricole, dans la mécanique 
des m, lieux continus ou dans I* instrumentation ■ 
vowproposons une responsabilité ouverte, vivante 
TOrcçœée de technique, d’animation... et d’action suî\e 
terrain, dans la région d’ADC EN PROVENCE 


Profil Cadres Conseil 


!£i= 


Merci d’adresser lettre manuscrite. CVau : 

LC1E -BP 08- 922 66 Fontenay aux Roses cedex 


SEFOP 


^«2 M.^ à SEF0R ^ 


M tue des Pyramides. 7500) PARIS. 

— membre DE SYNTEC 




Choiw sort tstfiéfatee 

i’fipOnOMf 

Jyprr d<5 poste V&X9*P 
Quelles à&m 

Quelle ^ 

Chai MATRA-CO^Î 
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ecteurs 
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Ne signez pas un chèque en blanc 
sur votre carrière... 



Choisir son entreprise pour réussir sa vie professionnelle, progresser, évoluer, 
s'épanouir... pas facile. Pourtant les questions-dés restent les mêmes : quel 
type de poste vous propose-t-on ? Sur quel projed ? 

Quelles sont les différentes évolutions de carrières envisageables ? 

Quelle est la stratégie de /'entreprise pour les cinq ans à venir ? 

Chez MATRA COMMUNICATION, nous savons répondre à toutes ces 
questions que vous vous posez. 

INGÉNIEURS GRANDES ÉCOLES 
Débutants au première expérience 

Parce que nos projets dans le domaine des radiocommunications numériques 
(PAN EUROPEEN ou RUBIS), des réseaux d'entreprise et de limage (visio- 
phonie, D2 MAC) sont (Illustration même de la réussite de nos équipes, nous 
recrutons de jeunes ingénieurs, capables d'évoluer parmi l'ensemble de nos 
projets et de nos métiers. Chez nous, le parcours professionnel des ingénieurs 
débute généralement par le développement logiciel : 

Vous partidperez à la réalisation d'un projet depuis sa conception, en définis- 
sant les spécifications fonctionnelles, jusqu'à la phase de validation et d'intégra- 
tion. le développement logiciel couvre les principaux domaines de notre activité : 
transmission de données, protocoles de réseaux (RNIS), interface homme/ma- 
chine, traitement du signal, logiciel intégré temps réel,sysfèmes d'exploitation. 

Le développement logiciel :nine formation essentielle qui vous permettra 
d’évoluer plus loin ou au delà de la technique : responsable d'intégration 
ou d'architecture systèmes, responsable d’affaires (France ou 
International), responsable marketing... 

Le talent commence par savoir choisir son entreprise. Posez-nous vos questions. 


MATRA COMMUNICATION 
Service Recrutement 
B.P. 26 - Rue Jean-Pierre TTmboud 
78392 Bois d'Arcy Cedex. 


MATRA O 


COMMUNICATION* 


IL Y AURA TOUJOURS DES HOMMfS DE TALENT 


Nous savons donner à 
votre évolution sa vraie 
signification 

La Division RCS t Radiocommunication, Guerre électronique. Sécurité des systèmes et de 
l ‘information! conçoit, réalise et installe des produits et des réseaux en France et à 
l’exportation. 

Au sein de notre Centre industriel de Cbolet, le Service technique (220 personnes 
dont 80 ingénieurs.} spécialisé dans les matériels de transmission tactique hautement protégée 
(évasion de fréquence, chiffre ..J. guerre électronique, transmissions HF pour l'infrastructure et 
le naval renforce ses équipes cl recherche : 


INGENIEUR RADIO CONFIRME 

Au sein d'une équipe-projet vou* prenez en charge des études dans le domaine des radiocommunications 
VHF et plus spécifiquement dans les techniques de contre-mesures tECCM », 

A votre expérience des techniques arulcçiques, nous associerons la connaissance d outils de simulation 
analogique i.CIRCEC, ESOPE/ qui vous permetrru de mener à bien orfie mission. Rêf. IM--TRC 

INGENIEUR RESPONSABLE D’ETUDES ANALOGIQUES 

Dans le cadre des communications HF d'infrastructure marine, vous intégrez une équipe projet d'un de nos 
laboratoires d'études pour prendre en charge le développement d 'amplificateur de puissance transistorisé. 
Ingénieur électronicien, votre maîtrise de l'aspect technique est matérialisée par une forte expérience dans 
le domaine de l'électronique analogique. 

Ce poste vous permettra d'évoluer vers des fonctions de chef de projet ou vers un poste plus technique 
selon vos souhaits. Réf. LM.TEA 


CHEF DE PROJET 

Vous avez la responsabilité de la conduite du projet technique d'un émetteur-récepteur dans le domaine 
des radiocommunications V UHF 

Vous assurez b définition de ce matériel, en évaluez le coût de développement, le prix de revient et 
argumentez vos choix techniques au plus haut niveau de décision. 

Ingénieur électronicien, vous bénéficiez d’une expérience de 8 à 10 ans et souhaitez poursuivie dans le 
domaine des études analogiques. 

Ce poste vous conduira vers des responsabilités techniques plus larges. Réf. LM/CP 

Merci d'adresser voue dossier de candidature (lettre manuscrite, CV + photo » a 

en précisant la référence du poste choisi à Didier PLANCHOT - THOMSON-CSF - Division RGS 5 

110 avenue du Maréchal Lederr - BP 9*5 - 49309 CHOLET CEDEX - Tél. 41.62.54.32. X 



O 

THOMSON 


ES HOMMES SIGNENT LEUR TEMPS 
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Reliez votre avenir à celui du câble. 


No 1 mondial du câble avec TA 
milliards de CA consolidé, 70 
sociétés implantées dans 20 pays 
et un effectif de 20.000 salariés, 
nous fabriquons l’ensemble des 
câbles d'énergie et de télécom- 
munications dans tous les 
domaines terrestres et sous- 
marins : études des systèmes. 


fabrication, pose et raccordement. 
Relevant ainsi chaque jour de 
nouveaux défis, nous souhaitons 
vous associer à notre succès. 

Dans le cadre de nos activités 
d'installation de projets clé en 
main à l'exportation, nous 
recherchons 


snum 

Filiale j^Wemecarilque. 


Nous sommes l’un des leaders mondiaux de systèmes 
de commandes numériques pour machines et robots. 
(500 personnes - CA: 550 MF - 30% de croissance - 
10 agences en France - 7 filiales dans le monde) 

INGENIEURS 
GRANDES ECOLES 

(SUPELEC, AM, ENS! OU EQUIVALENT) 


INGENIEUR D'AFFAIRES EXPORT 
CONFIRME (REF. DG/15) 


Fort d'une expérience d'environ 5 ans 
dans le domaine de projets d'installation 
de biens d'équipement, vous serez 
chargé, dans le cadre de nos inslallaHons 


de câbles télécom, des études et de la 
négociation dos affaires en milieu 
international. 


INGENIEUR D'AFFAIRES EXPORT 
DEBUTANT (REF. DG/16) 


Vous serez intégré dans une équipe 
chargée d'étudïer nos projets 


internationaux de réseaux de 
télécommunication. 


Ces oostes, qui s’adressent à dos diplômés d’école d'ingénieurs, nécessitent a 
maîtrise de l'anglais et/ou de l’espagnol et permettront aux candidats de valeur, après 
quelques années d'expérience réussie, d’évoluer dans notre groupe. 

Déplacements de une à trois semaines dans te monde entier à prévoir. 


ALCATEL 


CABLE 

kUrri d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV, photo et prétentions] 
du poste choisi à Mlle GAIS. Direction des Resources 
H ÏÏ ALCATEL CABLE, 3b^ue des Chasses, BP 309, 921 1 1 CUCHY Cedex. 


“Point de rencontre 
des compétences 
et de la haute 
technologie * 


pour participer à la conception et à l'élaboration de la future 
gamme des équipements NUM. a base de microprocesseurs 
MOTOROLA 68020. 

Plusieurs postes sont à pourvoir dans chacune des fonctions 
suivantes: 

• INGENIEURS ETUDES LOGICIELS TEMPS REEL 

[réf. LM 06} 

chargés du développement de logiciels intégrés dans les 
équipements destinés à la commande de Machines de 
Production et de Robots. 

• INGENIEURS ETUDES ET SUIVI TECHNOLOGIQUE 

(réf. LM I2J 

chargés de l'homologation des composants électroniques, en 
Raison avec les différents responsables d’études, et du suivi des 
fournisseurs Us seront Jes interlocuteurs des services Qualité/ 
Fiabilité, Achats et Laboratoires d" Analyses extérieurs. 

Ces postes constituent une réelle opportunité de carrière pour 
des candidats motivés et désireux d'évoluer dans un environ- 
nement de haute technologie. 


Votre candidature (lettre manuscrite portant la référence 
du poste choisi + CV et prétentions) sera examinée 
attentivement par Marc THEBAULT - Direction du Personnel - 
NUM SA - 21. avenue du Maréchal Foch 
95101 ARGENTEUIL Cedex. 


1 


(Réponse ef discrétion totale assurées). 
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Nous sommes l'un des tous premiers GROUPE 
^ -- bureaux d'études européens {leader en 

France}. Notre savoir-faire : études 

automobiles, oéro nautiques, ferro- 

' r ‘‘f viaires, nautiques, maquettage et 

^ prototypes. Notre réussite exception- < ^ =i 

nelle est le résultat de notre politique 
de qualité, de la formation des personnels, de nos investisse- 
SOCORI TECHNOLOGIES ments et de notre management. Nous recherchons notre 


RESPONSABLE DU B.E. METHODES 


POSTE BASE A PARIS SUD 


VOTRE MISSION : En étroite collaboration avec le Responsable des Etudes Automobiles et le Responsable des Etudes 
Avancées □ vous prenez en charge une équipe qui compte aujourd’hui 6 ingénieurs et techniciens et que vous devrez 
faire évoluer, soit par vos propres compétences, soit en recrutant des spécialistes □ vous gérez des études importantes en 
liaison avec le B.E. de conception et le bureau de calculs □ vous êtes le responsable de certains projets auprès de nos 
clients □ vous appuyez le responsable commercial dans ses dém o rdras. 

VOTRE PROFIL : □ 35 ans environ □ ingénieur A&M au équivalent □ une sdidp expérience des méthodes dans le 
domaine automobile (tôlerie, fonderie, usinage, soudage.,.] Û leadership, autorité de compétence et sens du résultat 
concret □ un bon niveau d'anglais. 

NOUS VOUS OFFRONS : a une entreprise en très forte croissance dans un secteur HIGH TECH □ une position de lea- 
der qui nous permet de travailler sur des projets très valorisants □ un poste à responsabilités importantes ayant une 
influence directe sur nos performances □ de réelles possibilités d'évolution au sein du groupe. 

Pour un e n tret i e n individuel avec la société le vendredi 12/04/91 


Adressez ou télécopiez CV, lettre et photo à EUROMAN - U rue Heinrich - 92100 BOULOGNE. FAX : 46.21. 7B.13 en 
indiquant la référence 3577 vit la lettre et sur l'enveloppe. 


EUROMAN 


- ■■ — nmS-IYON. TOULOUSE -NANTES-AIX — 

USA - B&GflJM - GStMANY ■ LN1H) KKIGDQM - 9¥UN~ltAIY 


Filiale du groupe ALCATEL-A15THOM# nous sommes depuis de nombreuses camées les spédafistes 
de (a location et de la vente d'équipements audiovisuels aux Particuliers et aux Entreprises. 

Pour accentuer notre position de leader nous recherchons pour POISSY un 


INGENIEUR ELECTRONICIEN 

(ENSI ou équivalent) 


chargé de ta conception et du suivi de la fabrication, de la documentation : 

- de produ its andogiques et numériques . 

- de logiciels d'application sur microcontrôleur et d'exploitation sur microordinateur et 
mini réseau, 


en matière d'audiovisuel "grand public" ou "institutionnels*. 


Qualités requises ; 

- expérience de 2 à 3 ons dans le développement nord et son 

- bon contod humain (relations avec la dienféle) 


- esprit d'équipe 

- disponibilité 

- connaissance de l'anglais. 


Merci d'adresser votre dossier (lettre manuscrite, CV. et photo)**» Ta rêfJE/LWe, - 
lOCATBL - Direction du Personnel - 16, rue Barbés - 92300 LEVA11CXS PQtRET. 


OUS ALLONS DOUBLR 
NOTRE CHIFFRE D'AFFAIRES 
CETTE ANNEE 
REJOfGNEZ-NOUS 
POUR SOUTENIR 
NOTRE CROISSANCE 


Nous sommes une société multinationale du secteur des technologies de pointe. 
Notre centre d'études et de production, basé en Normandie, intègre de nouveaux 
collaborateurs pour assurer sa forte croissance dans le respect delà qualité totale-. 


SERVICE INDUSTRIALISATION 


Ingénieur électronicien diplômé d'une grande école ou universitaire, vous serez chargé, lors de 
l'introduction en production de nouveaux produits, de concevoir 
• et de mettre au point des équipements de test. Réf. E30 


SERVICE QUALITE 


Ingénieur Ufonndidm diplômé d'une grande école ou universitaire, vous analyserez et émberezla 
conception des logiciels à qualifier : élaboration des te*, conception d'autfe de mesure de la quoÉté... Réf. E33 


SERVICE INFORMATIQUE DE GESTION 


2 Analystes ingénieurs informaticiens, grande école ou universitaire, participeront au sein de noire 
équipe à l'implantation de nouveaux modules pour notre programme 
de GPAO et au support de l'existant. Ré*. MSI 


SERVICE ETUDES 


2 ingénieurs log 
en in 


type C et microprocesseurs) diplômés d'une école d'ingénieurs 
t l'un expérimenté, qui assureront des développements réseaux 
dans un environnement CTOS ou WINDOWS PC Réf. E38 


Plusieurs ingénieurs électroniciens qui intégreront nos départements support hardware, 
tests et développement de ^architecture logique et électronique de nouveaux produits. Réf. E19 


Pour tous ces postes, la pratique de Panglais est indispensable. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous référence choisie à CURRICULUM 

6, passage Lathuile 7501 8 PARIS qui transmettra. 


Pour importante société Aéronautique, nous recherchons : 

INGENIEURS 

GRANDES ECOLES. DESS, DEA, DOCTORATS, 
Options : AERODYNAMIQUE, MECANIQUE DES 

STRUCTURES ET DES FLUIDES. VIBRATIONS 


'>P2 


Vous utilisez le "‘C ta 

fc fenwta te - 5 Ifl* 0 F(ro« » 1 “ Mr 

informatique et prohquK I 
i: û nâmuuie. ooyr aevew ■ 



INGENIEUR EN METROLOGIE DgJJS ® l 


* S* 

floues conwiHŒices en mesuras physiques et recra®^ 



donnes conftoisaances an mesures poysqu» « 

INGENIEUR ELECTRONICIEN 



INGENIEUR MATERIAUX 

Mais développez nos nxrçOT^eaois réotiz hs 

thermiques des matériaux : diffusivité - oondudwte ■ ■ dtatometne. va» w 
rvr TUA wvrtrometrie K et 


analyses mwimqwî. w., a r a, “ w 7 r'~:Vj 
mettez au point let.ooaiimnfs normahrs, font au 
niveau national qu'européen, réf. : 603 


Merci de nous écrire en précisent b référence chois* 
à : LNE» 1 rue Gaston Boisâer, 7501 5 PARIS. 


Activité : Recherches, développement et suivi des essais. 

DUT Génie Mécanique ou Thermique 
ou Mesures Physiques 

Tous ces postes s'adressent à des débutants. Disponibles 
immédiatement. Anglais souhaité. 

_ Lieu de travail : banflene Sud 


& Adressez C.V. et prétentions à T21. 92. rue Saint Lazare 
75009 Paris ou téléphonez pour RV à François LAULAN 

U au 42.85.38.41. 


LABORATOIRE NATIONAL D’ESSAIS 


■ Spécialiste de la chimie ■ 
des végétaux dans un centre 
de recherche en Aquitaine 


UEO 



QDPTFTP Rattaché au Directeur du Département Recherche et 

Opérations, ce chef de service assurerai et fera réaliser 
NATIONALE toutes les déterminations de chimie. R développera tes 
nSTTYT TQTP TPT T P .techniques d'analyse appropriées à l’étude de nas 
UN LMJo 1 IxlC/LLE matières premières et des constituants du soi En relation 
avec les autres services et tes autres centres de recherche, il coordonnera, validera et 
synchronisera les méthodes et les thèmes de recherche. Ce poste conviendrait à un 
spécialiste en chimie des végétaux { docteur en chimie. Ingénieur agronome, chimiste 
ou équivalent), possédant dix à quinze ans tf expérience au cours de laquelle il aura 
acquis une bonne connaissance de l’analyse des végétaux. Aptitude au travail en 
équipe et au commandement, rigueur dans l’analyse et la méthode, maîtrise de 
l'informatique et de la langue anglaise, autant d'atouts pour réussir dans ce poste basé 
en Aquitaine. 

Merci d'adresser votre lettre de motivation + C.V. + prêt, sous la réf. 4066 à 
PA UL-EMILE TAILLANDIER CONSEIL - U, rue Jean Mermaz - 75008 PARIS. 


PARIS - BORDEAUX 



PAUL-EMILE 

TAILLANDIER 

ÉTHIQUE ET H 6 G H UT EU E MTS 


TOULOUSE - ORLEANS 


Nous sommes la division Réseau d*un grand groupe industriel# 

VOUS AVEZ DEJA EXERCE DES RESPONSABILITES 
AU SEIN D'UNE EQUIPE DE DEVELOPPEMENT 
TELECOM, RESEAU, SYSTEME TEMPS REEL- 

NOUS AVONS DE GRANDS PROJETS POUR VOUS I, 
et des PERSPECTIVES A VOIRE MESURE. 


Votre profil : Ingénieur Grande Ecole, vous avez une dizaine d'années d’expérience en 
développement de logiciels dans le cadre de grands projets. 

Techniquement compétent et rigoureux dans l’utilisation de méthodes, vous témoignez d’un goût 
affirmé pour le pilotage d’une équipe de développement. 

Votre mission : Contribuer au développement de produits destinés au monde des Teiecoms 
selon votre profil et vos souhaits (conception ou réalisation ou mise au point). 

Anglais indispensable. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre, CV et prétentions) 
en précisant b référença M/AS 205 à notre conseil: Anna STAROSWEQG - BtfORAMA Carrières 
50, rue Marcel Dassault - 92 1 00 BOULOGNE 


mr. 


Technologies 
de Demain, 
...Aujourd'hui 


INGENIEURS 

RESPONSABLES 

COMMERCIAUX 

FRANCE 


SAT 


36 IE 

m £M 

! 

;.f> service téiêmat 
i-\!KT : . de !Vmpi,--i G" 



Aujourd’hui pour Demain 


Division Optronique 
et Défense 


Dans !e cadre ce nos programmes en Opironiquc aéroportée 
(Mirage 2000. Rafale:, en Auto-directeurs et en caméras AC3G 
en co'.labo'-ation avec la DGA et les grands systemiers. 
AEROSPA i iALE. MATRA. THOMSON, vous aurez la 
responsabilité des réponses aux appels d'offres. 

Vous gérerez les négociations des contrats. de IMF a 6G0 MF 
assurerez ie suivi commercial des programmes et mer.erez i*s 
recherches de nouveaux marches. 

De formation supérieure, veus avez acauis hors d'une 
precedente sxperier.ee. uns parfaite connaissance des aspects 
commerciaux L'anglais et la connaissance des services tech- 
niques de lë DGA seront des stouts déterminants pour ce peste. 

Ces postes son- bases s Paris 

Me, ci d adresser C •/. phoio st prétentions, sous réf (RCF à 

3AT - W*. »£ rue du Dessous des 
Berges. 7aSSl PARIS CEDEX 13. 
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RESEAUX DE 
MOBILES (Rcfs 
TRAITEMENT 
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Ingénieur Logiciel 
Temps Réel 


^®. eu ^°P®PO du leader mondial de l'Imagerie 
Médicale, nous réalisons en étroite synergie 
avec nos unités d'Amérique et d'Asie une 
gamme complète d’équipements de radiologie 
et de radiothérapie. 


Nous renforçons nos équipes dans le domaine 
du logiciel de contrôle de systèmes d'imagerie. 

Vous participerez aux spécifications fonction- 
ne lies et vous serez ensuite chargé de la 
conception, du développement, du test et de 
l'intégration de ce logiciel. Vous gérerez 
votre projet jusqu'à l'évaluation clinique 
auprès du client 

Diplômé d'une école d'ingénieurs en infor- 
matique ou automatique, débutant ou avec 
2 ans d'expérience. vous alliez à votre 
connaissance des microprocesseurs 68000 
ou Motorola et noyau temps réel (VRTX), 
la pratique de l'anglais. 

Nous vous proposons un poste évolutif dans un 
environnement technologique de haut niveau. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV. photo 
et prétentions s fret I1VM au Service Recrutement 
GENERAL ELECTRIC CCT - 283. rue de la Minière 
78330 BUC. ' 


General Electric 



TELECOM 





L'ECOLE NATIONALE SUPERIEURE 
DES TELECOMMUNICATIONS 

recherche des 

ENSEIGNANTS 

CHERCHEURS 

aux compétences en 

RESEAUX ET 

SYSTEMES DE TRANSMISSION 

pour renforcer son potentiel dans des domaines tels que : 

■ RESEAUX A HAUT DEBIT (réf : RHD) 

■ RESEAUX DE COMMUNICATIONS AVEC LES 
MOBILES (Réf :CAM) 

■ TRAITEMENT DU SIGNAL POUR LIAISONS 
SATELLITAIRES. Ce poste est basé sur notre site de 
Toulouse (Réf :TSLS) 

■ TRANSMISSIONS RADIO-MOBILES (réf , TRM) 

■ TRAITEMENT DES DOCUMENTS ECRITS 
MANUSCRITS (Réf : TDEM) 

■ COMMUNICATIONS OPTIQUES (Réf. C00) 

Vous animerez des enseignements (cours, encadrement 
de projets d’élèves), vous mènerez des activités de 
recherche dans les laboratoires de l'Ecole et encadrerez 
des étudiants qui préparent une thèse. Vous participerez 
au développement de la politique de contrats industriels 
et de coopération internationale. 

Diplômé(e) d’une Grande Ecole d’ingénieurs ou de 
l'Université, vous possédez de solides compétences dans 
un des domaines énumérés ci-dessus et avez le goût de 
renseignement et du travail en équipe. Vous avez à votre 
actif une première expérience professionnelle en R et D 
dans une entreprise et/ou une expérrence de 
l’enseignement supérieur et de la recherche. 

-* — 

Merci d'adresser votre dossier de candidature. 

œusréférence(s) choisie(s), et prétendons an 
- rSeuTde l'Ecole Nationale Supéneure 
des Télécommunications 

4d. rue Barrault - 75634 PARIS Cedex 13 


ecteurs * rointe 


INGENIEURS GRANDES ECOLES 

Travaux neufs - Maintenance 


Aujourd'hui. Usinor Sacilor est le premier européen et le second mondial dans son métier : 
l'acier. Notre Groupe a dégagé en 1990 un bénéfice de 3,7 milliards de francs et consacre 
un budget de 6 milliards de francs en investissements industriels en 1991. 

Vous êtes ingénieur généraliste, passionné par l’industrie et les matériaux. 

Vous recherchez un poste de terrain et de dialogue où vous verrez rapidement 
le résultat concret de vos actions. 

Dans l’éventail des postes à pourvoir, nous vous proposons : 

■ Ingénieur Travaux Neufs 

Acteur de la politique d’investissement de nos unités de production, vous établirez 
des projets d'installations et piloterez leur réalisation ainsi que ieur mise en service. 

Grâce à vos qualités de gestionnaire, vous saurez maîtriser les budgets importants 
mis en œuvre. 

■ Ingénieur Maintenance 

Animateur d'une équipe de techniciens, vous mettrez en pratique des technologies 
nouvelles afin d'améliorer les techniques de maintenance. Imaginatif et rigoureux, 
vous établirez des plans de maintenance préventive et assurerez la réalisation 
et la promotion des études de fiabilité. 

Ces postes basés en province vous motiveront, si vous êtes doté de réelles capacités 
techniques et relationnelles. Vous êtes de formation ingénieur grandes écoles, 
débutant ou possédant une première expérience. 

Travailler au sein d'Usinor Sacilor, c'est d'abord choisir de travailler avec les meilleurs de 
sa spécialité, c'est souhaiter prendre rapidement des responsabilités, c'est aussi se former 
et s'enrichir soi-même au quotidien. 


Merci de nous contacter au 49.00.57.49 
ou d'adresser votre candidature sous réf. LM263 à 
USINOR SACILOR - DRH Ingénieurs et Cadres 
CEDEX 33 - 92070 PARIS-LA DEFENSE 



USINOR SACILOR 


Conduire les projets 
de développement 
d'un réseee urbain ... 


Telle sera la mission que 
nous confierons au Responsable 
du Service Etudes du réseau 
urbain de Lille, métropole à la pointe des technologies 
modernes dans (e domaine des Transports. 

Nos objectifs de développement dépendent des 
projets menés par une équipe dont vous serez le 
leader. Les proiets les plus importants demanderont 
voire implication personnelle 

Vous et votre équipe serez responsables, depfuis les 
phases d'études initiales jusqu'aux Réalisations, vous 
participerez a la formation des utilisateurs. 

35 ans environ, INGENIEUR CONFIRME. (Centrale- 
Télécom -Supélec ...} vous justifiez d'une expérience 
réussie, acquise si possible, à un poste de 
responsabilités d'èiudes dans un environnement 
industriel. 

Imagination, mobilité intellectuelle, sens relationnel 
doivent vous permettre de relever ce défi. Votre 
réussite est essentielle pour notre société. Elle vous 
permettra d'évoluer au sein d’un groupe. leader de 
l'exploitation des transports urbains de France. 

Merci de faire parvenir votre dossier, CV. lettre 
manuscrite, photo et prétentions sous référence 
8037777 UN à notre Conseil Françoise BARSI. 


26, rue Henri Munovr 
7Ï0OT Paris 


PARIS - LYON - MULHOUSE • STRASBOURG 


GROUPE INTERNATIONAL DE DISTRIBUTION 

Sa filiale française 1200 personnes. 1 milliard de 
Francs), commercialisant des produits de loisirs : jeux, 
jouets, cassettes . implante une unité de conditionne- 
ment hautement automatisée et crée le poste, basé 
près de Pontoise (95) de 


DIRECTEUR 
DE PRODUCTION 


A la tête d'une équipe très technique, il participera 
à la conception et à la réalisation de l'unhé. puis met- 
tra en place des chaînes de picfc and pack, de bCsté- 
risation et d'emballage, avec les matériels les plus 
performants. Il aura ta responsabilité de f 'ordonnan- 
cement de la production, et de la supervision de son 
outil, en liaison avec les services compétents du 
groupe. 

Ce poste essentiel et évolutif exige un ingénieur 
diplômé de type A & M, ECL, IDN ou similaire. Agé 
de 30 à 40 ans, il pourra faire état d'une expérience 
réussie à la tête d'un département de production, 
d’ordonnancement ou d Industrialisation. Il sera fami- 
lier des systèmes de gestion de type COPICS et aura 
pratiqué le juste à temps. Anglais nécessaire. 


Nous vous garantissons une discrétion absolue et vous 
remercions d'adresser votre dossier de candidature (lettre 
manuscrite, CV détaillé, photo et rémunération) sous réf. 
9351 à notre Conseil. 


sélection conseil 

H6 RUE MEOER1C. 7 SOI 7 PARIS 
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L’objectif 


TECHNIQUES DE POINTE 

ALTRAN TECHNOLOGIES sod«é de consell e, dlng^ede i " 9é " ie,US ’ 

Pour assurer notre forte croissance et te qualité de nos prestations, NOUS RECRUIwl*» 

usais» ^ssas^sM»»' 

Sg ? SSpp — * *™ 1- “ : 

Secteurs : m Logîctote Systèmes IBM (VM, MVS), DEC, UNIX, 

■ Aéronautique, Espat» Défense, B Réseaux SNA, Ethernet, FDDI, X25 ; EDJ. 

■ Télécommunication, Réseaux, ■ SQBD (ORACLE, DB2..45 Système repartis, 

: s " 

Parisienne, RhOneAfoes. MidLPyrénées. Sud-EeL Europe. Canada 

Mens de nous adresser voue CV en rappelant sur l’enveloppe la rtterence DCWM. „ CEDEX 17 

GROUPE ALTRAN 58. Boulevard Gouvion-Saint-Cy r - 75858 PARI — 

Filiales : ALTRAN SYSTEMES D’INFORMATION - DELTA - ALTHAMTOHMATION - SEGIME - LORE - ALTRAN EUROPE - ALTBAN CA 


'■= -’l ; .‘.WJ 
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CROUPE 

GENERALE 
DES EAUX 


Pour soutenir la qualité des peHdnnonces d'une de nojfili^jé^** *" * 
travaux électriques en mifieu industriel/ nous recherchons des 

INGENIEURS RESPONSUlfi D'AMIES 


BORDEAUX Réf- 6692 "ARSEALE 1 ^. 4J14 

RÉGION PARBIBINÉ Réf. 6736 PAU Réf. 6703 


STRASBOURG Réf. 6802 
NANTES Réf. 6725 


VOTRE MISSION : □ après une période d 'intégration Q_vous prenez 
îSSiaS « ïfiffi voue disposüioj |budget, p—4 te**,») □ P- 

«*o action commerciale, «us ^ IDN ..., de 2M5 on. environ ou 

S". THL ?. 'JStittZ domaine d'twtlvte prodie □ oirire vos 



3UUIIUHH*- . , 

Noûsvous OFFRONS^ □ un poste dé dans notre 

si »*£=-* «—«ïï ■* *Bm- po "' z 

Sis travail rigoureuses don. un envirannemen. humain 1^™"* «"***' 

Pour une ornière série «fenrretiens indreiduris avec la saaé» le 08/04/91 à W^. 
Adressez onLpïez C.V., lettre et photo à EU ROMAN - 41, avenue Vk*x Hugo 92100 BOULOGNE 
Fax : 46.05.00.90 en indiquant la réference choisie *» i lettre i et suHe^eopp^ 



FUHOMAN 


JWHS- LYON -TOULOUSE -NANTES 

USA-BBOUM-GEBMANY-Ul*«itu WGOQM-gW* 1 




ILFORD Anitec 

lMT£RHATTONAL@PAPK 

Leader mondial dans notre spécialité, nous sommes filiale d*un 

important groupe IntematlonaL 

i a niumté reconnue de nos produits tient en grande partie a 
SmSSmStl SSs hommes mais aussi à la per^rrance 
technologique exceptionnelle de nos moyens de productto 
forcement automatisés. 

Pour continuer à assurer notre progpnMn. Æl^iï^Sus 
adaptation à une nouvelle gamme de produits d avenir, nous 

recherchons un 
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M ili simasvm r \ssi i5\\( i oi u in risui» un 11 


SOUS l'autorité du Chef du Service Assurance Qualité, vous êtes responsable 
d'une équipe de 3 personnes. *^«00 

sss«s«îSr î ' :sr 

ëhsïïrEKSSKS-âa 
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J.5 MILLIARDS DE CA, 
i 500 COZIAKWMm/RS. 
/00 000 LOGEMENTS LOCATIFS. 

3 000 LOGEMENTS 
CONSTRUITS PAR AN. 


Au sein de l'une de six a&nces 

sable du montage et de la réalisation des opérations de réhabilita- 
tion du patrimoine. 

• PROGRAMMER l'activité : montage financier, définition des 
prestations, choix des maîtres d'œuvres, ingénierie sociale et 

technique. ^ . . n r ,„ ri - w - 

• NÉGOCIER auprès de nos clients et partenaires (entreprises 
générales, D.D.E., architectes, municipalités...) 

. INTÉGRER, à chaque étape, la qualité a ( J ch . rt ®J h u i?|® 
nique de vos projets â la dimension urbaine de la réhabilitation. 

La trentaine, un diplôme d'INGÉNIEURBAnMBTT, compiétép^ 
une formation à la gestion, votre première expénenœ &i ma^ise 
d'ouvrage. B.E.T alliée â vos qualités d organisation et ^ 
nication vous permettront d'évoluer, au sein du groupe, vers 
d'autres métiers. 

Faites-nous part de votre motivation en adressant CV + lettre 
sous référence ING/M à Rémy SAVANNE 
Dépaiement des Ressources Humâmes - Groupe Immobilier d 1 - 
159, rue Nationale - 75638 Paris Cedex 13. 


GM 


DANS ^ IMPORTANTS, notre division "SYSTEMES DE 
FR0NAGE* recherche un 

JEUNE INGENIEUR DEVELOPPEMENT 



urnoc nenn • n inoênieur mécanicien □ débutant ou avec une première expérience □ un esprit 

bonnes aptitudes retcrtkmneües □ u^ 

apprécié}- 

ofiertes par le plus grand groupe industriel mondial. 

Pour un ent retie n indmduel avec la société le 1 1/04/91 

Adressez ou télécopiez CV, lettre et photo à EUROMAN -41, <wnu»Vjdor Hugo - 92100 BOULOGNE. 
Fax : 46.05 .OQ^Oerrindiqijoiif la réference 3555 sur la lettre et suH*anÿebppe. 


EUROMAN 


RUttS - DfON - TOULOUSE ■ NANTES - AB 
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ROQUETTE 


Filiale d'un groupe français, spécialiste de ta MESURE et de 
r ENVIRONNEMENT, nous recherchons deux : 



Vous ôtes passionnés par la vente d'équi- 
pements et de prestations de services a 
haute valeur ajoutée dans le domaine ae 
la mesure et de la surveillance de Penvi- 
ronnement. . 

De formation Ingénieur, vous aurez rapi- 
dement la responsabilité d'un secteur 
d'activité (prospection, négociation, vente, 
suivi clientèle) auprès de Grands Comptes 


et de centres de Recherche. 

Créatif, rigoureux, sociable, vous avez 
l'esprit d’équipe, le bon sens commercial 
et le sens de l'humour. Votre première 
expérience vous a formé à travailler avec 
de multiples partenaires (Ingénieur d'es- 
sais...). Vos connaissances en acous- 
tique, traitement du signal, chimie ou bio- 
logie sont un plus. 


€ 

FAVEREAU 

.CONSULTANTS, 


Merci d'adresser vcftre dossier de candidature (C.V. + lettre manuscrite) 
sous référence Al 03 19 à notre Conseil Madame Claude Favereau 
FAVEREAU CONSULTANTS 
52, rue de la Fédération - 75015 PARIS. 
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Etre high-tech, 
c'est un état d'esprit 


Principal acteur 
du marché mondial 
du CAD/CAM/CAE, 
une avance fecânologiçue 
dans r univers de la CFAO 
avec CA7TA, championne 
de France de T exportation 
avec 90% de ses ventes 
réalisées à l’export, 
le professionnatsme de 
ses 700 collaborateurs 
au service de ses clients... 

Autant de réalisations et 
de moyens qui conduisent 
DASSAULT SYSTEMES 
à préparer les grands défis 
de Fan 2000. 
c'est-à-dire demain... 


1 


Ingénieurs et universitaires 
Confirmés et débutants 


Aujourd’hui, pour aller encore plus loin dans nos projets 
d’étude et de développement d’avant-garde liés à : 

■ L’INGENIERIE ASSISTEE PAR ORDINATEUR, 

> LA CAO MECANIQUE INDUSTRIELLE, 

9 LANAUfSE PAR ELEMENTS FINIS ET U SIMULATION, 

■ li PILOTAGE DES MAŒINES OUTILS ET DES ROBOTS, 
m LES BASES DE DONNEES TECHNOLOGIQUES... 

nous recherchons vos compétences en informatique, en 
algorithmique mathématique, en mécanique, en analyse 
numérique et en génie logiciel • 

De l'analyse à la conception, vous élaborerez des logiciels 
applicatifs à nos domaines d'intervention. Vous mettrez 
en œuvre les techniques les plus avancées, de l’intelligence 
artificielle à ('interface-utilisateur jusqu'à ta modélisation 
mathématique et aux bases de données. 

Vous l’avez compris, si vous cherchez une entreprise où 
le mot 'high-tech' a réellement un sens, alors adressez 
lettre manuscrite et CV à Dassault Systèmes. Catherine 
Fulda, sous réf. ID391 , 24-28 avenue du Générai-de-Gaulle. 
92 ! 50 Suresnes. 


dassault systèmes 



TV Haute Définition : 
c'est aujourd’hui et c'est chez nous. 

VIDEOCOUOR (2800 personnes, 2,5 miEands de CA), filiale de TimitSON CO^LS^ El£CniONICS, 
fait partie des leaders mondiaux du TUberàéàôon couleur aux pour objectif la “Haute Définition", 
installé à proximité de DIJON, son laboratoire d optique électronique conçoit les Canons électroniques 
et blocs de déviation des tubes images couleur fabriqués et commercialisés dans le monde entier. 

Dans te cadre du développement du laboratoire, nous recherchons : 

INGENIEUR QUALITE 

En éiroiie collaboration avec le Directeur du laboratoire, vous créez la fonction Qualité et dans ce but, 
mettez en place un système d'informations fiables entre les bbas « Jes usines de production. Vous 
développez également Jes méthodes et outils Qualité appliqués aux projets de recherche, afin de 
prendre en compre les évolutions de produits et d'aniidperles problèmes Qualité. 

Interlocuteur privilégié des Organisations Qualité opérationnelles, vous êtes Ingénieur Généraliste ou 
Qualititien et présentez une expérience de 3 à 5 ans dans un contexte de technologies avancées. 

INGENIEUR ETUDES 

Intégré au sein de l’équipe Etudes Avancées, vous prenez en charge la conception des nouvelles 
générations de canons électroniques. Vous vous appuyez pour cela sur un outil informatique et de 

simulation très performant, ' . .. 

Ingénieur Physicien (ECL, ESPM -), vous avez entre 27 er 30 ans et bénéficiez d'une première expenence 

en Recherche et Développement. 

INGENIEUR EXPER1MENTMI0N 

En liaison avec les Ingénieurs d’Erudes. vous avez la responsabilité des opérations de mesures 
électriques et physiques des cartons électroniques et participez au développement de ces mesures. 
Ingénieur Physicien CENSI, INSA...), vous justifiez d’une première expenence profeswonnefle au cours 
de laquelle vous avez mis en oeuvre des techniques d expérimentation. 

Pour tous ces postes, des déplacements dans les sites industriels et les autres centres de recherche du 

groupe sont à prévoir. Une bonne pratique de l’anglais est souhaitée. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature 
( Lettre manuscrite, CV, rémunération actuelle et prétentions) a 
VB>EOCOfc03t - Laurent MARESCHAL - Avenue du Général de Gaulle - 21 110 GEKUS. 



Q 

THOMSON 


Sûreté nucléaire : 
anticiper, simuler... 



Framatome, premier coNsmcmi 
ET EXPORTATES* MONDIAL DE 
CENTRALES .VlXLluiES AVEC 56 
UNITÉS EN SERVICE DANS LE MONDE, 
EST AUSSI LE DEUXIEME GROUPE 
EUROPÉEN DE CONNECT1QUE. IA 
PREMIERE ENTREPRISE FRANÇAISE DE 
MÉCANIQUE ET LE PREMIER PÔLE 
EUROPÉEN D'INTELLIGENCE .ARTIFI- 
CIELLE. Avec 14 300 personnes 

RÉPARTIES SUR LES CINQ CONTINENTS, 
UN CA DE 20 MILLIARDS DE FRANCS 
DONT 25 % A L’EXPORT, LE GROUPE 
Framatome salua vous donner 

TOUS LES MOYENS POUR RÉUSSIR- 


INGENIEUR EXPERIMENTE 

Ingénieur grande école, une expérience de 2 à 5 
ans vous a permis de vous familiariser avec 
l'exploitation et la sûreté des installations 
électrcmuclêaîres. 

Nous vous proposons de rejoindre notre équipe de 
support opérationnel aux exploitants. Au sein d'une 
petite unité autonome, vous optimiserez les 
compétences de nos experts, développerez des 
scénarii d’anticipation complexe sur notre 
simulateur et qualifierez les outils indispensables à 
leur analyse. 

Ce poste très varié, au carrefour des fonctions 
études, matériels et exploitation, requiert de réelles 
qualités relationnelles. Il vous permettra de 
développer vos compétences au meilleur niveau et 
de saisir les multiples opportunités d’évolution 
qu’offre un groupe de notre dimension. 

Merci d’adresser votre candidature, sous référence 
PR Y 05, à Pascal Garay, Groupe Framatome, 
Service gestion prévisionnelle. Tour Fiat Cedex (6, 
92084 Paris-La Défense. Confidentialité assurée. 



GROUPE FRAMATOME 


Les technologies de l'essor. 


NENT leur temps 


Maîtriser l'essentiel 
de la haute technologie 
pour aller plus loin... 

INGÉNIEURS D'AFFAIRES ÉLECTRONICIENS, 
MÉCANICIENS, INFORMATICIENS 

Seule la maîtrise de l'essentiel permet d'aller plus loin et de garder l'avance 
qui fait notre différence. Des moyens puissants et performants, une grande 
liberté d’action... : dans de telles conditions, nos ingénieurs accèdent au cceur 
même de la haute technologie. 

Ingénieur d'affaires pour nos équipements électroniques ou responsable de 
leurs essais et tests, de leur testabilité, des essois en vol, responsable d'affaires 
en fabrication de produits électrooptiques ou responsable bureau d'études en 
électromécanique : vous ossurez le suivi des études et du développement de 
nos produits, {'orientation et le contrôle des choix techniques et techno- 
logiques. l’organisation, le suivi des plannings et des coûts de nos projets. 

Diplômé d'une gronde école d'ingénieurs, vous souhaitez évoluer dans un 
groupe international et maîtriser les secteurs de haute technologie. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature sous référence 035/M à notre 
Service Recrutement. 

Pour plus d'information, composez sur votre minitel 361 7 JOBPLUS, 
annonceur MATRA. 


MATRA DEFENSE 
Direction des Ressources Humaines 
37, avenue Louis Bréguet - BP N s 1 
78 1 46 Velizy-Villacoubby Cedex. 


MATRA0 


IL Y AURA TOUJOURS DES HOMMES DE TALENT 
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onctiom commerciale 


NOS CLIENtis SONT DANS 143 PAYS 



Nous recherchons plusieurs . 

HEC-ESSEC-ESCP-IEP 

débutants ou première expérience 

Nous faisons appel è des hommes de terrain, désireux de 
valoriser leurs talents de commerçants, et capables de 
prendre rapidement en charge après une période de forma- 
tion en France d'environ 2 ans 

LA DIRECTION COMMERCIALE 
D'UNE DE NOS FILIALES 
A L'ÉTRANGER 


Vous avez obtenu un (ApMIme commercial, a vous ferez tout 
pour ne pas rester derrière un bureau. Vous voulez éviter 
la filière -classique*. Assistant Chef de Produit. Chef de 
Produit Vous «a s tenté par l'aventure d’une expatriation, 
vous souhaitez prendre rapidement des responsabilités 
de management. 

Veuillez adresser votre dossier de candidature, sous réf. 
LM/47 à MICHELIN, Olivier BRUET -Service du Personnel 
B3040 CLERMONT FERRAND CEDEX 


Les moyens de se passionner 


.Ingénieur Technico-Commercial 



i 


(jg ]a g m iiii nm d’flUiljuyAgw, nom sommes implantes en 
Europe, aux Amériqnar» et en Asie. Anjoimi'hm. noua recherchai!» pour notre 
Dhrênon en FRAWCE (500 p e x s oiu i es ) implantée à UMOCES (82) rm to^njesr 
TWcftnlm-Coitmterrtsl. Diplômé d'études sopérieine s (Grandes Ecoles ), voua 
possèdes une eipérience de3A8 ans de la vente en preinitee mcatte. ampdae 

Am« rii»)i»l ria anlnrnnHl* 

Mous tocs pro posons de prendre en charge les relati o n s commareiala s et teehmqaas s vee le s 
d ' s nm n o bfla s ; de poMsJ omdi et les d'tnlsijsQM dix Nord de l’Europe. 

Four ce poste def, la pKéttreoce sera donnée & an candidat parfaitement bilingue- allemand. 
L' a ng lai s serait na plus. 

Vous voules mettre votre ""riwyitTw . votre potentiel tachmque et uunwnwroial an service d’un 
giwij y» i nton mi nmil ntl »l*Tflnpp qmi»ii*, ZIOUS VOUS aSBUTOPS par HOtZe dpUUdSlllS 

tsclmologïqqe une évolBtianzspide vsu d'importantes respoxmbïlitâs. 

Si cette pexspeetxve de oszziè» vous attire, mend d'adresser votre dossier de candkbdnxe (lettre 
maimscnte, CV détaSDé, -photo et prétentions) s/xéL 13242 é Z02OMEU1GES - BP 80 
92105 BOÜLOGNE Cedex. Réponse et discrétion assurées. 


Le Groupe Vàleo. par ses réaBafices, son po t anüe ] technologique, son fmpftwiahop 
hiternadoaaie, est l'on des principaux partenaires des cons tr uct eurs automobiles et 
véhicules Mntriels dam Je monda 

V&feo coopte prés de 30.000 personnes réparties ai dix Branches d'activité Le Groupe 
dispose de pli a de 80 cnnes ou centres de recberctx et rûnhse un ctitfire d'affaires de S0 
naDLards de ûaocs, dont plus de la roortié hais de France. 


Valeo 


L'EQUIPEMENT 

AUTOMOBILE 


Inspecteur commercialisation 
Service 





Garant de limage Service de VAG Ftqixb e! inter- 
venent sur une zone géogtphique détemânée, 
vous êtes responsable auprès des con c a ssto n m * » : 

• de Pappllarton de la poiffiqiie service (pièces de 
rechange et accessoires, après-verte) • desrésii- 
tats commerciaux et financiers de celte activité 

• du suivi et de révolution de la quafificafon du 
personnel et des structures. 

De ta négociation des obfectâs aux études de 
marché et arcutts de cfistribufion jusqu’à la réafisa- 
lion des actions p rom oik H h tefles, vous «tonnerez à 


votre mission toute 5a âtnengon conseJ en integront 
les moyens fmanders de âiaque concession. * 
Diplômé d’une école d^igénieursw vous possédez à 
lotos une expérienœcornmerciateet une bonne 
appréhension de la technique. Vous saurez donc 
apporter votre expertise à toute r activité service du 
premier importateur automobte français. 

Pour nous rejoindre, merd d'adresser votre candida- 
ture à Pascal Cerneau, VAG France, Division du 
personnel et des relations soddes. 

BP 64, 02601 VUeis-COtterëts Cedex. 


La Direction IARD des ENTREPRISES des AŒ recherche: 

2 chargés d’affaires 
grandes entreprises 


, dans un marché européen en plein essor, les 


Leader sur le marché des 
AGF étoffent Jeun 

D/pKmés d’une Ecole dlngénieurs ou d’une Ecole Supérieure de Commerce, vous maîtrisez 
Pansais et vous Justifiez d'une expérience de 3 à S ans en négociations commerciales 
dans un secteur de pointe. 

Nous vous proposons de rejoindre l’un de nos départements chargés de dtentâe. 

Vous aurez, en relation avec nos I n tcrrnédiofres et nos dtents importants (grondes e ntreprises 
françaises et Internationales) à propose r des couvertures d’assurance, à en évaluer le coût et 
en assurer le suM commercial. 

Si ce poste évolutif vous Intéresse, adressez votre candidature 
(lettre manuscrite, CVet rémunération actuelle) sous 
réf. M12IE à Isabelle DONNADIEU - AGF- Département 
des Ressources Humaines - 33, rue La Fayette 75009 Parts. 


ACF- L’ESPRIT OLYMPIQUE 
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UNE IMAGE, DEUX MARQUES 
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CENTRE NATIONAL DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 


RIGUEUR ET PASSION 

Premier organisme de recherche fondamentale ea Europe, 
le Centre National de la Recherche Scientifique 
recrute par concours 

■ 159 Ingénieurs 

■ 49 Techniciens 

■ 23 Administratifs 

Dès aujourd'hui, composez sur Minitel 


3614 code SIG 4 
rubrique : EMPLOIS 


pour obtenir tous les renseignements sur les métiers, lieu de travail et formalités d'inscription. 
Les <t*tes limites de retrait et dépôt des dossiers de candidature sont fixées respectivement au 

26 avril et 29 avril 1991 
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dassautt data services 

2 ingénieurs 
Commerciaux 

Vous développerez et gérerez de 
grands comptes. 

La trentaine environ, diplômés 
ingénieur et fctts (Tune expérience 
commerciale d’au moins deux ans, 
vous êtes affilés par te domaine des 
secteurs de poM*etmparlfcuHer 
parfinfprmaüquetechffique. 

Une expérience en 8S1) ou dans 
Undustrie serait un plus. 

Merd d'envoyer lettre manuscrite 
et CV à Madame Christine Levasseur, 
9 rue Pagès, 92150 Suresnes. 


Conseil en Recrutement 

recherche 

CONSULTANTS (H./F.) 

Nous voulons rencontrer des mnriirint* motivés 
et désireux de s'engager dans un réel 
partenariat. 

Indépendants, les Consultants se prennent en 
charge et réalisent [Intégralité des missions 
confiées. 

Nous offrons une synergie* des compétences et 
unréei savoir-faire. 

L 'expérience et l’âge sont sans importance. 
Formation technique assurée. 

Courrier et CV à adresser sous n° 8268 

LE MONDE PUBUOTÉ 

5. rue deMontîessuy, 75007 Paris 







